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COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

Septième session

Siège de l’UNESCO, Paris
3 – 7 décembre 2012
Point 5 de l’ordre du jour provisoire :
Adoption des comptes-rendus de la sixième session ordinaire et 
de la quatrième session extraordinaire du Comité
	Résumé
À sa sixième session, le Comité a demandé au Secrétariat par sa décision 6.COM 24 « de prendre les mesures nécessaires pour convoquer une session extraordinaire du Comité pendant l’Assemblée générale des États parties afin d’élire un nouveau membre du Bureau ». Le Comité s’est donc réuni pour sa quatrième session extraordinaire le 8 juin 2012. Les comptes-rendus des deux séances du Comité sont inclus dans le présent document.

Décision requise : paragraphe 2


1. 
Ce document contient les compte-rendu de la sixième session du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, tenue à Bali, Indonésie, du 22 au 29 novembre 2011, et de la quatrième session extraordinaire du Comité tenue le 8 juin 2012 au Siège de l’UNESCO à Paris.

2. 
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 7.COM 5 
Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/5,

2.
Adopte les compte-rendu de la sixième session ordinaire et de la quatrième session extraordinaire du Comité inclus dans le présent document.
COMPTE-RENDU DE LA SIXIÈME SESSION DU COMITÉ
1. Le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a tenu sa sixième session à Bali, Indonésie, du 22 au 29 novembre 2011, répondant à l’invitation lancée par les autorités indonésiennes à la cinquième session du Comité, tenue à Nairobi, Kenya, en novembre 2010.

2. Ont assisté à la session les délégations de 23 États membres du Comité : Albanie, Azerbaïdjan, Burkina Faso, Chine, Croatie, Chypre, Cuba, Espagne, Grenade, Indonésie, Italie, Japon, Jordanie, Kenya, Madagascar, Maroc, Niger, Oman, Paraguay, République de Corée, République islamique d’Iran, République tchèque et République bolivarienne du Venezuela.

3. Ont également participé aux travaux de la session :
a) Les délégations de cinquante États parties non membres du Comité : Arabie saoudite, Arménie, Autriche, Bangladesh, Bélarus, Belgique, Bolivie (État plurinational de), Brésil, Bulgarie, Colombie, Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, Estonie, Fidji, France, Grèce, Guatemala, Hongrie, Inde, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, Namibie, Népal, Nigéria, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République démocratique populaire lao, République populaire démocratique de Corée, Roumanie, Sénégal, Slovaquie, Suisse, Tchad, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, Turquie, Ouganda, Uruguay, Viet Nam et Zimbabwe.

b) Les délégations de trois États non parties à la Convention, des membres associés et des missions permanentes d’observateurs : Fédération de Russie, Koweït et Pays-Bas.

c) Une organisation intergouvernementale : le Centre international d’études pour la conservation et la restauration des biens culturels (ICCROM).

d) Quatre centres de catégorie 2 sous l’égide de l’UNESCO : CRESPIAL (Centro Regional para la Salvaguardia del Patrimonio Cultural Inmaterial de América Latina), + Chine, International Information and Networking Centre for Intangible Cultural Heritage in the Asia-Pacific Region, International Research Centre for Intangible Cultural Heritage Heritage in the Asia-Pacific Region (IRCI), and Regional Research Centre for Safeguarding Intangible Cultural Heritage in West and Central Asia.

e) Des organisations non gouvernementales accréditées : African Cultural Regeneration Institute (ACRI), Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures, Association du Théâtre folklorique de Roumanie, Association nationale cultures et traditions (ANCT), Centro UNESCO Melilla, Centro de Estudios Borjanos, Česká národopisná společnost (Czech Ethnographical Society), CIOFF Bulgaria, Conservatorio de la Cultura Gastronómica Mexicana, Contact Base, Craft Revival Trust, Folkland International Centre for Folklore, FARO Flemish Interface for Cultural Heritage, Foundation for the Protection of Natural and Cultural Heritage, Foundation INATEL, Fundación Erigaie, Instituut voor Vlaamse Volkskunst vzw (IVV), International Council for Traditional Music, International Organization of Folk Arts (IOV), Korea Cultural Heritage Foundation, Maison des cultures du monde, Norwegian Crafts Development NHU, PROMETRA International, SIL International, SIMBDEA, Stiftelsen Râdet for folkemusikk og folkedans, Tamil Nadu Rural Arts Development Centre, Traditions pour Demain, and World Martial Arts Union.

f) Des organisations non gouvernementales recommandées pour accréditation : Amis du Patrimoine de Madagascar, Association pour la sauvegarde des masques – ASAMA, Centre for Research in Anthropology – CRIA, ICCN (Inter-City Intangible Cultural Cooperation Network), Kanuri Development Association, and West Africa Coalition for Indigenous People’s Rights (WACIPR).

g) Onze examinateurs invités : Mme Claudine-Augée Angoué, M. Abderrahman Ayoub, M. Pablo Carpintero, Mme Adi Meretui Ratunabuabua, Mme Rusudan Tsurtsumia, Mme Ritu Sethi (Craft Revival Trust), Mme Monika Therrien (Fundacíon Erigaie), M. Pierre Bois (Maison des cultures du monde), M. Francis Gichuru (ACRI), Mme Eva Romankova (Czech Ethnographical Society) et Mme Najima Thay Thay Rhozali (Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures).

h) La liste complète des participants figure dans le document ITH/11/6.COM/CONF. 206/INF. 27.

4. Les travaux de la session ont été conduits dans quatre langues : en anglais et en français, les deux langues de travail du Comité, ainsi qu’en arabe et en espagnol.
5. La Section du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO a assuré le secrétariat de la réunion.

6. Les membres élus du Bureau de la sixième session du Comité étaient :
Président : 

Prof. Aman Wirakartakusumah (Indonésie)


Vice-Présidents : 
Albanie, Espagne, Nicaragua, Niger et Maroc 


Rapporteur : 

M. Ion de la Riva (Espagne)

[Mardi 22 novembre, en soirée]
POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR : OUVERTURE DE LA SESSION

7. La sixième session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a été ouverte lors d’une cérémonie officielle présidée par Son Excellence M. Mohammad Nuh, Ministre de l’éducation et de la culture de la République d’Indonésie, Son Excellence M. Agung Laksono, Ministre coordinateur du bien-être populaire de la République d’Indonésie, et de Mme Irina Bokova, Directrice générale de l’UNESCO, en présence de M. Toshiyuki Kono, Président de la troisième Assemblée générale des États parties à la Convention, et de M. Francesco Bandarin, Sous-Directeur général de l’UNESCO pour la culture.

8. Le représentant du gouverneur de Bali a accueilli la Directrice générale de l’UNESCO, le Ministre du bien-être populaire, le Ministre de l’éducation et de la culture, le Ministre du tourisme et de l’économie créative et tous les distingués délégués à Bali, et a exprimé sa gratitude de voir Bali choisie pour accueillir cet événement, une île connue pour sa beauté et son atmosphère spirituelle qui contribueront sans aucune doute à la réussite de la réunion. Il a évoqué Bali comme se distinguant pour son tourisme culturel, regroupant des éléments aussi bien du patrimoine matériel que du patrimoine immatériel qui ont façonné l’identité culturelle de Bali. Il a évoqué la philosophie balinaise, qui prône la coexistence pacifique entre les religions, la nature et l’environnement. Il a adressé ses remerciements à l’UNESCO pour le développement et la préservation de la culture balinaise, invitant les délégués à profiter de sa culture unique pendant leur séjour.

9. Le Président de la troisième Assemblée générale des États parties à la Convention, M. Toshiyuki Kono a commencé par rappeler que, quand il avait dix ans, son père lui avait acheté un livre de géographie contenant beaucoup de belles images de Bali, qui depuis ce jour est devenu synonyme de paradis. Plus tard, il a rappelé une performance de danse balinaise du village d’Ubud et la puissance de ses rythmes et de ses danses. Après avoir été présenté à une famille balinaise, il est souvent revenu pour visiter l’île. M. Kono a parlé de sa joie de retourner à Bali où tant d’éléments du patrimoine culturel immatériel étaient bien vivants. Il a souligné l’importance de la collaboration avec des chercheurs dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel, en notant que la Convention du patrimoine mondial avait institutionnalisé un mécanisme pour intégrer une telle collaboration. Il a distingué deux formes : la collaboration verticale et horizontale. Il a décrit la collaboration verticale comme la relation entre le Comité et les experts, telle que présentée dans le mécanisme de la Liste de sauvegarde urgente et les programmes et projets, et a noté que des précautions doivent être prises pour éviter de dépendre d’organisations ou d’individus particuliers. Il a ajouté qu’une possible collaboration verticale pour la Liste représentative serait étudiée et examinée au cours de la présente réunion. Il a également souligné le fait que la moitié des propositions d’inscription au Patrimoine mondial rejetées par les experts en juin 2011 ont finalement été inscrites par son Comité, ce qui laisse penser qu’un équilibre doit être trouvé entre le pouvoir du Comité et l’avis des experts. M. Kono a ajouté que le Comité était institutionnellement chargé de prendre ses propres décisions sur le bien-fondé de l’inscription d’un élément, même s’il n’était pas à l’abri de critiques si ses décisions paraissaient arbitraires. Intégrer davantage d’experts indépendants et d’ONG signifiait ainsi que le Comité devait assumer une plus grande responsabilité vis-à-vis de la crédibilité de la Convention. Il a décrit la collaboration horizontale comme un travail en réseau et un échange entre les différents chercheurs, experts et ONG, ajoutant que le forum des ONG avait atteint ce but, mais n’était pas suffisant. M. Kono a conclu en disant que cette jeune Convention devait redoubler d’efforts de la part de toutes les parties prenantes afin de bien mûrir, et que Bali présentait pour ce faire une occasion idéale.

10. Au nom du Gouvernement indonésien, le Ministre de l’éducation et de la culture de la République d’Indonésie, S. Exc. M. Mohammad Nuh, a accueilli les délégués à l’ouverture officielle de la sixième session du Comité intergouvernemental, souhaitant une bienvenue toute particulière à Mme Irina Bokova à l’occasion de sa première visite officielle en Indonésie. Le Ministre a parlé de l’identité culturelle propre à chaque nation comme de sa motivation principale pour apprendre et comprendre l’autre. À cet égard, le maintien de la diversité culturelle face à la mondialisation croissante tout en comprenant le patrimoine culturel immatériel encourage le respect mutuel et l’appréciation interculturelle. La valeur du patrimoine culturel immatériel ne se traduit pas seulement dans sa forme physique, mais aussi dans la connaissance et dans la sagesse héritée de génération en génération. En tant que nation possédant de nombreux éléments de patrimoine matériel et immatériel, l’Indonésie, en ratifiant la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, s’est engagée à sauvegarder son patrimoine. Le gouvernement d’Indonésie était fier et honoré d’accueillir la sixième session du Comité intergouvernemental, étant un fervent partisan du travail du Comité. Le Ministre a conclu en souhaitant un grand succès au Comité dans sa contribution significative à l’humanité.

11. Au nom du Gouvernement indonésien, le Ministre du bien-être populaire de la République d’Indonésie, Son Excellence M. Agung Aksono, a exprimé sa profonde gratitude à Mme Irina Bokova, Directrice générale de l’UNESCO, et aux ministres responsables du patrimoine culturel immatériel représentant leurs pays respectifs, pour participer à la cérémonie d’ouverture. Il s’est dit honoré de voir l’Indonésie choisie pour accueillir la sixième session du Comité intergouvernemental, qui donnera l’occasion d’aborder les thèmes de la coopération dans le domaine du tourisme et de la culture, et de l’importance de la coopération entre les nations à travers la culture. Il a parlé de la fierté de l’Indonésie pour la richesse de son patrimoine culturel matériel et immatériel, qui pourrait être utilisé pour renforcer l’identité nationale tout en se montrant à la fois utile et instructif pour la diversité culturelle, et qui doit donc être préservé pour les générations futures. Le Ministre a évoqué la sauvegarde comme moyen de transférer les connaissances, les compétences et les significations d’une génération à l’autre, tous trois nécessaires à l’évolution et à l’interprétation du patrimoine culturel immatériel, et il espère que la réunion contribuera au lancement d’une action stratégique pour la sauvegarde. En conclusion, il a remercié le Ministre de l’éducation et de la culture pour faciliter la réunion, ainsi que tous les délégués pour leur participation.

[Un gong traditionnel a été placé pour l’ouverture officielle de la réunion]
12. La Directrice générale de l’UNESCO, Mme Irina Bokova, s’est dit très heureuse d’ouvrir la sixième session du Comité intergouvernemental en Indonésie, rappelant l’honneur que constituait la présence du Président de l’Indonésie, le Dr Susilo Bambang Yudhoyono, à Paris à l’occasion du dixième anniversaire de la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle, qui avait fait valoir que la diversité culturelle serait une force motrice du xxie siècle. Elle a évoqué la façon dont l’UNESCO a travaillé avec les États pour mettre à profit la puissance du patrimoine culturel et de la diversité culturelle dans la construction de sociétés plus solidaires et d’un monde plus pacifique, l’un des objectifs de la Convention. Mme Bokova a remercié les autorités indonésiennes de leur engagement pour le succès de la réunion, assuré par la présidence du Professeur Wirakartakusumah. Mme Bokova a parlé du site du patrimoine mondial de Borobudur où, quelques jours auparavant, elle avait été informée de la mort tragique de Maridjan, le gardien de l’esprit de la montagne Merap, lors de l’éruption du Mont Merapi en 2010. La maison royale de Yogyakarta a ensuite nommé Aishono, le fils de Maridjan, comme nouveau gardien spirituel. Contrairement à son père, Asihono avait fui le volcan en 2010, en ayant ces paroles poignantes : « Je ne vais pas juste adopter une approche culturelle basée sur les rêves ou guidée par les esprits. Je vais aussi m’accorder avec les autorités pour protéger la vie humaine et l’environnement ». C’est ainsi que le patrimoine culturel immatériel a été transmis de génération en génération. Mme Bokova a évoqué un autre exemple de transmission dans les rizières de Jatiluwih et le temple Taman Ayun, où les rituels et les pratiques sociales ancestrales avaient traversé les siècles avec un « esprit de solidarité ».

13. Mme Bokova a rappelé que le patrimoine immatériel est « recréé en permanence par les communautés en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire », et est donc un outil de cohésion sociale et un moyen de sauvegarder les pratiques indispensables pour atteindre les Objectifs du millénaire pour le développement et le développement durable, notant que plus de 140 États se sont ralliés autour de ces objectifs. Elle a parlé de la grande responsabilité du Comité dans la reconnaissance des communautés et la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel, en ajoutant que le Comité examinera pour la première fois les rapports de cinq États sur la mise en œuvre de la Convention au niveau national. L’UNESCO considère que l’inscription comme le début d’un long voyage, et s’est donc engagée dans une stratégie globale de renforcement des capacités. Mme Bokova a profité de l’occasion pour remercier les donateurs, les États parties et le Comité pour leur soutien. Elle a également évoqué le risque encouru par la Convention d’être victime de son propre succès, vu l’immense intérêt généré par les listes et la Liste représentative en particulier, et posant des défis au Secrétariat, au Comité et aux organes consultatifs. En outre, 94 dossiers seront évalués à la présente session, ce qui entraîne une charge de travail ingérable : une situation insatisfaisante pour les États parties et les communautés concernées dont les attentes n’ont pas pu être comblées. Mme Bokova a remercié les États parties s’intéressant activement à cette question, en particulier ceux qui ont participé au groupe de travail réuni au Siège de l’UNESCO. Il y eu cependant des tendances encourageantes, telles que la création d’un organe consultatif indépendant pour l’examen des dossiers, ce qui permettra au Comité de bénéficier de conseils d’experts indépendants. 60 dossiers pourraient être traités par an dans les conditions actuelles, permettant aux États soumissionnaires de voir au moins une de leurs propositions examinée. Mme Bokova a lancé un appel à la retenue aux États parties, la Convention ayant atteint ses limites, tout en reconnaissant la nécessité d’une plus grande diversité géographique et du renforcement des capacités, en particulier en Afrique. 

14. Mme Bokova a évoqué le sens des responsabilités en période d’austérité, qui appelle à la créativité et à repenser les pratiques, non pas en termes de révision des mécanismes statutaires, mais en apportant de nouvelles idées de gestion concernant par exemple la documentation, les frais de publication, le webcasting et la vidéoconférence, et en révisant la périodicité des réunions du Comité. Elle a également appelé à un soutien accru des États parties, sous la forme d’un financement extrabudgétaire pour l’assistance internationale et le renforcement du Secrétariat. Mme Bokova a profité de l’occasion pour remercier le gouvernement de l’Indonésie qui a récemment annoncé une contribution de 10 millions de dollars de financement extrabudgétaire pour l’UNESCO, qui bénéficieront partiellement au patrimoine culturel immatériel et aux industries créatives — les fondations de la sagesse et de la connaissance sur laquelle construire un développement durable. Les organisations internationales et les gouvernements ont un rôle à jouer dans le soutien de ces efforts, et elle a remercié les délégués pour leur engagement dans ce travail très important. [Les discours sont disponibles sur le site Web de la Convention
.]
[Mercredi 23 novembre, session du matin]
POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR :
Adoption de l’ordre du jour de la sixiÈme session du ComitÉ
Documents
ITH/11/6.COM/CONF.206/2
ITH/11/6.COM/CONF.206/INF.2.1 Rev.3
ITH/11/6.

HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-11-6.COM-CONF.206-INF.2.2_Rev.2-FR.doc"
COM/CONF.206/INF.2.2 Rev.2
Décision
6.COM 2
15. Le Président a souhaité la bienvenue aux délégués à la sixième session du Comité, rappelant qu’il a été nommé président lors de la cinquième session du Comité à Nairobi en 2010. Il a évoqué l’ordre du jour chargé, expliquant l’extension de la réunion à sept jours, au cours de laquelle le Comité décidera des inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente, la Liste représentative et le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, ainsi que les demandes d’assistance internationale, ajoutant que ces questions importantes ont attiré l’attention du monde entier. Le Président a évoqué la présentation pour la première fois des rapports périodiques des États parties sur la mise en œuvre de la Convention de 2003 et sur l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative. Le Président en a profité pour remercier les nombreuses personnes et institutions impliquées dans la préparation de la réunion, invitant M. Francesco Bandarin à présenter les points de l’ordre du jour.

16. Le représentant de la Directrice générale et Directeur général adjoint pour la culture, M. Francesco Bandarin, a commencé par remercier le professeur Wirakartakusumah et les autorités indonésiennes pour accueillir la session et pour leur généreuse hospitalité, notant que c’était la troisième fois qu’une session du Comité se tenait en Asie, un continent particulièrement riche en patrimoine culturel immatériel. Il a répété que des décisions importantes seront effectivement prises pour l’avenir de la Convention et pour sa crédibilité, ajoutant que la Convention connaissait un immense succès et que sa visibilité et son image publique ne cessaient de s’améliorer, avec actuellement 137 États parties à la Convention dont 24 États d’Asie, et de nombreux pays manifestant leur souhait de ratifier la Convention dans un avenir proche. Il a rappelé aux délégués que les décisions prises par le Comité et la façon dont il interprète et applique les critères d’inscription et les méthodes de travail écrivent l’histoire de la Convention.
17. Le représentant de la Directrice générale a noté la question récurrente de la gestion du grand nombre de dossiers de candidature, et était heureux de voir qu’un groupe de travail ouvert du Comité s’était réuni en septembre pour trouver des solutions, d’autant que l’Organisation est actuellement confrontée à des ressources limitées. Il a présenté l’ordre du jour provisoire, contenant 27 points, expliquant que presque tous les documents avaient été publiés avant la date limite réglementaire du 25 octobre 2011, quatre semaines avant la présente réunion, avec tous les dossiers de candidature, les rapports d’examen et la documentation pertinente disponibles en ligne. Il s’est excusé de la publication tardive de deux documents, sur le « projet de plan d’utilisation des ressources du Fonds » et sur « l’utilisation de l’emblème de la Convention par les centres de catégorie 2 », en raison de la lourde charge de travail. Il a ensuite expliqué la dénomination des documents, ce qui faciliterait l’identification, ajoutant qu’en raison de préoccupations environnementales, tous les documents ont été mis à disposition sous forme électronique sur une clé USB, tandis que les documents révisés pourraient être téléchargés à partir du site de la Convention.

18. Le représentant de la Directrice générale a rappelé que le calendrier provisoire avait été adopté par le Bureau lors de sa réunion du 15 septembre. En ce qui concerne l’article 6 [Examen des rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel de tous les éléments inscrits sur la Liste représentative], il a expliqué que les États sont tenus de présenter des rapports périodiques, tel que stipulé à l’article 29 de la Convention. Selon les Directives opérationnelles, ces rapports étaient attendus le 15 décembre de la sixième année suivant l’exercice au cours duquel les États concernés ont ratifié la Convention, c’est-à-dire ceux ayant ratifié la Convention en 2004. La journée de travail se poursuivra avec le rapport de l’Organe consultatif sur l’examen de 39 dossiers soumis pour une éventuelle inscription en 2011 à la Liste de sauvegarde urgente, pour sélection au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et pour octroi d’une assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis. Il a été noté que sur les 23 dossiers présentés à la Liste de sauvegarde urgente, 18 dossiers ont été soumis au Comité pour évaluation. En outre, il y a eu 11 propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et quatre demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis. Cela serait suivi par le rapport annuel du Bélarus sur les résultats des mesures prises pour assurer la sauvegarde du « Le rite des Tsars de Kalyady (Tsars de Noël) » inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009, rappelant la décision prise par le Comité à Abou Dhabi selon laquelle le Bélarus devrait présenter un rapport annuel les quatre premières années suivant l’inscription. La réunion se poursuivra par l’évaluation de 39 dossiers à la Liste représentative sur les 49 dossiers présentés (dix dossiers de candidature ont été retirés). Le représentant de la Directrice générale a en outre souligné les autres points du projet d’ordre du jour, la réunion se terminant par l’adoption de la liste des décisions, et a souligné que l’ordre du jour était particulièrement chargé et serré.

19. Le Président a rappelé au Comité que le calendrier provisoire des travaux était surveillé quotidiennement par le Bureau et pourrait être ajusté en fonction des progrès de la réunion.

20. La délégation de l’Indonésie a profité de l’occasion pour exprimer sa gratitude au Secrétariat et en particulier à Mme Cécile Duvelle pour l’énorme travail effectué en préparation de la réunion, et a félicité le Professeur Wirakartakusumah pour sa nomination en tant que président, remarquant que, sous sa direction, la réunion atteindrait sans aucun doute ses objectifs.

21. En l’abence d’autres commentaires concernant le projet d’ordre du jour, le Président a déclaré la décision 6.COM 2 adoptée.

22. Le Président a rappelé au Comité deux points nécessitant la sélection de candidats : le point 12 relatif à la création du nouvel Organe consultatif et le point 24 concernant l’élection des membres du Bureau de la septième session du Comité. Le Président a également rappelé au Comité que l’Organe subsidiaire devait être composé selon une représentation géographique équitable, avec un éventuel système d’alternance des mandats afin d’en assurer la continuité et la compréhension commune des critères d’inscription. Il a rappelé la composition de l’Organe subsidiaire précédent : Groupe I : Italie ; Groupe II : Croatie ; Groupe III : Venezuela ; Groupe IV : République de Corée ; Groupe V(a) : Kenya ; et Groupe V(b) : Jordanie. Il a ajouté que tous les membres actuels du Comité pouvaient être candidats à leur réélection. En ce qui concerne le Bureau, le Président a rappelé au Comité qu’il était composé d’un président, de vice-présidents et d’un rapporteur, démontrant également une représentation géographique équitable. En ce qui concerne le Bureau de la septième session du Comité, il devrait également être composé d’un président, d’un ou plusieurs vice-président(s) et d’un rapporteur, seuls les membres restant en fonction jusqu’à 2014 étant éligibles.

23. La Secrétaire de la Convention, Mme Cécile Duvelle, a informé les délégués que l’interprétation était disponible en quatre langues, avec les débats retransmis en direct, à la suite du succès de l’initiative à Nairobi.

24. Le Président a rappelé au Comité qu’il pouvait à tout moment décider de suspendre la diffusion sur le web, en conformité avec le Règlement intérieur. Conformément à à l’article 22.2 du Règlement intérieur, il a demandé que les interventions soient limitées à trois minutes, et que les membres s’abstiennent de prendre la parole plus de deux fois au cours d’un seul et même débat, ajoutant qu’un système de chronométrage sera mis en place. La parole sera ouverte aux États parties à la Convention, non membres du Comité, et aux observateurs seulement après les débats et avant l’adoption des décisions. En outre, les délégations ne peuvent pas parler en faveur de l’inscription d’un élément sur une liste ou del’approbation d’une demande d’assistance soumise par leur État, et ne peuvent fournir des informations qu’en réponse à des questions spécifiques.

POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR :
ADMISSION DES OBSERVATEURS
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25. La représentante de la Secrétaire, Mme Oda Lehmann, a présenté le document 3 « Admission des observateurs », préparé conformément à l’article 8.3 du Règlement intérieur du Comité, qui précise les organismes publics et privés et les personnes physiques possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel sont invitées à participer aux sessions du Comité en qualité d’observateurs, s’ils en font la demande par écrit. Il a été noté que le document avait été révisé pour refléter les demandes de statut d’observateur aux sessions futures du Comité reçues après la publication du document le 25 octobre 2011. Les organisations non gouvernementales accréditées par l’Assemblée générale ont été automatiquement admises aux sessions du Comité, conformément à l’article 6 du Règlement intérieur. Ainsi, les 97 ONG accréditées par l’Assemblée générale en juin 2010 ont reçu une invitation, et 27 parmi ces organisations l’ont acceptée. Les 32 ONG recommandées en juin 2012 ont également reçu une invitation que 6 organisations ont acceptée. En outre, les membres de l’Organe consultatif, comprenant 6 ONG accréditées et 6 experts individuels, nommés par la décision 5.COM 9 lors de la cinquième session du Comité, ont été invités à assister à la présente session. Onze experts et des représentants d’ONG ont également accepté l’invitation. En application de l’article 8.3 du Règlement intérieur, quatre organisations intergouvernementales qui avaient au préalable présenté une demande écrite pour assister à une ou plusieurs sessions futures du Comité ont assisté à la présente session sans droit de parole. En outre, à la quatrième session, le Comité avait autorisé la participation de 13 observateurs, dont deux (Association de Nasreddin Hodja et du tourisme et la Maison des cultures du monde) ont été accréditées par l’Assemblée générale et dûment invitées à assister à la présente session. À sa cinquième session, le Comité avait autorisé 25 entités à assister en qualité d’observateurs au sixième, septième et huitième session. Sept de ces entités ont été accréditées par l’Assemblée générale à sa quatrième session et dûment invitées à la présente session.

26. En l’absence de commentaires, le Président a déclaré les paragraphes 1 à 5 de la décision 6.COM 3 adoptés. En ce qui concerne les organisations intergouvernementales ne faisant pas partie du système des Nations Unies, Mme Lehman a informé le Comité que 19 organisations intergouvernementales entretenant des relations avec l’UNESCO avaient été invitées à assister ainsi qu’une personne privée. Trois de ces organisations avaient demandé l’admission en qualité d’observateurs.

27. Le Président a déclaré le paragraphe 6 adopté. En l’absence d’objections, le Président a déclaré la décision 6.COM 3 adoptée.

POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR :
Adoption du compte-rendu de la cinquième session du Comité
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28. Le Président a présenté le point 4 concernant le compte-rendu de la cinquième session du Comité, tenue à Nairobi en 2010. Il a été noté que les débats du groupe de travail intergouvernemental ouvert sur de possible mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative étaient également disponibles, même s’ils ne faisaient pas partie des documents officiels du Comité.

29. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré la décision 6.COM 4 adoptée.

30. Le Président a ensuite informé le Comité des résultats des réunions du Bureau qui s’était réuni à trois reprises : le 15 septembre 2011 au Siège de l’UNESCO, et à travers deux consultations électroniques des membres du Bureau en juillet et septembre 2011, comme prévu à l’article 12.3 du Règlement intérieur. Les membres du Bureau avaient été sollicités pour la première fois en juillet 2011 par voie électronique concernant une révision du plan de dépenses pour l’utilisation des fonds alloués par l’Assemblée générale pour les « autres fonctions du Comité pour la période du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011 ». Le Président a rappelé qu’à sa quatrième session, le Comité avait délégué le pouvoir au Bureau de se prononcer sur l’utilisation des fonds dans cette catégorie, sur la base de propositions concrètes faites par le Secrétariat. Le Secrétariat avait soumis au Bureau un plan de dépenses révisé afin de mieux refléter les activités qui avaient déjà été réalisées, celles qui devaient être mises en œuvre avant le 31 décembre 2011, et celles dont il savait déjà qu’elles ne pouvaient pas être mises en œuvre avant le 31 décembre 2011, le tout dans les limites de 842 653 dollars des États-Unis alloués dans cette catégorie par l’Assemblée générale. Le Bureau avait donc approuvé le plan de dépenses révisé dans sa décision 6.COM 1. BUR 1, et en février 2011, à la demande du Secrétariat, le Président avait autorisé quelques ajustements budgétaires mineurs afin d’absorber les coûts sous-estimés de certains ateliers, alors que certaines économies avaient été réalisées dans d’autres domaines, en plus de l’appui généreux des donateurs et des partenaires tels que la Bulgarie, la Chine et l’Autorité d’Abu Dhabi pour la Culture et le Patrimoine (ADACH).

31. Le Président a en outre expliqué que le 15 septembre 2011, les membres du Bureau avaient eu leur réunion au Siège de l’UNESCO, avec deux points à l’ordre du jour : le calendrier provisoire de la sixième session du Comité, et le plan de dépenses pour l’utilisation des fonds alloués par l’Assemblée générale pour les « autres fonctions du Comité pour la période du 1er janvier 2012 au 31 juin 2012 d’un montant total de 210 663 dollars des États-Unis ». La proposition du Secrétariat pour le deuxième point étant disponible pour les membres du Bureau seulement le jour de la réunion, ils ont été invités à prendre leur décision au cours d’une deuxième consultation électronique. Aucune observation n’ayant été reçue au 21 octobre 2011, les membres du Bureau ont été invités à informer le Président de leur décision lors de la réunion du Bureau le mardi 16 novembre. Pour les six premiers mois de 2012, la proposition du Secrétariat suivait essentiellement les mêmes lignes du plan de dépenses que précédemment, à savoir : i) continuer à se concentrer principalement sur la mise en œuvre de la stratégie globale de renforcement des capacités ; ii) publier des brochures mises à jour avec les éléments inscrits en 2010 et lors de la présente session ; iii) développer et mettre en œuvre des activités et des mesures visant à promouvoir et diffuser les meilleures pratiques de sauvegarde, et iv) continuer à soutenir le système de gestion de l’information du Secrétariat, épine dorsale du site web du patrimoine culturel immatériel qui permet à l’Organe subsidiaire et à l’Organe consultatif de travailler en ligne. Le Président a conclu avec regret que le Bureau n’avait pas été invité à se prononcer sur des demandes d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars ou des demandes d’assistance préparatoire en l’absence de demande finalisée.

32. En ce qui concerne les demandes d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars, la Secrétaire a expliqué que ces demandes pouvaient être soumises à tout moment et approuvées par le Bureau qui en a le pouvoir. Le Secrétariat aidait l’État soumissionnaire à remplir la demande qui, après évaluation, était présentée au Bureau assortie d’une recommandation. À ce jour, 18 demandes d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars avaient été reçues, dont une seule avait été considérée comme complète. Les 17 autres dossiers n’avaient pas été traités pour une ou plusieurs raisons : ils n’avaient pas encore reçu le traitement nécessaire pour compléter les demandes, le Secrétariat était en attente de la demande révisée par l’État partie, ou la demande révisée avait été reçue, mais le Secrétariat n’avait pas encore pu terminer sa vérification. La Secrétaire a expliqué que six demandes d’assistance préparatoire pour l’élaboration de propositions d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente avaient été reçues, et que des lettres demandant des informations supplémentaires avaient été envoyées à tous les États soumissionnaires ; mais encore une fois, le Secrétariat avait été incapable de les revoir et de les présenter au Bureau. La Secrétaire a donc conclu que le Bureau n’avait reçu aucune demande d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars ou de demandes d’assistance préparatoire parce que le Secrétariat n’avait pas pu à ce jour faire face au travail nécessaire.

POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR :
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33. Le Président est passé au point suivant concernant l’examen du projet de rapport sur les activités du Comité qui sera présenté à l’Assemblée générale en juin 2012. Le rapport couvre les activités de la dernière Assemblée générale en 2010 jusqu’à la prochaine Assemblée générale en juin 2012 (au moment de la réunion, il ne couvrait que les activités jusqu’à octobre 2011 et devait être complété pour les mois restant).

34. La Secrétaire a expliqué que le rapport avait été organisé selon les différentes fonctions du Comité tel qu’énoncé à l’article 7 de la Convention. Il comprenait des informations de base sur la composition du Comité, de son Bureau, ainsi que de ses différents organes, et le groupe de travail intergouvernemental ouvert qui avait été créé pour traiter les possibles mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative. Une section substantielle du projet de rapport fournissait des informations sur la stratégie globale de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention au niveau national, à laquelle le Comité avait accordé la plus haute priorité. La Secrétaire a en outre expliqué que de nombreux pays avaient demandé un renforcement des capacités pour la ratification et la mise en œuvre de la Convention, ainsi que pour l’établissement d’inventaires en coopération avec les communautés et l’acquisition des connaissances et des compétences nécessaires pour maîtriser tous les aspects techniques de l’élaboration des dossiers de candidature. De plus, grâce à l’appui financier du Fonds du patrimoine culturel immatériel et des ressources extrabudgétaires, soit 7 millions de dollars, le programme de renforcement des capacités et les matériels de formation élaborés par l’UNESCO étaient maintenant disponibles. Cependant, davantage de ressources financières étaient encore nécessaires pour étendre la portée du programme de renforcement des capacités.

35. La Secrétaire a noté que promouvoir la visibilité de la Convention et du patrimoine culturel immatériel en général était également une des principales responsabilités du Comité, et par conséquent le rapport résumait certaines des principales publications produites. D’autres activités de sensibilisation incluaient l’octroi du patronage et l’utilisation de l’emblème. Le projet de rapport fournissait également des informations utiles sur l’octroi de l’assistance internationale, soulignant que la demande était encore étonnamment faible, ce qui indiquait un manque de capacité des États parties à préparer des demandes solides. En outre, seuls 18 États parties avaient présenté des demandes d’assistance internationale dans le cycle 2011, y compris quatre demandes d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars, qui seraient évaluées à la présente session. Cependant, un certain nombre d’autres demandes de moins de 25 000 dollars, y compris les demandes d’assistance préparatoire, n’avait pas été présenté au Bureau pour les raisons mentionnées précédemment. La dernière section du projet de rapport résumait les travaux du Comité pour inscrire le patrimoine culturel immatériel sur les différentes listes ; cette section était restée incomplète, en attendant les décisions à prendre par le Comité au cours de la présente session. Par ailleurs, les prochaines réunions de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif en 2012 contribueraient à étoffer ce rapport par de plus amples informations. Le projet de décision proposait donc que le Comité délègue le pouvoir d’approuver le rapport final complété du Comité au Bureau avant la prochaine session de l’Assemblée générale.

36. La Secrétaire a expliqué qu’à la suite de la réorganisation du Secteur de la culture en juin 2011, la Section du patrimoine culturel immatériel comportait maintenant quatre unités : une unité pour le renforcement des capacités et les politiques du patrimoine, exclusivement dédiée à la coordination du processus d’élaboration des programmes de formation, de formation des formateurs et la mise en œuvre d’ateliers et d’autres activités ; une unité de l’information et de la communication ; une unité pour la coordination des organes directeurs et le traitement des candidatures, dont la principale responsabilité est de faciliter les réunions du Comité, de l’Assemblée générale et des organes subsidiaire et consultatif, ainsi que la coordination et la préparation de tous les documents et de la gestion du site Web de la Convention, ainsi que des candidatures, propositions et demandes présentées par les États, tous les rapports périodiques, toutes les demandes d’accréditation d’ONG et de la communication avec les États ; enfin, l’unité du programme et de l’évaluation, chargée de l’examen et l’évaluation des dossiers de candidature, ainsi que de la supervision de la bonne mise en œuvre des activités approuvées, la mobilisation de fonds extrabudgétaires et le suivi de l’exécution du programme.

37. La Secrétaire a fait mention du des résultats importants enregistrés par le Comité, mais a reconnu que le Comité et le Secrétariat n’avaient pas toujours réussi à répondre à toutes les attentes des États parties, notant que le Comité avait reçu relativement peu de demandes d’assistance internationale, mais que de nombreuses demandes de moins de 25  000 dollars N’avaient pas encore été présentées au Bureau pour approbation. La Secrétaire a reconnu que le Secrétariat avait plusieurs mois en retard dans le traitement des candidatures pour le cycle de 2012, et que les États parties qui avaient soumis des candidatures en mars attendaient toujours les lettres d’information supplémentaires qu’ils auraient dû recevoir en juin.

38. Le Président a souligné l’impressionnant travail du Comité, qui illustrait parfaitement ses différentes fonctions dans l’orientation, le suivi et le soutien à la mise en œuvre de la Convention, et reflétait le fort engagement pour le renforcement des capacités dans tous les États parties. Il a également trouvé approprié que le Comité exprime à travers le rapport et le projet de décision sa gratitude aux nombreux États qui avaient versé de généreuses contributions financières, et à ceux qui avaient donné de leur temps et n’épargné aucun effort en tant qu’examinateurs. Le Président a compris que le rapport à l’Assemblée générale serait complété par les comptes-rendus du Bureau, des réunions des organes statutaires, ainsi que des états financiers du Fonds. Il a trouvé raisonnable la suggestion du Secrétariat de déléguer les pouvoirs au Bureau pour approuver le texte final du rapport avant sa présentation à l’Assemblée générale, en ajoutant que tous les problèmes dans le présent texte révisé du rapport seraient notés et résolus à une date ultérieure, ce qui ne devrait pas empêcher l’adoption du projet de décision.
39. En l’absence d’objections ou de commentaires, le Président a déclaré la décision 6.COM 5 adoptée.
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40. Le pPrésident est passé aux cinq rapports périodiques présentés par les États parties sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel de tous les éléments inscrits sur la Liste représentative, conformément à l’article 29 de la Convention, que le Comité doit examiner et résumer afin de préparer et soumettre un rapport à l’Assemblée générale, conformément aux articles 7 et 30 de la Convention. Le Président a décrit les États qui ont ratifié la Convention en 2004 comme de véritables pionniers en donnant le bon exemple pour les autres États, et il les a remerciés pour leur engagement fort en tant que premiers à tenter une tâche si complexe.

41. Le représentant de la Secrétaire, M. Proschan, a noté que c’est la première année que le Comité est invité à examiner les rapports périodiques, ajoutant que sept États parties ont été informés douze mois avant la date limite. L’Algérie, la République centrafricaine, la Chine, le Japon et Maurice ont répondu en soumettant leurs rapports, tandis que le Gabon et le Panama n’ont pas soumis leur rapports. Le document 6 présente dans son annexe un résumé des rapports 2011 des cinq États parties. La première partie de l’annexe comprend une description complète des méthodes de travail du Secrétariat et un aperçu des cinq rapports périodiques de 2011. M. Proschan a attiré l’attention sur le fait que le premier cycle représentait un très petit échantillon sur lequel tirer des observations générales, mais qu’il a néanmoins fourni un tableau général de la situation, ajoutant que dans deux ans, près de la moitié des États parties soumettront des rapports, ce qui permettra un plus ample rapport de synthèse comparatif avec plus de 20 rapports dus en 2012 et plus de 30 rapports dus en 2013.

42. La deuxième partie de l’annexe fournit un aperçu complet des mesures prises par les États parties pour la mise en œuvre de la Convention, y compris les capacités institutionnelles de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, les inventaires et la coopération internationale. M. Proschan a remarqué le large éventail de mesures adoptées par les cinq États parties, notant en particulier les différentes façons et méthodologies adoptées pour l’inventaire de leur patrimoine culturel immatériel. Cette section du rapport se termine par un paragraphe sur les initiatives de coopération au niveau sous régional, régional et international.

43. La troisième partie du rapport présente une synthèse de l’état actuel des 44 éléments inscrits sur la Liste représentative, les États parties ayant fourni des informations détaillées sur les fonctions sociales et culturelles actuelles des éléments ainsi que leur viabilité, les mesures de sauvegarde, la participation des communautés et l’impact de l’inscription sur les éléments et les communautés. Toutefois, M. Proschan a expliqué que le résumé ne vise pas à donner beaucoup de détails sur les éléments spécifiques ou les impacts concrets de leur inscription, ajoutant que bien que 44 éléments inscrits représentaient un échantillon considérable, le nombre d’États concernés n’était pas de même amplitude. Une plus grande quantité d’éléments est prévue en 2012 et 2013, ce qui permettra une analyse comparative plus complète.

44. La quatrième partie fournit des commentaires et des conclusions générales, et le Secrétariat a cherché à mettre l’accent sur des sujets qui pourraient recevoir une plus grande attention dans les prochains cycles. Par exemple, le problème du respect des pratiques coutumières régissant l’accès à certains aspects du patrimoine culturel immatériel, qui est passé sous silence dans les cinq rapports, ou les mesures de protection que les États peuvent souhaiter mettre en place pour s’assurer que les droits de propriété intellectuelle des communautés et des individus sont protégés par des lois et des politiques. De même, les États pourraient souhaiter aborder l’implication et la participation des communautés plus précisément. En ce qui concerne les mesures de sauvegarde, les États peuvent juger utile de traiter les caractéristiques et la nature de chaque forme de patrimoine immatériel plutôt que d’appliquer la même approche à chaque situation. En outre, le Secrétariat a noté une tendance à comprendre le patrimoine culturel immatériel en termes d’identité « nationale », lorsque la Convention elle-même souligne l’identité des communautés. Le Comité souhaitera peut-être réfléchir à la façon de s’assurer que dans la mise en œuvre de la Convention les États parties puissent donner plus d’importance au respect et à la promotion de la diversité culturelle et de la coopération internationale.

45. Le Président a remercié M. Proschan pour son introduction du rapport, qui présente plusieurs commentaires qui pourraient être utiles aux États parties qui sont actuellement en train de préparer de rapports, ajoutant que les rapports pourraient servir d’instrument pour évaluer les besoins en matière de coopération internationale et d’assistance, ainsi que la contribution de l’inscription à la visibilité du patrimoine culturel immatériel dans les différents pays et l’impact de l’inscription, qu’il soit positif ou négatif. Le Président a ouvert le débat en invitant les cinq États parties qui ont soumis leur rapport à partager leurs observations et expériences.

46. La délégation de la Chine a remarqué que, ayant été parmi les premiers pays à ratifier la Convention, elle a entièrement accepté sa responsabilité et obligation de présenter un rapport périodique sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel de ses éléments sur la Liste représentative. Il a été expliqué que le Ministère chinois de la culture a mis en place un mécanisme de travail afin d’assurer la plus large participation possible des communautés, des experts, des instituts de recherche et des gouvernements locaux, et que le rapport comporte les mesures de sauvegarde mises en œuvre pour l’ensemble des 26 éléments inscrits. La délégation a parlé de sa volonté d’échanger des idées et de partager des informations avec d’autres États parties, ajoutant que la rédaction du rapport lui-même avait été un processus d’apprentissage avec les communautés qui avaient amélioré leur compréhension des principes, des concepts et des mécanismes de la Convention, tandis que les plans de sauvegarde avaient été évalués, suivis et poursuivis dans leur mis en œuvre. La délégation a parlé des défis qui se posent, par exemple, dans les différents niveaux de capacité des communautés pour la mise en œuvre de la Convention et des mesures de sauvegarde, malgré les fonds alloués. La délégation en a profité pour remercier le Secrétariat pour ses efforts dans le contrôle technique et de traitement des rapports, qui comprenaient des commentaires utiles et pertinents dans le résumé fourni. La délégation a suggéré que les rapports périodiques soient inclus dans les documents de formation sur le renforcement des capacités, en proposant que le Secrétariat invite des experts pour travailler sur des nouveaux matériels de formation et ajoutant que la Chine à travers son Centre de catégorie 2 était prête à coopérer avec l’UNESCO dans ce sens. La délégation a conclu en remerciant le Président pour avoir accueilli la session en cours et les autorités indonésiennes pour leur chaleureuse hospitalité.

47. Le Président a fait remarquer que les leçons apprises sur les rapports périodiques pourront aider d’autres États parties à préparer leurs propres rapports à l’avenir.

48. La délégation de l’Indonésie a évoqué le chapitre V des Directives opérationnelles, qui se réfère à l’obligation des États parties de soumettre des rapports sur ses éléments inscrits, et a suggéré que les rapports puissent inclure non pas seulement les éléments inscrits sur la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente, mais aussi les propositions de meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis, et que comme pour le traitement de chaque élément après inscription, un mécanisme similaire était nécessaire afin d’examiner le rapport périodique, à travers des critères d’acceptation qui devraient être formulés et un organisme qui puisse évaluer les rapports et formuler des recommandations. Enfin, un ensemble de règles claires devraient être définies de manière à permettre de transférer des éléments d’une liste à une autre.

49. La délégation de la République de Corée a exprimé ses remerciements au Gouvernement indonésien pour sa chaleureuse hospitalité et a félicité le Président pour sa désignation. Elle a remercié le Secrétariat pour son travail acharné dans la préparation de la réunion et pour l’assistance offerte aux cinq États parties au cours du processus de rapport. La délégation a remarqué que les rapports périodiques ont servi à vérifier l’état actuel des éléments inscrits sur la Liste représentative, proposant que la possibilité de transférer un élément de la Liste représentative à la Liste de sauvegarde urgente, comme suggéré au paragraphe 38 des Directives opérationnelles, soit inclue dans le formulaire ICH-10, l’état des éléments se modifiant avec le temps. La délégation a estimé que le même mécanisme pourrait s’appliquer à des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente afin de les transférer dans la Liste représentative, et a demandé l’avis du Secrétariat sur la façon dont cela pourrait être rendu possible.

50. La délégation de la Jordanie a exprimé ses remerciements à l’Indonésie pour son hospitalité et pour l’organisation de la réunion. Elle est a convenu que les rapports ont fourni des indications utiles pour les futurs rapports et qu’ils pourraient également servir pour la formation et le renforcement des capacités en fournissant des exemples concrets sur le terrain.

51. La délégation du Kenya a estimé que les rapports périodiques sont intéressants, ayant été rédigés par des États pionniers de la Convention, en déclarant sa ferme conviction que le patrimoine culturel immatériel appartient aux États. La délégation a jugé utile de montrer comment les communautés, groupes et individus, ainsi que d’autres intervenants, ont participé à l’élaboration des rapports. En outre, les rapports sont utiles car ils couvrent toute la période de temps pendant laquelle les communautés et les États parties avaient participé à la Convention. Par conséquent les rapports devront être partagés avec les États parties qui n’ont pas encore soumis des rapports périodiques. Beaucoup de travail pourrait être effectué pour renforcer la coopération internationale, bien que pas mal de travail bilatéral ait déjà eu lieu en termes de législation, de mise en place des institutions étatiques, et ainsi de suite. La délégation était également d’avis que les rapports devraient jouer un rôle dans le renforcement des capacités, et a conclu en remerciant l’Indonésie pour son hospitalité, et le Président pour sa direction de la réunion.

52. La délégation du Maroc a exprimé ses remerciements aux autorités indonésiennes pour son accueil chaleureux et pour la manière dont la réunion était menée, ainsi que le Secrétariat et les différents organes de la Convention pour la qualité des documents. La délégation a rappelé l’importance des rapports périodiques, en écho aux remarques faites par les orateurs précédents. Se référant à l’expérience de la Chine et du Japon (au paragraphe 14 du rapport), la délégation a jugé important l’accent mis sur les efforts de sauvegarde au niveau local et les moyens d’assurer la participation de la communauté locale, qui a montré la voie à suivre, en citant l’exemple du Maroc où les collectivités locales n’ont pas été prises en compte dans la rédaction des lois. La délégation a également convenu que le renforcement des capacités et la formation sont des aspects tout aussi importants, et a conclu en suggérant que les rapports périodiques soient préparés par voie électronique, ce qui faciliterait leur examen.

53. La délégation du Niger a remercié l’Indonésie pour son accueil chaleureux, et a félicité le Secrétariat pour son travail considérable, ainsi que les pays qui avaient soumis leurs rapports, qui ont été un cri de ralliement pour les autres États parties. La délégation a estimé que l’UNESCO devrait encourager tous les pays à s’acquitter de leur devoir dans la préparation de leurs rapports périodiques sur la mise en œuvre de la Convention.

54. La délégation de Maurice a remercié le Secrétariat pour son travail et les autorités indonésiennes pour leur hospitalité incroyable. La délégation a parlé de son expérience difficile dans la préparation du rapport et a remercié le Secrétariat et l’UNESCO en général pour son soutien, pour faciliter sa participation à la session du Comité, et pour son assistance dans le processus d’inventaire du patrimoine culturel immatériel. La délégation a noté que les pays semblaient enclins à faire rapport sur les activités au niveau de l’État plutôt que sur le travail important réalisé par des petites organisations qui travaillent avec les communautés, car elles ont pris des mesures importantes au niveau local. Ainsi, les États parties devraient mettre davantage l’accent sur les travaux menés parallèlement aux activités nationales. La délégation a convenu que les rapports devraient être distribués à tous les États parties comme partage d’idées.

55. La délégation de l’Algérie a commencé par féliciter l’Indonésie pour sa présidence de la session et pour son invitation et son accueil chaleureux. La délégation a également tenu à remercier le Secrétariat pour son soutien et ses conseils dans la préparation du rapport, ajoutant que l’Algérie a été le premier pays à ratifier la Convention.

56. La délégation de l’Italie a remercié l’Indonésie pour son hospitalité chaleureuse, mettant en évidence la remarque faite par le Kenya sur l’inclusion de la participation des ONG dans l’exercice des rapports périodiques, qui avait également été relevée par les ONG présentes au Forum des ONG de la veille.

57. La délégation de la République islamique d’Iran a exprimé ses remerciements sincères au Gouvernement indonésien pour son hospitalité, au Secrétariat pour son travail acharné et au Président pour sa désignation et son leadership. Tout en estimant que les rapports périodiques étaient essentiels, la délégation aurais souhaité voir plus de détails concernant les défis pratiques rencontrés par les États parties lors de la rédaction de leurs rapports, qui étaient susceptibles d’être communs aux autres pays et auraient été donc utiles.

58. La délégation du Japon a commencé son intervention en remerciant le gouvernement de l’Indonésie qui a généreusement accueilli la session et le Secrétariat pour son travail acharné et son dévouement. La délégation a expliqué que la rédaction du rapport n’a pas été une tâche facile, mais elle espère que les rapports soumis pourraient s’avérer utile à d’autres dans leur mise en œuvre de la Convention.

59. La délégation de l’Égypte a remercié le Président et le gouvernement de l’Indonésie, ajoutant que pour la plupart des délégués c’était leur première visite dans le pays. La délégation a également remercié le Secrétariat et le Comité pour leur soutien et leur travail sur les rapports périodiques, qui indiquaient les efforts déployés dans les différentes régions. La délégation a souligné la nécessité de renforcer les capacités et de formation dans des pays comme l’Égypte concernant l’identification des éléments qui peuvent être inscrits sur la Liste représentative, ainsi que sur son propre inventaire. La délégation a rappelé avoir assisté à la réunion préalable à l’adoption de la Convention, ajoutant qu’il y avait encore beaucoup d’obstacles à surmonter pour atteindre les objectifs de la Convention, citant l’importance de renforcer la culture nationale.

60. La Présidente du Forum des ONG, Mme Carmen Padilla, a souhaité présenter la déclaration élaborée par les ONG participantes lors du Forum des ONG tenu la veille. La présidente a remercié le Secrétariat et le Gouvernement indonésien pour assurer la retransmission des débats sur le Web, ainsi que d’avoir fourni le lieu et la logistique à l’appui du Forum. La Présidente a également remercié les ONG pour leur participation. Elle a félicité les deux organes évaluateurs, le groupe de travail et le Secrétariat de l’UNESCO pour la qualité des documents de travail, et a appuyé la recommandation du groupe de travail que, pour l’efficacité et la cohérence du traitement, l’examen des candidatures à la Liste représentative devrait être effectuée par l’Organe consultatif. Elle a également soulevé des inquiétudes de la communauté des ONG par rapport au fait que les meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale puissent être considérées au sein d’un plafond annuel, ce qui pourrait désavantager les pays en voie de développement. La participation des ONG, en collaboration avec les communautés, dans la préparation des rapports périodiques sur la mise en œuvre de la Convention au niveau national pourrait être encouragée par le Comité dans la décision 6.COM.6, comme dans une future révision des Directives opérationnelles.

61. Le Président a remercié le représentant des ONG pour son rapport lucide et ses suggestions, notant que tout le monde s’accorde sur l’importance des rapports périodiques, non seulement pour améliorer la crédibilité et les valeurs de la Convention, mais aussi afin de partager les leçons apprises. Le Président a reconnu que ce n’était pas une tâche facile, notant que les États parties ont exprimé leur désir d’en apprendre davantage sur les défis et les moyens de les surmonter. Le Président a également pris acte du souhait de voir l’appui continu du Secrétariat dans le renforcement des capacités et la formation, et a invité le Secrétariat à répondre aux nombreuses remarques et suggestions.

62. M. Proschan a commencé par la remarque formulée par l’Indonésie, qui a suggéré que le Comité pourrait souhaiter élaborer des critères pour accepter ou rejeter les rapports périodiques, ainsi qu’élaborer un mécanisme pour leur évaluation. Tout cela n’est actuellement pas autorisé par la Convention puisque l’article 7 (f) stipule que le Comité n’a qu’à examiner les rapports et à les résumer pour l’Assemblée générale. M. Proschan a ajouté que l’une des critiques de la Convention, c’est qu’elle ne prévoit aucun mécanisme d’exécution. Toutefois, le Comité a été en mesure de fournir ses réactions, commentaires et suggestions, même s’il n’a pas la possibilité d’accepter ou de rejeter un rapport particulier, ajoutant que le projet de décision ne contient pas de disposition à cet égard. En ce qui concerne le commentaire technique faite par la République de Corée sur la modification du formulaire ICH-10 concernant le transfert d’un élément d’une liste à l’autre et d’intégrer cela dans le rapport périodique, M. Proschan a précisé que les formulaires ICH-10 et ICH-11 ont été adoptés par le Comité lui-même, tandis que les formulaires pour les candidatures et l’accréditation avaient été confiés au Secrétariat, et que le Comité conserve le pouvoir d’approuver son contenu et toutes modifications éventuelles nécessitent sa décision. Néanmoins, les États parties peuvent soulever ces questions, et dans le cas où la viabilité d’un élément sur la Liste représentative a été menacée, l’État partie pourrait rendre compte de son intention de transférer l’élément à la Liste de sauvegarde urgente, notant que les Directives opérationnelles proposent déjà un mécanisme spécifique qui requiert qu’un dossier de candidature soit à la Liste de sauvegarde urgente. De cette façon, le rapport périodique maintiendra sa fonction rapport. Celà s’applique également au transfert possible des éléments de la Liste de sauvegarde urgente à la Liste représentative dans les cas où les mesures de sauvegarde ont fait leurs preuves. Se référant à la remarque faite par l’Indonésie que les États parties devraient faire rapport aussi sur les assistances internationales octroyées ou sur les meilleures pratiques de sauvegarde sélectionnées, M. Proschan a précisé que cela peut en effet être indiqué dans le formulaire, même si cela n’est pas expressément demandé, car cette information supplémentaire serait d’intérêt pour les lecteurs. En revanche, les omissions de cette nature seraient portées à l’attention de l’État partie soumissionnaire par le Secrétariat.

63. En ce qui concerne le renforcement des capacités, M. Proschan a pris note de la demande d’augmenter le renforcement des capacités des États parties qui prépareront leurs rapports périodiques pour les cycles 2012 et 2013, ajoutant qu’une lettre d’information a été envoyée à ces États parties sur la base des cinq premiers rapports, qui met en évidence les points importants à retenir lors de la rédaction des rapports. L’autre préoccupation pour le renforcement des capacités est liée aux efforts actuellement déployés par le Secrétariat qui sont concentrés sur la mise en œuvre de la Convention au nveau national, ajoutant que les rapports fournissent une ressource énorme à cet égard puisque la Convention prévoit cette convergence dans ses articles 11-15, qui a définissent les obligations des États parties au niveau national, et qu’ils vont donc enrichir les activités de renforcement des capacités du Secrétariat, mais aussi des États parties, des experts et des universitaires au niveau national. En ce qui concerne la soumission électronique des rapports périodiques, M. Proschan a expliqué que le Secrétariat a introduit le traitement électronique interne des rapports et qu’il va essayer de trouver les modalités par lesquelles les États parties pourraient soumettre leurs rapports par voie électronique, ajoutant que tous les rapports actuels sont maintenant disponibles sur le site.

64. Le Président a remercié le Secrétariat pour ses explications, les États parties soumissionnaires pour leurs rapports, et les délégations pour leurs commentaires encourageants et positifs, qui pourraient tous se révéler utiles dans les cycles futurs.

65. M. Proschan a en outre expliqué qu’il était du devoir du Comité d’examiner les rapports périodiques et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale. Le Secrétariat a donc rédigé un aperçu (dans l’annexe au document 6) à soumettre à l’Assemblée générale en 2012.

66. Le Président est donc passé à l’adoption de la décision. En l’absence de commentaires ou d’objections, le Président a déclaré la décision 6.COM 6 adoptée.
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67. Le Président est passé au document 7 et au rapport sur les résultats de l’Organe consultatif qui a examiné les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, les propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis, ajoutant que c’était la première fois que le Comité recevait un rapport de l’Organe consultatif — un nouveau mécanisme mis en place à la troisième session de l’Assemblée générale. Le Président a rappelé qu’auparavant deux experts indépendants étaient nommés afin de procéder à l’examen individuel des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et des demandes d’assistance internationale, tandis qu’un groupe de travail ad hoc examinait les propositions au Registre des meilleures pratiques. Le système s’est avéré avoir des avantages et des inconvénients, l’expert devant posséder à la fois une expertise dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, mais aussi sur les critères d’inscription et les principes fondamentaux de la Convention, ce qui a affecté la cohérence de l’examen d’un dossier à un autre. Ainsi, une nouvelle méthode d’examen a été introduite avec six ONG accréditées et six experts indépendants, travaillant collectivement pour évaluer les dossiers. Le Président a invité la Présidente de l’Organe consultatif, Mme Ritu Sethi du Craft Revival Trust (Inde), et le rapporteur, Mme Monika Therrien de la Fondation Erigaie (Colombie) à rejoindre le podium.

68. Le Président a expliqué que Mme Therrien allait présenter un rapport oral sur les méthodes de travail et les questions transversales, qui serait suivi d’une discussion générale. Puis viendrait l’évaluation des dix-huit dossiers de candidature à la Liste de sauvegarde urgente. Pour chaque candidature, Mme Sethi résumera les principales conclusions et recommandations. Le Président a expliqué que lors des débats généraux sur les articles 7, 8, 9 et 10, la priorité sera accordée aux membres du Comité, suivis par des observateurs des États parties, puis d’autres observateurs, ajoutant que les débats sur les projets de décisions seraient limités aux membres du Comité. Les douze propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde prévues au point 9 suivraient la même procédure, et pourrait conclure avec les quatre demandes d’assistance internationale.

69. Le rapporteur de l’Organe consultatif a rappelé la décision 5.COM 9, dans laquelle le Comité a créé l’Organe consultatif chargé de l’examen des candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente, des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis pour le cycle 2011. Mme Therrien a commencé par nommer les douze membres de l’Organe consultatif, expliquant que le rapport devait être lu en conjonction avec les autres documents (comme indiqué ci-dessus), le rapport oral intégrant et résumant les quatre rapports officiels, y compris rapport général de l’Organe consultatif.

70. Le rapporteur a présenté un aperçu général des méthodes de travail et procédures communes aux trois mécanismes, notant que les États parties ont soumis 54 dossiers pour les trois mécanismes, auxquels ont été ajoutés deux candidatures qui sont restées incomplètes des cycles précédents. Le Secrétariat a traité chaque dossier, en évaluant leur conformité technique et en informant les États soumissionnaires lorsque les informations fournies n’étaient pas claires. Il a été noté qu’en raison du calendrier très serré, certains États ont été incapables de présenter des candidatures révisées à temps pour la traduction et la soumission à l’Organe consultatif ; certains dossiers n’ont pu être achevés qu’en mars ou avril 2011. Les États rencontrant des difficultés ont bénéficié de délais additionnels, tandis que d’autres ont décidé de compléter leurs dossiers pour un cycle ultérieur. Ainsi, 42 dossiers ont été terminés à temps pour l’examen de l’Organe consultatif, dont 39 sont présentés au Comité. Il a été noté que l’Organe consultatif a pu consulter les candidatures en utilisant un mot de passe protégé sur le site dédié ; les candidatures ont été présentées dans leur langue originale et traduites en français ou en anglais, accompagnées de la documentation pertinente, des vidéos et des photographies, ainsi que du dossier original et de la lettre de demande d’informations additionnelles du Secrétariat. Il a été demandé à chaque membre de l’organe de préparer un rapport sur chacun des dossiers, y compris des commentaires sur chaque critère. Sur les 42 dossiers, les rapports d’examens initiaux ont montré des opinions divergentes dans 41 dossiers, soit 98 % du total. Le calendrier comprimé pour l’examen a présenté des difficultés pour plusieurs membres de l’Organe consultatif, mais la plupart ont réussi à terminer leur travail. Toutefois, M. Guillermo Sequera n’a pas pu terminer son examen, et son travail n’a donc pas été pris en compte par l’Organe consultatif lors de sa réunion au début du mois de juillet 2011 (il n’a pas participé à la réunion). Les 42 dossiers ont été examinés en juillet 2011. Dans le cas de propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et de demandes d’assistance internationale, l’Organe a atteint un consensus sur tous les critères pour tous les dossiers. L’Organe n’a pas pu parvenir à un consensus complet sur tous les critères pour quatre candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, et par conséquent, a présenté des options pour le Comité. Le Rapporteur a expliqué qu’au cours de ses discussions, l’Organe a été incapable de terminer son examen sur trois dossiers : deux pour la Liste de sauvegarde urgente présentée par un seul État (une grande partie de ces deux dossiers était identique, et aucune recommandation n’a donc été soumise au Comité), et une proposition au Registre des meilleures pratiques d’un autre État partie (de même, des passages se sont révélés identiques à une autre proposition qui avait déjà été sélectionnée par le Comité, et l’évaluation a été suspendue).

71. Le rapporteur est ensuite passé à des observations générales et des recommandations communes aux trois mécanismes, dans lesquels l’Organe a félicité les États parties soumissionnaires pour la grande diversité du patrimoine culturel immatériel présenté, en ajoutant que ses recommandations étaient fondées exclusivement sur les informations présentées dans le dossier présenté. Le Rapporteur a rappelé aux États parties leur obligation envers les communautés lors de la soumission d’une candidature, sachant que les communautés seraient déçues dans le cas d’une recommandation défavorable. Elle a également fait remarquer le grand nombre de dossiers mal rédigés ou traduits. Les États parties sont donc encouragés à soumettre des dossiers de la meilleure qualité possible, même s’il devait en résulter un nombre inférieur de dossiers soumis. L’Organe a également recommandé que les États parties n’épargnent aucun effort pour prendre en compte les commentaires du Secrétariat, ajoutant que les États ne devraient pas attendre du Secrétariat qu’il anticipe toutes ses préoccupations. L’Organe a encouragé les candidatures multinationales, en rappelant aux États parties que la coopération internationale et l’assistance mutuelle sont des objectifs fondamentaux de la Convention. Dans certains cas, il a semblé que les États soumissionnaires étaient engagés dans une course pour inscrire des éléments et n’avaient pas suffisamment communiqué avec d’autres États pour lesquels des candidatures multinationales pourraient être justifiées, ce qui a représenté des occasions manquées de coopération. L’Organe a cherché à être convaincu que les communautés avaient été impliquées dans l’initiation et l’élaboration des candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente, qu’elles avaient été impliquées dans la conception des mesures de sauvegarde proposées, qu’elles seraient impliquées dans leur mise en œuvre, qu’elles avaient fourni leur consentement libre, préalable et éclairé à la candidature, et qu’elles avaient participé à l’identification de l’élément et à son inclusion dans un inventaire. La même préoccupation a été au centre de l’examen par l’Organe des demandes d’assistance internationale. Pour les propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, l’Organe consultatif a pris note que les communautés pouvaient être impliquées de différentes façons et à différents moments selon la nature du programme, du projet ou de l’activité, mais il a cherché des preuves de leur participation appropriée d’une manière ou d’une autre.
72. Le rapporteur a noté que dans certains cas des institutions publiques et des experts semblaient avoir décidé des stratégies et des activités, tandis que les communautés, groupes et individus concernés avaient, au mieux, été invités à donner leur assentiment. Dans d’autres cas, l’Organe consultatif a été heureux de voir des preuves convaincantes de la participation des communautés à l’élaboration des mesures de sauvegarde ou même à leur lancement, en soulignant le rôle important des ONG dans les phases de conception et de mise en œuvre. Le plein respect de toutes les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel a été considéré comme très important, en particulier pour la Liste de sauvegarde urgente. En outre, dans certains cas, les documents de consentement ont semblé inadéquats et n’indiquaient pas clairement le consentement éclairé de la communauté. L’Organe a également été alarmé par l’invisibilité des femmes dans l’élaboration des dossiers et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, en particulier lorsque les femmes sont des acteurs essentiels dans la pratique et la transmission de l’élément en question. Il a donc encouragé les États parties à s’efforcer de faire en sorte que les voix des femmes soient écoutées. De même, lorsque des enfants ou des jeunes sont touchés par la sauvegarde d’un élément, ils doivent également être pris en considération, leur participation mobilisée, et leur consentement à une candidature demandé. En outre, les enfants et les jeunes devraient toujours figurer dans des plans de sauvegarde parce que la viabilité à long terme des éléments dépend de leur participation en qualité d’apprentis, stagiaires, membres du public, et plus tard en tant que praticiens et, finalement, en tant que maîtres. Dans un certain nombre de cas, les mesures de sauvegarde proposées n’ont pas accordé une attention suffisante à la transmission et à l’éducation formelle et non formelle. L’Organe consultatif a donc encouragé les États à élaborer des stratégies de sauvegarde dans lesquelles les efforts soient voués d’une part à renforcer les connaissances et les compétences des jeunes membres, et d’autre part à créer une plus grande sensibilisation du public. Le Rapporteur a conclu en rappelant aux États parties l’importance du rôle du patrimoine culturel immatériel comme «  garant du développement durable », comme affirmé dans le préambule de la Convention. Pour les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale, l’Organe a encouragé des mesures de sauvegarde qui permettraient d’accroître la probabilité que les enfants d’aujourd’hui et les jeunes puissent vivre dans un monde dans lequel ils continueront à profiter du patrimoine de leurs parents et grands-parents. L’Organe a également été heureux de voir plusieurs des programmes, projets et activités proposés pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde qui ont accordé une place centrale au développement durable.
73. Le Président a félicité le rapporteur et l’Organe consultatif pour son travail et la clarté du rapport, qui a soulevé un certain nombre de points importants. Le Président a proposé un débat général sur les diverses questions communes aux trois mécanismes, ajoutant que les États parties et d’autres observateurs auraient la possibilité de faire des commentaires après que les membres du Comité aient parlé.

74. La délégation de la République de Corée a commencé par féliciter l’Organe consultatif d’avoir achevé sa tâche ardue, un travail pour lequel la délégation était familière en tant que membre de l’Organe subsidiaire. La délégation a souhaité revenir sur deux questions clés : les trois candidatures que l’Organe consultatif avait choisi de ne pas examiner, et l’absence de l’un des membres de l’Organe consultatif. En ce qui concerne la première, elle a noté que l’Organe consultatif avait l’obligation d’examiner tous les dossiers, même si la recommandation était favorable ou non, à moins que l’État ait choisi de retirer son (ses) dossier(s). En outre, le copier/coller peut être considéré comme une erreur technique attribuée à des malentendus ou à la négligence. L’Organe subsidiaire a rencontré ce problème de façon récurrente, ce qui résulté à donner des avs défavorables à certains dossiers, mais ils ont néanmoins été examinés. L’action de l’Organe consultatif — lors de son premier cycle — était particulièrement pertinente car cela créerait un précédent, affectant les décisions futures ; le Comité aurait à fournir des instructions à cet égard. En ce qui concerne le second point, il a été noté que l’Organe consultatif était composé de six experts et de six ONG désignés sur la base du principe d’une représentation géographique équitable, ce qui visait à permettre un processus d’examen équitable. L’absence d’un expert avait donc privé l’une des régions d’une voix représentative. En outre, la possible absence de membres de l’Organe consultatif à l’avenir pourra jeter le doute sur le travail acharné accompli.

75. La délégation de l’Azerbaïdjan a félicité le Président pour son élection et a exprimé sa gratitude au Gouvernement indonésien pour son hospitalité et pour l’organisation de la réunion, en exprimant ses remerciements au Secrétariat pour son travail exceptionnel et son soutien, et à l’Organe consultatif pour son travail. La délégation s’est félicitée pour le professionnalisme avec lequel l’Organe consultatif a mené ses travaux et a démontré son efficacité. La délégation a appuyé l’idée de confier à l’Organe consultatif également l’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste représentative, en ajoutant que cela constituerait une base solide pour l’amélioration de la méthodologie du traitement des candidatures. La délégation a donc appuyé les évaluations et les recommandations de l’Organe consultatif, en particulier en ce qui concerne l’inclusion de la participation la plus large possible des communautés dans les activités de sauvegarde et le processus de candidature, ajoutant que dans certains cas, ce principe n’a pas été respecté avec certains dossiers qui démontrent des motifs politiques avec une participation des communautés insuffisante. La délégation a également mentionné l’utilisation récurrente de l’approche copier/coller dans la formulation des candidatures, avec un exemple apparemment copié à partir d’un élément précédemment inscrit, et dans un autre exemple d’un État partie qui avait copié des textes en plusieurs dossiers, en ajoutant que ce problème avait été mis en évidence à la fois par l’Organe consultatif et l’Organe subsidiaire, minant ainsi la crédibilité du processus. La délégation a également attiré l’attention sur un dossier de candidature qui avait fait référence à des mesures de sauvegarde dans un pays voisin dans lequel il n’avait pas compétence, en violation de l’article 11 de la Convention. La délégation a rappelé une situation similaire qui avait eu lieu à Nairobi en 2010, résultant en la suppression du texte litigieux. La délégation a rappelé que le Comité avait introduit une disposition au cours de la réunion de Nairobi pour chercher à désamorcer les malentendus qui n’étaient pas propices à la promotion du dialogue. La délégation a rappelé les paroles de la Directrice générale de l’UNESCO, Mme Irina Bokova, quand elle a fait référence aux États parties pour qu’ils sauvegardent les éléments trouvés dans leurs propres territoires. La délégation a donc demandé au Secrétariat de collaborer étroitement avec les pays pour veiller à ce que les candidatures soient conformes aux dispositions de la Convention.

76. La délégation de la République islamique d’Iran a parlé de sa recommandation orale sur la méthodologie de l’examen des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et à d’autres mécanismes, et a proposé que l’État partie soumissionnaire soit mis au courant des décisions d’une manière appropriée, en écho aux remarques de l’Azerbaïdjan. La délégation a donné l’exemple du Comité du patrimoine mondial qui dépêche des observateurs dans l’État soumissionnaire, qui comprend plusieurs séries d’examen. La délégation a donc suggéré un examen des dossiers de candidature qui puisse impliquer des échanges d’informations ou des visites effectuées par des observateurs. La délégation a compris que l’Organe consultatif ait fondé ses recommandations uniquement sur la documentation présentée et qu’il pourrait ne pas être au courant de la situation sur le terrain.

77. La délégation du Maroc a félicité l’Organe consultatif et le Secrétariat pour l’excellent travail dans la préparation du rapport, des recommandations et des décisions sur les dossiers de candidature. La délégation a rappelé l’importance des points soulevés par la République de Corée et l’Azerbaïdjan, ainsi que par l’Iran sur l’importance de l’approche méthodologique. En ce qui concerne la participation des communautés, la délégation a reconnu qu’il n’y avait pas de méthodologie pour assurer leur participation, mais que cela pourrait être inclus dans le programme de renforcement des capacités, par exemple. Se référant au paragraphe 29 du rapport, qui fait référence aux différentes strates de la structure de la communauté, la délégation a émis l’hypothèse que certaines catégories, à savoir les femmes et les enfants, sont exclus du processus de prise de décision. Cependant, la manière dont les communautés fonctionnent devrait également être prise en compte.

78. Le Président a par la suite donné la parole aux États non membres du Comité.

79. La délégation du Zimbabwe a commencé par remercier le gouvernement de l’Indonésie, l’UNESCO et le Président. La délégation a reconnu l’importance de la participation des communautés, mais a souligné que certaines pratiques traditionnelles, impliquant des pratiquants âgés, par exemple, sont considérées par les jeunes comme étant sans importance. La délégation s’est interrogée sur la preuve requise afin de prouver une participation suffisante des communautés concernées.

80. La délégation de l’Algérie a estimé que d’autres façons de faire participer les communautés doivent être recherchées, qui ne devraient pas être considérées comme un événement antérieur ou un processus en aval, mais plutôt comme le résultat de mesures de sauvegarde. Par exemple, il pourrait y avoir des situations dans lesquelles les communautés sont hostiles aux mesures prises par les autorités gouvernementales et les organisations dans la sauvegarde de leur patrimoine, comme dans des communautés en voie de transformation ou d’acculturation, avec les mesures de sauvegarde appliquées contre la volonté de la communauté même. La délégation a également tenu à souligner l’importance des rapports périodiques, ajoutant que depuis la rédaction de son propre rapport, la situation avait beaucoup changé.

81. La délégation de la France a remercié et félicité le rapporteur pour la qualité du rapport, et s’est associée aux remarques du Zimbabwe, du Maroc et de l’Algérie qu’un modèle ne peut être imposé aux communautés, chaque communauté étant spécifique avec sa propre personnalité et que par conséquent elles ne peuvent pas être traitées de la même façon. La délégation a rappelé que la communauté était aussi identifiée comme pouvant être des groupes et des individus, ce qui était rarement mentionné.

82. Revenant à la question du copier/coller, la délégation de Maurice a estimé qu’avant de décider de ne pas examiner un dossier en particulier, il était important de vérifier d’abord le problème au lieu de pénaliser l’élément soumis par un État partie qui pourrait manquer d’expertise ou d’expérience dans la rédaction d’un formulaire de candidature, ce qui reflète également la nécessité de renforcer les capacités, en ajoutant que le Secrétariat devrait accorder une attention particulière à de tels cas. En outre, une assistance accrue devrait être accordée à ces États parties dès le départ, avant même l’examen préliminaire par le Secrétariat.

83. La délégation de la Turquie a félicité le Président pour sa désignation et les autorités indonésiennes pour l’accueil chaleureux, ainsi que le rapporteur et le Secrétariat pour leur travail. La délégation a rappelé que la 36e Conférence générale de l’UNESCO a adopté une résolution pour une Décennie internationale pour le rapprochement des cultures (2013 à 2022), qui s’inspire de la Convention de 2003 et de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans un esprit de dialogue avec les communautés tout en favorisant les dossiers multinationaux dans la mesure du possible. Cependant, il revient à l’État partie de ne pas soumettre une candidature multinationale s’il en décide ainsi. La délégation a conclu en appuyant les conclusions de l’Organe consultatif.

84. La Présidente de l’Organe consultatif, Mme Ritu Sethi, a parlé de la façon cohérente et organisée dans laquelle les membres de l’Organe avaient examiné les dossiers, et de combien cela avait été une tâche difficile, bien que largement facilitée par le soutien du Secrétariat. La Présidente de l’Organe consultatif a reconnu l’importance des communautés dans les trois mécanismes, ajoutant que les décisions difficiles prises étaient également difficile pour les membres de l’Organe qui gardaient les communautés concernées à l’esprit. Elle a fait appel aux États parties pour examiner attentivement les candidatures et les lettres envoyées par le Secrétariat, rappelant que l’Organe avait fondé ses décisions uniquement sur l’information et la documentation qui lui avaient été présentées, ce qui souligne également l’importance de soumettre des dossiers de qualité.

85. Se référant à la remarque formulée par la République de Corée, la Secrétaire a expliqué que la décision de ne pas examiner les deux dossiers — dans lesquels de nombreuses parties se sont révélées identiques — incombait à l’Organe consultatif, qui avait été incapable de déterminer lequel des deux dossiers contenait les informations correctes et répondait donc aux critères. En ce qui concerne la composition de l’Organe consultatif créé à Nairobi en 2010, la Secrétaire a expliqué que des contrats avaient été établis pour les douze membres désignés qui étaient censés commencer à travailler sérieusement avec la première réunion en janvier 2011, à laquelle les douze membres ont participé. La Secrétaire a expliqué que pour des raisons personnelles indépendantes de sa volonté, M. Guillermo Sequera n’a pas pu terminer tout le travail qui lui avait été assigné, et en mars, il était trop tard pour envisager un remplacement, ajoutant que le Comité n’avait pas fourni d’indication pour un autre candidat. La Secrétaire a noté que bien que le Comité ait également été élu sur le principe de la représentation géographique, l’un des membres du Comité n’a pas pu assister à la session en cours, ajoutant que des circonstances imprévisibles ont conduit à ces situations, mais le travail devait continuer malgré tout.

86. Le Président a reconnu que l’Organe consultatif était un nouveau mécanisme et que l’expérience partagée aiderait à améliorer le fonctionnement de l’Organe à l’avenir. Le Président a donc levé la séance du matin.

[Mercredi 23 novembre après-midi]
87. Le Président a annoncé le lancement lors de la réunion d’une exposition de l’Indonésie sur le patrimoine culturel immatériel présentée par le pays hôte. Il a également annoncé que la décision 6.COM 7 serait reportée jusqu’à l’achèvement de l’évaluation des trois catégories de dossiers examinés par l’Organe consultatif.

88. La délégation de la République de Corée a proposé de revenir aux deux questions qu’il avait soulevées concernant la méthodologie de travail de l’Organe consultatif, à savoir la décision de ne pas examiner trois dossiers et l’absence de l’un de ses membres. La délégation a demandé une discussion sur ce dernier point en particulier parce que les absences supplémentaires pourraient se produire dans l’Organe consultatif à l’avenir, tandis que le Comité devrait examiner les moyens de faire face à de tels événements.

89. Les délégations de la République islamique d’Iran, la Croatie, la Chine, la Jordanie et l’Azerbaïdjan ont appuyé la proposition de la République de Corée.

90. La délégation de la Croatie a également appuyé la proposition ainsi que d’une solution qui permettrait d’éviter que cette situation ne se reproduise à l’avenir, avec l’éventualité d’un membre suppléant, comme cela avait été le cas auparavant.

91. La Secrétaire est revenue à la remarque faite par la Croatie concernant le premier cycle des examinateurs dans lequel deux candidats avaient été désignés pour examiner les dossiers, avec un examinateur en tant que suppléant. Toutefois, dans le cas d’absence de l’un ou l’autre des examinateurs, une situation similaire se poserait et la représentation géographique ne serait pas assurée. En ce qui concerne l’Organe consultatif et ses douze examinateurs désignés, si l’un des examinateurs n’était pas en mesure d'effectuer son travail, il serait difficile pour les suppléants de commencer l’examen à mi-chemin à la fois en termes d’arrangements contractuels et du temps limité pour terminer le travail. Ainsi, une telle solution exigerait l’engagement par les examinateurs et les suppléants dans les processus et les réunions, ce qui ne ferait qu’accroître les coûts.

92. La délégation de Grenade a compris la difficulté de remplacer un examinateur à mi-chemin au cours du processus ; cependant, la Convention a reconnu les ONG accréditées, en rappelant que des experts indépendants avait été appelés par le Comité dans les premiers jours de la Convention en raison de l’absence d’ONG accréditées, ce qui n’était pas le cas actuellement. Ainsi, une solution à moyen terme ou à long terme pourrait impliquer la désignation des ONG qui couvrent suffisamment une région ; elles seraient ainsi mieux à même de surmonter l’absentéisme, tandis que des experts indépendants pourraient être nommés dans des régions où les ONG ne sont pas nombreuses.

93. La délégation du Kenya a rappelé que le Comité avait insisté sur le fait que le même groupe de membres devait examiner les dossiers, ce qui permettait d’assurer une compréhension commune et un examen standard, plutôt que d’avoir deux groupes distincts. La délégation a reconnu qu’il était difficile d’introduire un examinateur à un stade ultérieur du processus, même si elle a reconnu qu’une solution devrait être recherchée pour l’avenir.

94. La délégation de la République islamique d’Iran a proposé la création de deux organes : un premier groupe qui serait constitué pour l’examen des dossiers dans le prochain cycle, et un autre groupe pour le cycle suivant. De cette façon, l’examen des dossiers se chevaucherait sur plus d’un cycle, ce qui augmenterait le temps disponible pour examiner les candidatures. En ce qui concerne la méthodologie, la délégation a estimé que l’État partie soumissionnaire doit être mis au courant des résultats des délibérations de l’Organe, ce qui permettraient à l’État partie d’améliorer son (ses) dossier(s).

95. Le Président a remercié les membres du Comité pour leur interventions, en concluant que certaines des propositions, bien qu’intéressantes, pourraient être hors de la portée du débat actuel.

96. La délégation de l’Espagne a remercié les autorités indonésiennes pour leur accueil chaleureux et le Secrétariat pour son travail, en reconnaissant que des progrès devaient être faits pour trouver des solutions à certains processus et méthodologies. La délégation a estimé qu’il y avait un nombre insuffisant d’examinateurs à l’Organe consultatif, ce qui suggère qu’un autre membre ou des autres membres devraient être nommés et tenus informés des délibérations afin qu’ils puissent entrer dans le processus si des circonstances d’absentéisme se posent, ce qui garantirait un processus plus harmonieux.

97. La délégation du Burkina Faso a remercié les autorités indonésiennes pour la réunion qui a été bien organisée et le Président pour sa désignation. La délégation a parlé des problèmes récurrents signalés par l’Organe consultatif liés aux difficultés pendant l’examen des candidatures, notamment en raison d’un nombre élevé de candidatures qui avaient reçu un avis défavorable. Ainsi, les États parties devraient avoir la possibilité de présenter des dossiers de candidature bien préparés. La délégation ne pense pas que l’absence d’un membre puisse mettre en péril le processus de prise de décision, même si elle peut être une question de principe. La délégation a toutefois estimé qu’une solution devrait être recherchée pour l’avenir.

98. La délégation du Paraguay a remercié les autorités indonésiennes pour leur accueil chaleureux. La délégation a rappelé que l’Organe consultatif avait reçu un mandat par le Comité et que des erreurs peuvent toujours se produire, mais qu’il était important de les empêcher de se produire à l’avenir. Au-delà de la question du nombre de membres, la délégation a estimé qu’il était également important d’examiner la méthodologie de travail de l’Organe, ajoutant que la suggestion faite par l’Iran paraissait intéressante, puisque les experts pourraient se pencher sur un nombre illimité de dossiers de candidature. Dans cette optique, la délégation a souscrit à la proposition de l’Espagne, et a cherché un moment lors la présente session qui déboucherait sur une série de changements pour l’Organe consultatif.

99. Le Président a noté que nombre des membres du Comité souhaitaient discuter des moyens d’améliorer les méthodes de travail de l’Organe consultatif, et a rappelé au Comité que le sujet serai traité au point 15 [Rapport du groupe de travail intergouvernemental ouvert sur de possible mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat]. Étant donné les contraintes de temps, il a ainsi suggéré aux membres du Comité de présenter des propositions concrètes sur la manière d’aborder le problème.

100. Se référant à l’absence d’un membre de l’Organe consultatif, la délégation du Niger a demandé l’avis du Conseiller juridique afin de savoir si cela compromettait le travail de l’Organe consultatif.

101. Le Conseiller juridique a reconnu que l’absence de l’un des membres de l’organe a clairement eu un impact négatif, mais sur une base strictement juridique l’examen des dossiers de candidature a été exercé d’une manière collégiale ; dans ce contexte, la représentation géographique n’a pas d’incidence sur les résultats, car l’examen impartial des membres a été exigé, même si l’un des contrats n’a pas été honoré. Le Conseiller juridique a parlé d’un fait accompli, mais a concédé qu’une solution doit être recherchée. Toutefois, il a noté que le Président avait reporté l’adoption de la décision 6.COM 7, et bien que les points soulevés aient trait au travail de l’Organe consultatif, la question faisait partie du débat plus large sur les examens de tous les mécanismes. Cela ne signifiait pas que le Comité devait renoncer à des consultations jusqu’au point 15 à l’ordre du jour, mais il y avait néanmoins deux problèmes juridiques. Tout d’abord, que l’Organe consultatif aurait pu se tourner vers les Directives opérationnelles du Comité qui exigeaient la désignation d’un président dans le cas où le Président élu ne pouvait pas assister, et on aurait pu appliquer le même principe, bien que les Directives actuelles ne prévoient pas spécifiquement l’absence des membres. Le Conseiller juridique a noté que le Secrétariat avait soulevé l’inquiétude des coûts supplémentaires pour les membres députés ou suppléants, en ajoutant que ces questions pourraient être soulevées en discutant du point 15 de l’ordre du jour. Deuxièmement, le Conseiller juridique a rappelé le nombre de fois où le Comité a été prévenu de la différence entre les compétences du Comité et de l’Assemblée générale dans l’établissement de ces organes. Le Comité a constitué les organes sous les auspices de l’Assemblée générale, comme autorisé par les Directives opérationnelles. Cependant, une certaine marge de manœuvre pourrait être introduite dans les Directives opérationnelles lors de leur révision qui permettrait au Comité de faire face aux événements inattendus, avec l’approbation de l’Assemblée générale. Le Conseiller juridique a conclu que ces questions pourraient être examinées plus en profondeur au point 15 de l’ordre du jour.

102. La délégation de la République de Corée a remercié le Président et le Conseiller juridique de leur acceptation de poursuivre la discussion à une date ultérieure au titre du point 15, ainsi que les membres du Comité pour leurs propositions constructives. En ce qui concerne l’absence de membres de l’Organe consultatif, la délégation a appuyé la remarque de Grenade [d’impliquer les ONG dans une plus grande mesure] comme une solution possible à l’avenir. En ce qui concerne la question du copier-coller, la délégation a soutenu l’Iran dans sa suggestion d’une meilleure communication et pour des contacts préalables entre les États parties soumissionnaires et le Secrétariat afin d’éviter les erreurs et d’assurer une meilleure préparation des dossiers.

103. Le Président a remercié la République de Corée et le Conseiller juridique pour leurs interventions utiles, convenant que ces points importants permettraient d’améliorer les méthodes de travail de l’Organe consultatif. Le Président est ensuite passé au point suivant de l’ordre du jour.

POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR :
Évaluation des candidatures pour inscription en 2011 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente
Document
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Décision
6.COM 8
104. Le Président a rappelé qu’en 2009, le Comité avait reçu douze candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente et seulement quatre en 2010, avec un certain nombre de membres du Comité regrettant que l’intérêt pour la Liste de sauvegarde urgente soit inférieur à l’enthousiasme pour la Liste représentative. Cependant, le cycle 2011 a vu une augmentation spectaculaire des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente avec 29 dossiers présentés en mars 2010 et 23 dossiers ayant fait l’objet de recommandations de la part de l’Organe consultatif. Parmi ces 23 dossiers, 6 dossiers ont été retirés par les États soumissionnaires, laissant 17 candidatures pour examen par le Comité, avec l’Organe consultatif agissant pour la première fois en qualité de conseil. La tâche du Comité sera de s’appuyer sur les recommandations de l’Organe consultatif et de décider si les candidatures satisfont aux cinq critères d’inscription. Le Président a commencé par rappeler au Comité les cinq critères d’inscription, suivi du rapport de l’Organe consultatif sur ses résultats.

105. Le Rapporteur de l’Organe consultatif a indiqué que le Secrétariat avait reçu 29 candidatures provenant de 17 États parties à la date limite de soumission des candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente. Pour chaque candidature, le Secrétariat a informé l’État soumissionnaire de toute information manquante pour compléter sa candidature. Dans trois cas, l’État partie soumissionnaire a décidé qu’il n’était pas en mesure de réviser sa candidature dans le temps disponible, bien qu’il puisse souhaiter compléter sa candidature pour un cycle ultérieur, et un dossier a été retiré. En conséquence, l’Organe consultatif a reçu 25 candidatures pour examen en provenance de 15 États parties. Comme indiqué dans le rapport de l’Organe consultatif, deux candidatures comportaient de grandes parties identiques. Par conséquent, l’Organe présente 23 recommandations sur les 25 candidatures reçues. L’Organe est conscient du fait que c’est la première fois qu’il a été chargé d’examiner les candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente. Toutefois, il a été noté que plusieurs de ses membres avaient déjà été examinateurs soit pour le cycle 2009 ou celui de 2010. Les membres se sont faits chacun leurs propres opinions sur chaque candidature avant la réunion de juillet et il y a eu une grande divergence entre les rapports, et seulement une seule candidature (le chant Xoan de la Province de Phú Thọ, Viet Nam, présentée par le Viet Nam) a fait l’unanimité. Pourtant, au cours de ses discussions collégiales, l’Organe a néanmoins pu parvenir à un consensus complet sur 19 des 23 candidatures, et un consensus a été largement été atteint sur la plupart des critères pour les quatre dossiers restants.

106. Le Rapporteur a formulé des observations sur l’application des critères d’inscription, notant que sur les 23 candidatures, cinq candidatures ont reçu une recommandation d’inscription, 15 ont reçu une recommandation négative, et trois ont fait l’objet de décisions partagées. Le Rapporteur a évoqué les diverses préoccupations relatives aux cinq différents critères, qui sont décrites en détail dans le rapport du rapporteur.

107. En ce qui concerne les recommandations additionnelles de nature transversale fournies par l’Organe consultatif, le Rapporteur a noté que l’Organe a souvent été frustré que les candidatures ne soient pas mieux définies, en particulier les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, alors qu’il était probable que l’élément en question ait besoin d’une sauvegarde urgente avec une  communauté concernée par cet élément. L’Organe a donc rappelé aux États soumissionnaires la responsabilité qu’ils prennent vis-à-vis des communautés, encourageant leur engagement dans le processus de candidature en vue de l’élaboration de dossiers complets et structurés avec une description claire de la viabilité de l’élément et de ses fonctions sociales actuelles, et de la façon dont il s’exprime aujourd’hui. En outre, la Convention ne se préoccupe pas des questions d’originalité ou d’authenticité, mais plutôt de la façon dont un élément existe dans la vie de ses praticiens aujourd’hui. Le Rapporteur a expliqué en outre que l’Organe a trouvé que les vidéos de 10 minutes et les dix photographies obligatoires étaient des pièces complémentaires importantes à la candidature écrite, mais il souligne que même la meilleure vidéo n’est pas un substitut à un texte clair et efficace. Fait intéressant, un État a soumis une deuxième vidéo courte pour démontrer le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, et l’Organe a accueilli de telles initiatives à l’avenir. L’Organe a noté une tendance à soumettre des vidéos destinées à la promotion du tourisme, et a encouragé les États à utiliser les vidéos pour information et non pour de la promotion ou de la publicité. L’Organe a également appelé les États parties et le Comité à réfléchir à la propriété intellectuelle du matériel utilisé, produit ou diffusé dans le processus de candidature ou lors d’activités. Le Rapporteur a rappelé la décision 5.COM 6 du Comité concernant les références à la guerre, à un conflit ou à des événements historiques précis, ajoutant que de tels dossiers doivent être élaborés avec le plus grand soin afin d’éviter de provoquer tout malentendu entre les communautés. L’Organe a donc rappelé aux États parties les principes fondamentaux qui sous-tendent la Convention, y compris la coopération internationale et le respect mutuel. L’Organe a également exprimé sa préoccupation que, dans certains cas, les États parties aient cherché à ce que leurs éléments soient inscrits avant d’autres États. Dans la même veine, les États ont présenté occasionnellement les candidatures de plusieurs éléments qui pourraient être inscrits en tant qu’élément plus large. Dans un cas, deux candidatures étaient largement identiques, et l’Organe n’a pas pu conclure son examen. Dans un autre cas, un État a soumis un élément spécifique qui avait été précédemment inscrit en tant que partie d’un élément plus grand. Il a également été noté qu’un certain nombre de candidatures n’ont pas pu être recommandées pour inscription en raison de faiblesses dans les plans de sauvegarde au U.3, qui ne devraient être une énumération d’intentions mais présenter une stratégie de sauvegarde systématique et cohérente avec des activités concrètes, un budget et un calendrier approprié ainsi qu’une preuve du renforcement des capacités et de la transmission des connaissances vers les communautés, avec des stratégies qui comprennent des activités de mobilisation, de sensibilisation et d’éducation impliquant les jeunes. En outre, les États parties ont été encouragés à présenter des budgets proportionnels aux ressources qui peuvent réellement être mobilisées par l’État soumissionnaire. Dans certains cas, le coût des mesures de sauvegarde semblait trop ambitieux, en particulier en l’absence de ressources clairement identifiées. Le Rapporteur a également signalé qu’un certain nombre d’États parties estime qu’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente produit également une aide financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel au moment de l’inscription. Bien que l’article 20 de la Convention indique que l’assistance internationale peut être accordée pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, ces demandes impliquent une procédure totalement indépendante. L’Organe a également tenu à souligner le rôle essentiel des communautés dans l’élaboration des candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente, en particulier dans la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. En conclusion, le Rapporteur a souligné que lorsque le Comité a inscrit un élément sur la Liste de sauvegarde urgente, cela ne doit pas être considéré comme une fin en soi, mais comme un engagement continu de l’État partie pour assurer la sauvegarde de l’élément.

108. Le Président a remercié le Rapporteur pour l’aperçu utile du travail sur les dossiers de candidature pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ainsi que sur les six candidatures qui ont été retirées.

109. La délégation du Paraguay a constaté que la présentation du Rapporteur avait clairement expliqué les travaux de l’Organe sur les candidatures et la complexité de son travail. La délégation a estimé que les points soulevés dans le rapport pourraient être introduits dans la discussion sur la façon d’améliorer le mécanisme, d’autant plus quand les États parties ont des attentes élevées quand ils cherchent à inscrire leurs éléments, sans parler de la confiance accordée à l’UNESCO.

110. La délégation de l’Égypte [observateur] a présenté ses sincères remerciements à l’Organe et au Rapporteur pour son rapport sur les méthodes de travail, qui ont démontré une approche transparente et objective avec des résultats clairs. La délégation a ajouté que l’Organe n’a pas commencé son travail à partir de zéro, car des éléments ont déjà été inscrits sur les listes et il a pu bénéficier des précédentes méthodes employées.

111. La délégation du Maroc a également remercié l’Organe pour son rapport clair et détaillé. La délégation a fait remarquer les différences entre les chercheurs universitaires et les praticiens en termes de ce qui constituait « l’authenticité », comme l’a souligné l’un des dossiers de candidature qui a déclaré combien il était facile de reconstituer les éléments perdus de la tradition. Ce qui suggère que le renforcement des capacités devra combler les écarts entre les deux points de vue. En ce qui concerne la sauvegarde, la délégation a estimé qu’il était important d’avoir une terminologie uniforme qui fasse la distinction entre une « stratégie », des « plans » et des « mesures » de sauvegarde. Enfin, la délégation a attiré l’attention sur le rapport dans lequel il est déclaré qu’un plan complet de sauvegarde n’est pas un outil pour obtenir de l’assistance internationale, mais pour assurer la viabilité au sein de la communauté de praticiens.

112. Félicitant le Président pour sa nomination, la délégation de la République tchèque a exprimé sa gratitude aux autorités indonésiennes pour leur chaleureuse hospitalité, et au Secrétariat et à l’Organe consultatif pour leur travail. La délégation a partagé l’avis de l’Organe sur le fait que les descriptions ou les événements historiques fondés sur la tradition sont des descriptions insuffisantes d’un élément, et que l’État partie devrait documenter la manière dont l’élément proposé constitue le patrimoine culturel immatériel, en particulier en termes de fonction culturelle et de transmission, ajoutant que les deux listes servaient un but différent et ne devaient pas être confondues. Par exemple, une candidature présentant un élément d’une grande communauté, qui a été décrit comme étant en danger, doit être clairement expliqué avec les preuves des menaces.

113. Le Président a proposé de suspendre l’examen de la décision générale jusqu’à ce que les décisions relatives à tous les dossiers aient été prises, comme cela avait été le cas avec le projet de décision 6.COM 7. Le Président a expliqué que la Présidente de l’Organe consultatif, Mme Ritu Sethi, présentera une brève description de l’élément proposé (avec photos à l’appui affichées à l’écran), suivie par les conclusions de l’Organe sur les critères. Dans les cas où les critères ne seraient pas satisfaits, une brève explication serait donnée et la parole serait ouverte au débat.

114. Saisissant l’opportunité de s’exprimer, un représentant du Conseil international de la musique traditionnelle (CIMT) a attiré l’attention sur les vidéos d’accompagnement, approuvant la recommandation de l’Organe selon laquelle elles ne devraient pas être utilisées pour promouvoir le tourisme, mais plutôt comme une pièce appuyant la candidature, ajoutant que certaines vidéos sur la Liste représentative s’apparentaient à des vidéos musicales. Le représentant a donc approuvé l’intervention de réalisateurs anthropologues qui introduiraient le contexte culturel approprié, d’autant plus que les films étaient à la disposition du grand public.

115. Notant le nombre important de candidatures, et en conformité avec la procédure normale de fonctionnement, le Président a limité le débat sur les projets de décisions, rappelant la règle 22.4 du Règlement intérieur stipulant que les représentants d’un État partie, membre ou non du Comité, ne doivent pas intervenir lors de discussions pour appuyer l’inscription sur les listes, mais seulement pour fournir des informations aux questions qui leur sont posées.

116. Le Président de l’Organe consultatif a présenté la première candidature sur l’épopée lyrique des achoughs : pratiques, musiques et textes de la tradition des bardes arméniens [projet de décision 6.COM 8.1] soumise par l’Arménie. Les achoughs arméniens relèvent d’une tradition semi-professionnelle qui combine la poésie, la musique et l’art du conte. Les chants, qui mêlent histoires d’amour et légendes, événements vrais et contes surnaturels, sont caractérisés par des techniques d’expression et des images uniques en leur genre. Les chants des achoughs sont en général joués lors de festivals, mariages, funérailles et à d’autres occasions particulières. Les techniques et les connaissances sont transmises oralement de maître à élève. L’Organe consultatif a estimé que les critères U.1, U.4 et U.5 étaient satisfaits, mais pas U.2 et U.3. Concernant U.2, l’État a insisté sur la viabilité de l’élément, mais pas sur les aspects nécessitant une sauvegarde urgente. Concernant U.3, l’État n’a pas présenté de mesures de sauvegarde assez structurées visant à renforcer les aspects urgents de l’élément. En outre, la candidature ne semble pas avoir pris en compte la décision précédente 5.COM 6 du Comité, car elle comprenait plusieurs revendications de singularité qui n’étaient pas correctement justifiées, puisque les éléments connexes portant le même nom peuvent être trouvés ailleurs.

117. La délégation de l’Italie s’est prononcée en faveur de la candidature, car la performance des achoughs constitue un exemple pour le reste du monde et mérite d’être encouragée.

118. La délégation de la République de Corée a reconnu que l’élément soumis constituait du patrimoine culturel immatériel, mais que la tâche du Comité était de déterminer si les critères avaient été respectés.

119. La délégation du Maroc a évoqué une manifestation comparable au Maroc, ajoutant que l’élément était en effet intéressant ; toutefois le dossier de candidature présentait un problème en termes de fond et de forme qui se reflétait dans le fait que deux critères n’ont pas été satisfaits. La délégation a rappelé l’objectif de la Convention, qui est de promouvoir le dialogue et le consensus, et a appelé à un examen approfondi de ces critères.

120. La délégation du Burkina Faso a convenu que tous les critères doivent être vérifiés pour s’assurer de la conformité et qu’elle serait mal à l’aise si l’élément devait être inscrit. Cependant, elle reconnaît que certains États parties ont tardivement reçu les résultats de l’Organe consultatif et n’ont donc pas pu apporter les modifications nécessaires à leurs candidatures à temps.

121. Le Secrétariat a souhaité clarifier la question concernant les États parties qui ont été informés des décisions prises par l’Organe consultatif, rappelant que l’Assemblée générale en juin 2010 avait modifié les Directives opérationnelles afin d’éliminer la possibilité des consultations à la suite des résultats de l’Organe subsidiaire (l’Organe consultatif n’existait pas à l’époque). La disposition actuelle stipule que le Secrétariat doit publier les résultats de l’Organe consultatif quatre semaines avant la réunion du Comité. Toutefois, avant de transférer les dossiers à l’Organe consultatif, le Secrétariat peut correspondre avec les États parties soumissionnaires pour les informer des problèmes qui peuvent surgir avec leurs candidatures. La Secrétaire a en outre expliqué que l’Organe ne serait pas en mesure de se réunir à nouveau avant la réunion du Comité afin de réexaminer les dossiers révisés qui seraient resoumis par les États parties dans ce délai.

122. La délégation du Kenya a parlé de sa préoccupation quant à l’obligation de fournir un plan de sauvegarde bien structuré et a souhaité savoir comment cela avait été évalué puisqu’il n’y avait pas de format standard.

123. La délégation de Chypre a demandé si les dossiers seraient traités au cas par cas, en ajoutant que le Comité devrait se référer aux conclusions tirées par l’Organe et ne poser de questions pertinentes que lorsque cela est nécessaire, pour que la discussion sur les dossiers ne soit pas réouverte, puisque l’Organe avait déjà effectué cette tâche.

124. La délégation de l’Azerbaïdjan a appuyé les remarques formulées par la République de Corée et le Maroc qui ont placé l’accent sur l’évaluation des critères et non sur le fond de l’élément. La délégation a approuvé la conclusion de l’Organe décidant que les critères U.2 et U.3 n’étaient pas satisfaits, tout en regrettant que le dossier contienne des références à caractère politique, avec des distorsions historiques, contredisant les objectifs de la Convention sur la coopération, le respect mutuel et le rapprochement des cultures. En outre, la délégation a noté que l’État soumissionnaire a fait allusion au patrimoine culturel immatériel bien au-delà de ses frontières, en violation de l’article 11 de la Convention. En outre, certaines parties du formulaire ont été reprises d’un texte extrait de la candidature « L’art des Ashiqs d’Azerbaïdjan » inscrit en 2009, ainsi que d’un livre de l’Azerbaïdjan. La délégation s’est donc opposée à l’inscription de l’élément pour les raisons indiquées.

125. La délégation du Paraguay rejoignait le Kenya sur la façon dont une expression culturelle peut être la mieux présentée, et qui méritait une analyse. En ce qui concerne les observations formulées par l’Azerbaïdjan, la délégation a répondu que les frontières politiques ne prenaient pas en compte les aspects culturels et que les expressions culturelles partagées avec des pays voisins pouvaient être représentées régionalement, comme ce fut le cas en Amérique latine par exemple, ce qui accentue la nécessité de la tolérance. La délégation a répété la nécessité d’évaluer la proposition sur la base des critères établis et en cas de désaccord, le Comité devait décider si l’élément doit ou non être inscrit sur la liste, comme expliqué par Chypre.

126. La délégation de l’Albanie a appuyé les observations de Chypre disant qu’un débat ne doit être ouvert que lorsqu’un membre du Comité soulève une question spécifique ou une objection à la recommandation ; dans le cas contraire, la décision devrait être adoptée.

127. Pour avancer, la délégation de l’Espagne a proposé que l’État soumissionnaire ait la possibilité de donner son avis lorsque l’Organe consultatif exprime des doutes sur certains critères. En outre, des éclaircissements par les États soumissionnaires doivent être pris en compte en ce qui concerne U.3.

128. Le Président a demandé si une question spécifique était adressée à l’État soumissionnaire.

129. L’Espagne a voulu savoir quels sont les aspects spécifiques de la tradition qui sont le plus en voie de disparition et donc qui nécessitent une prise en charge urgente.

130. La délégation de l’Arménie a expliqué que l’ancienne tradition a rendu difficile la différenciation de l’élément dans des parties nécessitant une sauvegarde basée sur la vitalité et les aspects en voie de disparition. La délégation a en outre expliqué que le contenu de la cérémonie et la connaissance de la performance traditionnelle des achoughs était la plus menacée, avec la structure de l’épopée lyrique des achoughs en pleine transformation dans la dernière partie du xxe siècle, entraînant une représentation partielle de l’art ainsi que de nouvelles interprétations.

131. Le Président a remercié l’Arménie pour l’explication et est revenu à la question du Kenya sur ce qui constitue un plan de sauvegarde bien structuré.

132. La Présidente de l’Organe consultatif est retournée au critère U.3, qui doit identifier et décrire un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde susceptibles de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente, mais elles n’étaient pas claires dans le cas de l’épopée lyrique des achoughs. De plus, de nombreux aspects des achoughs étaient encore pratiqués et vibrants. En ce qui concerne la définition d’un plan bien structuré, la Présidente a expliqué que les mesures proposées pour améliorer la viabilité de l’élément devaient satisfaire les objectifs de sauvegarde, sans normes prêtes-à-porter, avec des objectifs répondant aux besoins de sauvegarde.

133. A la suite de cette explication, le Président a proposé de continuer sur une base paragraphe par paragraphe, tout amendement devant être soumis par écrit au Secrétariat.

134. La délégation du Maroc a demandé des éclaircissements sur un paragraphe dans le rapport de l’Organe, qui a déclaré que l’épopée lyrique des achoughs était pratiquée dans certaines occasions comme les mariages et les enterrements, et si différentes formes de musique étaient jouées lors de ces événements.

135. Le Rapporteur a répondu que la synthèse était basée sur les informations fournies par l’État soumissionnaire, mais il était entendu que différentes chansons étaient jouées en fonction de l’événement.

136. La Secrétaire a précisé que le paragraphe descriptif a été rédigé par le Secrétariat à partir des informations recueillies dans le formulaire de candidature, à savoir le premier critère sur la définition de l’élément, et approuvé par l’État soumissionnaire.

137. La délégation de l’Azerbaïdjan était contre l’idée de procéder à une lecture paragraphe par paragraphe, notant une incohérence dans le premier paragraphe entre le titre de l’élément proposé (L’épopée lyrique des achoughs) et la description, basée en grande partie sur l’art des Ashiks arméniens, ajoutant que l’élément qui a été présenté comme une manifestation du patrimoine et de l’identité arménienne est pourtant en voie de disparition. La délégation a expliqué que l’art des Ashiks a également procure aussi à l’Azerbaïdjan un sens aigu de la société, qui n’avait pas été perdu pendant l’ère soviétique. En outre, la candidature fait référence à l’art des Ashiks en général, et pas seulement dans leur propre pays.

138. Le Président a rappelé que les amendements devaient être soumis au Secrétariat par écrit.

139. Notant qu’il n’y avait pas de propositions d’amendement, la délégation de l’Albanie a proposé de passer à l’adoption de la décision dans son ensemble.

140. La délégation de Grenade a félicité l’Organe consultatif pour son travail, ajoutant que la discussion avait soulevé quelques points utiles et des questions importantes. La délégation n’a proposé aucune modification à la décision et souhaitait donc comme l’Albanie adopter la décision.

141. En l’absence d’autres commentaires ou d’objections, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.1 de ne pas inscrire l’épopée lyrique des achoughs : pratiques, musiques et textes de la tradition des bardes arméniens sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.

142. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature suivante du Vardavar, fête arménienne de l’eau [projet de décision 6.COM 8.2] soumis par l’Arménie. Le Vardavar est une fête estivale célébrée en Arménie et dérivée des rites préchrétiens pour faire venir la pluie. Les rituels débutent par des processions de jeunes filles portant une cruche remplie d’eau, des pierres et des roses. La génération des anciens prépare des produits laitiers faits maison et des gâteaux spéciaux pour l’occasion, puis tout le monde s’asperge d’eau en signe de bonne volonté et, dans certains cas, d’amour « caché ». Les traditions du Vardavar incluent aussi des chants, des danses, de la divination, des spectacles de marionnettes et de la lutte. L’Organe consultatif a estimé que le critère U.5 était satisfait, mais pas les critères U.1, U.2, U.3 et U.4. En outre, la qualité linguistique de la candidature devrait être améliorée afin de renforcer la compréhension de l’élément. En ce qui concerne U.1, une description claire de la façon dont l’élément qui constitue le patrimoine culturel immatériel n’a pas été fournie, alors que pour U.2, l’État décrit l’élément comme étant très populaire, mais n’a pas clairement fait la distinction entre la part de pratique qui a besoin d’être sauvegardée et la part qui prospère. En U.3, les mesures de sauvegarde ne règlent pas les problèmes de transmission des connaissances, tandis que pour U.4 ni l’implication de la communauté dans l’élaboration de mesures de sauvegarde ni son consentement ne sont reflétés dans la candidature.

143. Notant qu’il n’y avait pas d’amendementproposé à la décision, la Présidente a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.2 de ne pas inscrire le Vardavar, fête arménienne de l’eau sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.

144. Attirant l’attention sur l’explication donnée en U.3, où il est indiqué que les mesures n’ont pas suffisamment pris en compte les aspirations de la communauté, la délégation du Maroc a demandé des éclaircissements sur la façon dont de telles aspirations ont été mesurées, ajoutant qu’une remarque similaire a été faite dans un autre cas.

145. La Présidente de l’Organe consultatif a expliqué que ces décisions avaient été prises en se basant sur les informations fournies dans le dossier, y compris la documentation photographique et audiovisuelle, et qu’elles étaient donc le résultat d’examens à la fois individuels et collectifs.

146. Le Président a donné la parole à l’Arménie pour qu’elle puisse commenter.

147. La délégation de l’Arménie a indiqué que l’Indonésie était un pays merveilleux où les gens sont très gentils et accueillants, ce qui démontre que la diversité culturelle est la devise du pays. La délégation a remercié le Secrétariat, en particulier Mme Duvelle et M. Bandarin, pour leur travail exemplaire et pour les nombreux échanges et la communication. La délégation a attiré l’attention sur le fait que sa candidature est un appel à la tolérance et non à la haine. La délégation a donc demandé au Comité de réexaminer le dossier afin qu’elle puisse décider s’il y a eu effectivement plagiat, non seulement parce que les phrases en question sont fréquemment apparues dans d’autres dossiers, alors que les citations ont été référencées dans la bibliographie. En ce qui concerne la politisation, il a été dit que la culture ne pouvait pas être politisée, et que les traditions allaient au-delà des frontières sans aucune incidence sur les éléments soumis inscrits.

148. Le Président est passé au projet de décision 6.COM 8.3, en notant que l’Organe consultatif avait été incapable de parvenir à un consensus sur les cinq critères.

149. La Présidente de l’Organe consultatif s’est tournée vers la candidature du Yaokwa, rituel du peuple Enawene Nawe pour le maintien de l’ordre social et cosmique [projet de décision 6.COM 8.3] présentée par le Brésil. Les Enawene Nawe vivent au bord du fleuve Juruena, dans la forêt pluviale du sud de l’Amazonie. Ils accomplissent le rituel du Yaokwa tous les ans durant la saison sèche afin d’honorer les esprits Yakairiti et maintenir ainsi l’ordre social et cosmique. Il fait partie de leurs activités quotidiennes et dure sept mois, durant lesquels les clans assument des responsabilités en alternance : un groupe se lance dans des expéditions de pêche dans toute la région, pendant qu’un autre prépare des offrandes de sel gemme, de poissons et de mets rituels pour les esprits, joue de la musique et danse. Le Yaokwa et la biodiversité locale qu’il célèbre représentent un écosystème extrêmement délicat et fragile, dont la continuité dépend directement de la conservation de ce dernier. L’Organe consultatif a estimé que les critères U.1, U.2, U.4 et U.5 étaient satisfait, mais était partagé concernant U.3, puisque les mesures de sauvegarde semblent se concentrer presque exclusivement sur les questions de la terre et de l’environnement, et visent à renforcer les institutions communautaires qui permettraient aux Enawene Nawe de protéger l’écosystème dans lequel le rituel a lieu. Bien qu’il ait été convenu que cela était utile et important, la candidature devrait également inclure les mesures de sauvegarde concernant la transmission de l’élément. En outre, les mesures de sauvegarde semblaient davantage refléter les priorités des experts et organismes extérieurs que celles des Enawene Nawe, donnant à la communauté un rôle passif plutôt qu’un rôle de premier plan comme initiateurs des mesures de sauvegarde. Dans ce contexte, les mêmes membres avaient des doutes sur U.1 et U.2 ; la description en U.1 prêtait peu d’attention à la transmission, tandis que U.2 se concentrait sur les menaces environnementales extérieures et non sur le rituel et sa transmission.

150. La Présidente de l’Organe consultatif a également expliqué que certains membres avaient trouvé U.3 satisfaisant, et que l’accent sur la protection de l’écosystème était pleinement justifié et constituait une condition fondamentale pour la continuité de la pratique du rituel. Ces membres étaient convaincus que si l’écosystème lui-même n’était pas protégé en priorité, aucune autre mesure de sauvegarde ne pourrait assurer la viabilité du rituel Yaokwa. En outre, ils ont jugé opportun que les mesures de sauvegarde visent à renforcer les capacités organisationnelles et institutionnelles de la communauté pour que la communauté puisse protéger et défendre ses intérêts face aux pressions extérieures et aux revendications concurrentes pour leurs terres et leurs ressources. Bien que les membres aient souhaité un plan de sauvegarde mieux structuré et plus détaillé avec la communauté jouant un rôle plus actif, ils ont conclu que la candidature proposait un certain nombre de mesures urgentes et importantes dans U.3 qui permettraient de répondre aux menaces immédiates identifiées dans U.2.

151. Le Président a noté que malgré les efforts de l’Organe consultatif, un consensus complet n’avait pu être atteint pour un certain nombre de candidatures. En ce qui concerne U.3, le Président a demandé au Comité de décider s’il estime que les mesures proposées étaient susceptibles de lutter efficacement contre les menaces décrites, permettant aux Enawene Nawe de continuer à célébrer le rituel et à renforcer sa transmission pour les générations futures.

152. La délégation de la Croatie a remercié les autorités indonésiennes pour leur hospitalité et leur excellente organisation, ainsi que le Président, le Secrétariat et l’Organe consultatif. La délégation a estimé qu’il était important d’inscrire la candidature Yaokwa sur la Liste de sauvegarde urgente et a voté en faveur de l’option Oui dans U.3, demandant que l’État soumissionnaire resoumette son rapport, comme cela avait déjà été fait dans d’autres cas.

153. La délégation de l’Espagne a appuyé la position de la Croatie et de l’option Oui, car la sauvegarde urgente est d’abord et avant tout préoccupée par la protection du patrimoine culturel immatériel. En outre, la délégation a estimé que le dossier assurait la protection de l’espace culturel représenté par la forêt, comme expliqué dans la Convention. Bien que le besoin de plus de détails dans les mesures de sauvegarde ait été entendu, le rituel a été intégré au sein de l’espace naturel et de sa biodiversité locale dans la promotion de l’ordre social et cosmique.

154. Se référant à la remarque formulée par la République de Corée et l’absence remarquée de l’expert du Paraguay, M. Guillermo Sequera, la délégation du Paraguay a fait remarquer l’absence de perspective latino-américaine dans la discussion et la confusion parmi les experts sur le critère U.3. La délégation a reconnu que la proposition n’était pas claire sur la participation des communautés, mais que les populations continuaient à fonctionner grâce à l’aide extérieure apportée aux communautés, ajoutant que les spécificités des peuples autochtones en Amérique latine semblent — sur le papier – indiquer que les communautés étaient impliquées superficiellement. La délégation a parlé de la fondation de villes latino-américaines comme invasive et non inclusive, mettant en évidence des problèmes tels que la terre et l’environnement — les piliers de la société autochtone. La délégation a donc appuyé l’option Oui.

155. La délégation de l’Italie a appuyé la position exprimée par la Croatie, le Paraguay et l’Espagne, car elle a vu les avantages de la protection de l’environnement dans la candidature, ainsi que la sauvegarde de l’élément lui-même, ajoutant que les mesures de sauvegarde ont été un véritable cadre pour la protection des rituels.

156. Le Président n’a noté aucun support pour l’option Non et a proposé de passer directement à la décision.

157. La délégation de la République de Corée a également appuyé l’option Oui et a convenu avec la Présidente de l’Organe consultatif d’inclure le paragraphe encourageant l’État soumissionnaire à apporter des précisions sur la participation des communautés concernées.

158. Le Président a noté le consensus, ajoutant qu’un certain nombre de membres du Comité ont souligné que les mesures de sauvegarde proposées étaient des préalables essentiels permettant aux Enawene Nawe de continuer à pratiquer le rituel. Dans le même temps, des réserves ont été exprimées par des membres qui souhaitent avoir un échantillon plus complet des mesures qui accorderaient une importance particulière au renforcement de la transmission, tout en se focalisant sur le rôle de premier plan joué par la communauté dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. Le Président a expliqué que les paragraphes 5 et 6 [sur la base des options Non] n’étaient donc pas applicables, mais pourraient éventuellement être révisés afin de compléter la décision d’inscription de l’élément.

159. La délégation du Maroc s’est prononcée en faveur de l’inscription de l’élément avec l’ajout des paragraphes qui tiennent compte de l’élargissement des mesures de sauvegarde comprenant la protection de l’environnement, la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel d’une part, et un examen du plan de sauvegarde de l’autre, de manière ajouter plus de détails et la pleine participation de la communauté.

160. Le Président a donc proposé que la Croatie et le Maroc préparent un projet de texte pour l’examen de la séance du lendemain. L’adoption de la décision 6.COM 8.3 a donc été suspendue jusqu’à ce moment.

161. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la candidature suivante du chant épique accompagné du luth chapey au Cambodge [projet de décision 6.COM 8.4] présenté par le Cambodge. Le chapey dang veng est un luth cambodgien à manche long qui donne son nom à une tradition de chant épique. Les chanteurs, hommes ou femmes, jeunes ou vieux, doivent tous parfaitement maîtriser la mémorisation, l’improvisation, le chant, la versification et la pratique du luth à manche long. Un bon chanteur épique puise dans un ensemble de connaissances englobant la littérature bouddhiste, les contes populaires, les légendes, la poésie et l’actualité. Le chapey dang veng se remet difficilement de la perte de presque tous les chanteurs épiques due aux Khmers rouges. L’Organe consultatif a convenu que les critères U.1, U.2 et U.5 de la candidature étaient satisfaits. Cependant, dans U.3, les mesures de sauvegarde étaient presque absentes de la candidature. Convaincu que l’élément était confronté à des menaces graves, l’Organe a souhaité voir des plans concrets sur la manière dont l’État envisageait la sauvegarde l’élément. De même, l’Organe n’est pas convaincu que la communauté ait été impliquée dans l’élaboration de la candidature, comme l’exige U.4. L’Organe a également soulevé d’autres préoccupations telles que la nécessité d’une description plus détaillée de l’élément. Le paragraphe 6 du projet de décision encourage l’État à faire davantage d’efforts pour impliquer la communauté dans la préparation de la candidature, et le paragraphe 7 demande qu’un plan de sauvegarde concret et spécifique soit élaboré. L’Organe a également noté une tendance de cette candidature à supprimer l’élément de son contexte social et culturel et à en faire un objet d’enseignement. L’Organe ainsi mis en garde l’État contre la folklorisation du luth et chant épique, comme le suggère le paragraphe 8 du projet de décision.

162. En l’absence de commentaires ou d’amendements, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.4 de ne pas inscrire le chant épique accompagné du luth chapey au Cambodge sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. Notant l’absence du Cambodge, le Président a abordé le projet de décision 6.COM 8.5, pour lequel s’appliquent les mêmes remarques dans les mesures de sauvegarde et la participation des communautés.

163. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature de la fanfare traditionnelle Ango-Broto dans la Préfecture de la Ouaka [projet de décision 6.COM 8.5] présentée par la République centrafricaine. La musique et la danse de la fanfare traditionnelle Ango-Broto exprime l’esprit des ancêtres de la communauté Broto, un sous-groupe de la population de Banda. Les musiciens jouent dans des groupes, y compris les jeunes et vieux, hommes et femmes, en utilisant des trompes traversières faites à partir des racines d’arbres fruitiers sauvages. L’exécution de cette musique était autrefois exclusivement réservée à des rites d’initiation en pleine brousse des enfants âgés de cinq ans sur une période de trois mois. Aujourd’hui, la fanfare trouve une place importante dans les cérémonies officielles, les défilés, mariages, funérailles et autres événements. L’Organe consultatif a estimé que les critères U.1, U.2 et U.5 étaient satisfaits, mais que les critères U.3 et U.4 ne l’étaient pas. En ce qui concerne U.3, l’Organe a relevé plusieurs mesures de sauvegarde concrètes, mais a été troublé que l’État soumissionnaire ait déclaré ne pas avoir pris de mesures spécifiques pour sauvegarder la fanfare avant la soumission de la candidature. En outre, les activités concrètes à mettre en place à l’avenir ont été évoquées en termes très généraux, et il était difficile de savoir comment celles-ci seraient mises en œuvre et par qui. Il a également été noté que le plan de sauvegarde assurait que l’UNESCO financerait près de 200 000 dollars, mais aucune demande d’assistance internationale n’a été déposée, bien que le Secrétariat ait expliqué très clairement à l’État soumissionnaire qu’une candidature à la Liste de sauvegarde urgente n’impliquait pas d’aide financière. En outre, les informations fournies dans U.4 étaient vagues et peu convaincantes. L’Organe a donc proposé trois paragraphes supplémentaires dans le projet de décision. Dans le paragraphe 5, il a été demandé à l’État une déclaration plus précise et une démonstration claire de la pratique de cet élément au sein d’une seule communauté mais aussi dans d’autres communautés car il était difficile de comprendre pourquoi cette localité avait été choisie parmi d’autres. Les paragraphes 6 et 7 invitent l’État soumissionnaire à démontrer plus clairement comment U.3 et U.4 sont satisfaits.

164. Le Président a noté des similitudes avec la candidature précédente, à l’exception que c’était la première candidature soumise par l’État partie. Cependant, il était clair que le dossier contenait certaines faiblesses, notamment au niveau des critères U.3 et U.4.

165. La délégation du Maroc a attiré l’attention sur l’utilisation des cornes d’animaux dans la fabrication d’instruments de musique, mettant en question la sauvegarde des éléments du patrimoine culturel immatériel qui menacent les ressources naturelles et notamment les espèces en voie de disparition. La délégation s’est demandé si les mesures de sauvegarde pouvaient inclure la substitution de matériaux naturels aux produits industriels. Le Président a remercié le Maroc pour avoir mis l’accent sur ce point important.

166. En l’absence d’autres commentaires, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.5 de ne pas inscrire la fanfare traditionnelle Ango-Broto dans la Préfecture de la Ouaka sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. Notant l’absence de la République centrafricaine, le Président a procédé au projet de décision 6.COM 8.6.

167. Le Président de l’Organe consultatif a présenté la candidature du Yimakan, les récits oraux des Hezhen [projet de décision 6.COM 8.6] présentée par la Chine. L’Organe consultatif a estimé que les cinq critères avaient été satisfaits. Les contes du Yimakan, narrés en vers et en prose dans la langue hezhen, se composent de nombreux épisodes indépendants qui décrivent des alliances tribales et des batailles, y compris la victoire de héros hezhen sur des monstres et des envahisseurs. Les conteurs du Yimakan improvisent des histoires sans accompagnement musical, en alternant les passages chantés et parlés et en utilisant des mélodies différentes pour représenter différents personnages et intrigues. Le Yimakan joue un rôle clé dans la préservation de leur langue maternelle, de leur religion, de leurs croyances, de leur folklore et de leurs coutumes. Dans le paragraphe 4 du projet de décision, l’Organe consultatif a proposé que le Comité reconnaisse les efforts de l’État dans l’élaboration d’un plan de sauvegarde systématique et bien décrit. Toutefois, des préoccupations mineures ont été soulevées et dans le paragraphe 5, l’Organe a suggéré que le Comité invite l’État soumissionnaire à proposer une approche plus inclusive au problème de la transmission. Au paragraphe 6, il a encouragé l’État à renforcer la mise en œuvre des stratégies visant à assurer la viabilité à long terme de la narration, et au paragraphe 7, il a proposé que le Comité rappelle à l’État soumissionnaire l’importance de respecter les pratiques coutumières régissant le contexte dans lequel les récits peuvent être narrés. L’Organe a également attiré l’attention sur la section 4.c de la candidature, décrivant un certain nombre de contraintes traditionnelles sur les praticiens et les conditions dans lesquelles ils interviennent, estimant qu’il pourrait être utile de les rappeler lors de la décision du Comité.

168. Le Président a reconnu que le Comité n’avait qu’à lire la candidature pour comprendre et apprécier le soin avec lequel elle a été préparée, dans le respect des règles, une modèle de comparaison qui pourrait être pris en compte dans les candidatures à venir.

169. La délégation de Grenade a demandé plus d’informations au sujet du paragraphe 5 et son renvoi à la simplification des procédures, et s’ils occasionnaient des changements importants à l’élément.

170. La Présidente de l’Organe consultatif a précisé qu’il ne cherchait pas un changement dans la méthode mais plutôt une réduction de certaines procédures actuelles dans le plan de sauvegarde.

171. Se référant au paragraphe 6, la délégation du Niger a noté que l’État soumissionnaire a été encouragé à renforcer la mise en œuvre des stratégies, ce qui suggère qu’il n’existait pas de stratégie, et a proposé de remplacer le texte par « renforcer les stratégies de mise en œuvre.

172. Le Président a donc proposé de remplacer le texte, qui a été accepté. En l’absence d’autres commentaires ou d’amendements, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.6 d’inscrire le Yimakan, les récits oraux des Hezhen sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.

173. Au nom des communautés concernées, la délégation de la Chine a accueilli et a remercié le Comité pour sa décision et  apprécié la participation de l’Organe consultatif et du Secrétariat. En ce qui concerne le paragraphe 5, la délégation a expliqué qu’il y avait de nouvelles procédures d’acceptation des apprentis au sein des communautés, alors que dans le passé, il était courant que les conteurs soient formés seulement à l’intérieur d’un clan ou de la famille ; aujourd’hui, plus d’étrangers ont été acceptés dans les communautés locales, et ont pu développer leurs propres initiatives, programmes et activités de sauvegarde, qui comprenaient la formation des jeunes apprentis. La délégation a assuré qu’une grande attention serait accordée aux suggestions formulées par l’Organe consultatif et le Comité, et qu’elle était engagée dans la sauvegarde de l’élément et travaillait à un plan de sauvegarde plus inclusif.

174. Le Président a félicité la Chine et ajourné la séance.

[Jeudi 24 novembre, session du matin]
[La Vice-Présidente de l’Albanie remplace le Président]
175. La Vice-Présidente a annoncé au Comité que deux nouveaux États avaient ratifié la Convention : la République-Unie de Tanzanie et Palau, comme confirmé par le Conseiller juridique. La Vice-Présidente a également annoncé que le Bureau avait décidé, lors de sa séance du matin, de modifier le calendrier des travaux, en déplaçant les points 12 [Mise en place d’un Organe consultatif] et 14 [Établissement d’un Organe subsidiaire] après les points 15 [Rapport du Groupe de travail intergouvernemental ouvert sur les mesures possibles pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative] et 16 [Réflexion sur les critères pour inscription sur les Listes], de sorte que les résultats du débat pourront être reflétés dans les décisions du point 12.

176. La Vice-Présidente est revenue sur la candidature en cours d’évaluation sur le Yaokwa, rituel du peuple Enawene Nawe pour le maintien de l’ordre social et cosmique [projet de décision 6.COM 8.3] présentée par le Brésil, rappelant que la majorité était en faveur de son inscription, et que le Maroc et la Croatie avaient été invités à élaborer un amendement au projet de décision.

177. La Secrétaire a noté que la décision en faveur de l’option Oui concernait les paragraphes 4, 5 et 6. Le paragraphe 4 se lisait comme suit : « Invite l’État partie à faire en sorte que les mesures de sauvegarde portant sur la protection du territoire du peuple Enawene Nawe soient plus pleinement associées à des mesures concernant les aspects de patrimoine culturel immatériel du Yaokwa » ; le paragraphe 5 se lisait comme suit : « Invite en outre l’État partie à détailler le plan de sauvegarde de manière à clairement définir les dépenses, délimiter les responsabilités et assurer la pleine participation de la communauté », et le paragraphe 6 se lisait comme suit : « Invite enfin l’État partie à soumettre un rapport sur la mise en œuvre de ces mesures pour examen par le Comité à sa huitième session, conformément au paragraphe 161 des Directives opérationnelles ».
178. En l’absence d’autres commentaires ou d’objections, le Vice-Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.3 d’inscrire Yaokwa, rituel du peuple Enawene Nawe pour le maintien de l’ordre social et cosmique sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.

179. La délégation du Brésil a remercié le Comité en l’assurant que le rapport serait rédigé et le plan de sauvegarde révisé.

180. La Présidente de l’Organe consultatif est ensuite passée à la candidature suivante concernant la cérémonie de la Paach [projet de décision 6.COM 8.7] présentée par le Guatemala. La cérémonie de la Paach est une tradition maya ancestrale influencée par le catholicisme. Célébrée dans le centre-ville de San Pedro Sacatepequez, dans le département de San Marcos, au Guatemala, elle sert à remercier la nature après une bonne récolte de maïs, à renforcer l’identité culturelle de la communauté et à encourager la cohésion sociale et le dialogue interculturel. La cérémonie débute par la préparation spirituelle et physique des officiants avec leurs instruments, une procession jusqu’aux sites cérémoniels, la récitation de la prière dans la langue maya Mam, et enfin la musique marimba et les danses. Transmise de génération en génération au sein des familles, la cérémonie de la Paach encourage la cohésion sociale et le dialogue interculturel. L’Organe consultatif a estimé que les critères U.1, U.2, U.4 et U.5 étaient satisfaits, mais est partagé par U.3 sur le plan de sauvegarde, même si celui-ci est bien structuré et détaillé. La Présidente a rappelé la candidature de la République centrafricaine où le plan de sauvegarde supposait la disponibilité d’un financement de l’UNESCO qui n’était pas assuré. Il a été noté que le budget prévisionnel pour mettre le plan de sauvegarde en vigueur était de presque 1,2 million de dollars sur quatre ans, avec plus de 900 000 dollars provenant d’un donateur inconnu. Ainsi, l’Organe a dû conclure à contrecœur qu’il était impossible de déterminer si les mesures de sauvegarde étaient réalisables et susceptibles de produire le résultat escompté. Il a également été noté que le plan de sauvegarde ne semblait pas refléter les aspirations et les priorités de la communauté concernée, mais plutôt celles des chercheurs et des autorités nationales. La Présidente a conclu que le plan était trop ambitieux, et quelle que soit la logique selon laquelle il a été construit, il était peu probable qu’il atteigne son objectif de sauvegarde ou soit soutenu par la communauté. Ainsi, le paragraphe 5 invite l’État soumissionnaire à élaborer un plan de sauvegarde durable clairement destiné à faire face aux menaces identifiées, à la mesure des ressources disponibles ou qui peuvent être mobilisées avec réalisme et avec une implication plus claire des détenteurs dans la conception et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde.
181. La Vice-Présidente a noté que le problème avait également été identifié dans le rapport général de l’Organe consultatif, ajoutant que les États soumissionnaires ne devaient pas présumer que l’inscription d’un élément sur la Liste de sauvegarde urgente était accompagnée d’une aide financière, car ce sont des procédures distinctes. Ainsi, un plan plus modeste et moins ambitieux est plus susceptible d’être réalisé et est préférable à un plan énorme et coûteux dont on ne connait pas la provenance des fonds.

182. La délégation de l’Espagne est d’accord sur le fait que le plan de sauvegarde est ambitieux et nécessite une coopération internationale pour la sauvegarde d’un élément en danger. Cependant, le plan pourrait être revu à la baisse en fonction de la disponibilité des fonds budgétisés. La délégation a demandé à ce que l’État soumissionnaire soit autorisé à fournir une explication.

183. La délégation du Guatemala a profité de l’occasion pour remercier le gouvernement de l’Indonésie pour son hospitalité. La délégation a expliqué que la cérémonie de la Paach impliquait la communauté indigène maya Mam, l’une des plus petites communautés ayant conservé son patrimoine culturel dans son intégralité, et a admis que son plan était ambitieux et coûteux. Néanmoins, les bases ont été posées pour atteindre les objectifs visés et le plan pourrait être revu afin de mieux refléter la participation des communautés et la transmission de l’élément dans sa langue en voie de disparition, pour qu’il corresponde à une proposition budgétaire. La délégation a donc exhorté le Comité à réexaminer sa candidature sur la base de sa proposition.

184. La délégation du Maroc est revenue à la déclaration faite par l’Espagne qui a gardé à l’esprit l’objectif de sauvegarde, ajoutant que l’explication du Guatemala soulignait la nécessité d’appliquer des mesures de sauvegarde urgente pour conserver l’élément. La délégation a ajouté que le plan de sauvegarde ne semble pas suffisamment refléter les aspirations et la participation de la communauté concernée, ce qui suggère que les États parties soumissionnaires sont responsables de la sauvegarde de leurs éléments nécessitant une sauvegarde urgente, et que le plan de sauvegarde proposé puisse être mis en place dès que possible.

185. Interrogé par la Vice-Présidente, la délégation du Maroc a confirmé qu’elle soumettrait son amendement plus tard.

186. La Vice-Présidente a suspendu l’adoption de la décision jusqu’à la présentation de l’amendement. En l’absence d’objection, la Vice-Présidente est passée au projet de décision 6.COM 8.8.

187. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature de la danse Saman [projet de décision 6.COM 8.8] présentée par l’Indonésie. Des garçons et des jeunes hommes l’interprètent assis sur leurs talons ou agenouillés en rangs serrés. Les danseurs tapent dans leurs mains, se martèlent la poitrine et les cuisses, frappent le sol, claquent des doigts, balancent et tournent leur corps et leur tête en suivant un rythme changeant. Les vers qu’ils chantent dispensent des conseils et peuvent être de nature religieuse, romantique ou humoristique, exécutés lors de fêtes nationales et religieuses pour cimenter les relations entre les groupes de villageois. L’Organe consultatif a conclu que les cinq critères ont été pleinement satisfaits. Comme pour le conte Hezhen Yimakan, la candidature a été soigneusement préparée et remplie d’informations et a également une fonction d’étalon dans la préparation des candidatures. En outre, le paragraphe 4 félicite l’Indonésie pour ses efforts dans l’aide des communautés d’Aceh pour stabiliser et renforcer leur patrimoine après le tsunami de 2004. Au paragraphe 5, l’État a été encouragé à accorder une attention particulière au renforcement la transmission dans le contexte traditionnel des mersah, dortoirs pour les jeunes hommes. En conclusion, la Présidente a noté au paragraphe 6 que le plan de sauvegarde était compliqué, impliquant un certain nombre d’organisations et de groupes différents, et qu’il était donc essentiel de bien coordonner les efforts.

188. La Vice-Présidente a fait remarquer que la candidature proposée était excellente et satisfaisait les cinq critères. En l’absence d’autres commentaires, la Vice-Présidente a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.8 d’inscrire la danse Saman sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.

189. Au nom du gouvernement et des communautés, la délégation de l’Indonésie a exprimé sa gratitude à tous ceux qui ont été impliqués dans la candidature et l’inscription de la danse Saman, ajoutant que cette inscription était le début des efforts de sauvegarde. [Des applaudissements ont été donnés au représentant de la province d’Aceh.] La délégation a annoncé qu’une représentation de la danse Saman aurait lieu le lendemain à laquelle les délégations ont été conviées.

190. Le Président de l’Organe consultatif a présenté la candidature suivante du Naqqāli, narration dramatique iranienne [projet de décision 6.COM 8.9] présentée par la République islamique d’Iran. Le Naqqāli a longtemps joué un rôle social important dans la société iranienne, aussi bien dans les cours que dans les villages. Le conteur – le Naqqāl – raconte des histoires en vers ou en prose tout en faisant des gestes et des mouvements. Parfois aussi, son récit s’accompagne d’une musique instrumentale et est illustré par des rouleaux de toile peints. La fonction des Naqqāls relève à la fois du divertissement et de la transmission de la littérature et de la culture persanes. Ils doivent connaître les expressions culturelles, les langues, les dialectes ainsi que la musique traditionnelle de leur région. Le Naqqāli requiert un talent immense, une très bonne mémoire et un don d’improvisation pour captiver le public. L’Organe consultatif a estimé que les cinq critères étaient satisfaits, et a proposé deux paragraphes supplémentaires. Le paragraphe 4 encourage l’État soumissionnaire à s’assurer que les ressources financières sont disponibles pour mettre en œuvre l’ambitieux plan de sauvegarde, en faisant remarquer que le plan de sauvegarde sur quatre ans a été estimé entre 85 et 90 milliards de rials iraniens, autrement dit à plus de 8 millions de dollars. Le paragraphe 5 encourage l’État partie à donner une plus grande attention à la sensibilisation parmi les jeunes, y compris les établissements d’enseignement, afin de garder l’art de la narration vivant et de maintenir son intérêt parmi les jeunes générations. Dans ce cas, l’Organe a jugé important que les plans de sauvegarde traitent à la fois de l’importance de la transmission et du renforcement de la sensibilisation de manière à assurer la viabilité à long terme de l’élément.

191. En l’absence de commentaires, la Vice-Présidente a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.9 d’inscrire le Naqqāli, narration dramatique iranienne sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.

192. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature suivante sur les compétences traditionnelles de construction et de navigation des bateaux iraniens Lenj dans le golfe Persique [projet de décision 6.COM 8.10] soumise par la République islamique d’Iran. Par tradition, les lenjes iraniens sont construits manuellement et sont utilisés par les habitants de la côte nord du golfe Persique pour les voyages en mer, le commerce, la pêche et la plongée pour récolter les huîtres perlières. Les savoirs traditionnels associés aux lenjes comprennent la littérature orale, les arts du spectacle et les festivals, en plus de la navigation et ses techniques, la terminologie, les prévisions météorologiques étroitement associées à la navigation, et les compétences requises pour construire des bateaux en bois. Aujourd’hui, la communauté des praticiens est réduite et se compose essentiellement de personnes âgées. Les lenjes en bois sont remplacés par des bateaux en fibre de verre moins coûteux. La philosophie, le contexte rituel, la culture et le savoir traditionnel liés à la navigation dans le golfe Persique s’estompent peu à peu. L’Organe consultatif a estimé que les cinq critères étaient satisfaits. Néanmoins, l’Organe consultatif a souhaité voir un calendrier plus précis des mesures de sauvegarde, avec des mesures visant à soutenir les détenteurs de ce patrimoine. Il a également été noté que l’accent a été mis sur le renforcement des capacités, comme on le voit dans le paragraphe 4. Dans le paragraphe 5, l’Organe a proposé d’inviter l’État à élaborer un calendrier prudent pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde et à éviter des mesures qui pourraient être trop académiques ou pourraient conduire à la muséification de l’élément.
193. La Vice-Présidente a rappelé un élément similaire, la technique des cloisons étanches des jonques chinoises, inscrit en 2010 sur proposition de la Chine, qui possède également une tradition de construction de bateaux en bois.

194. En l’absence de commentaires ou d’amendements, la Vice-Présidente a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.10 d’inscrire les compétences traditionnelles de construction et de navigation des bateaux iraniens Lenj dans le golfe Persique sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.

195. La délégation de la République islamique d’Iran a fait remarquer que ce sont les premiers éléments de l’Iran inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente et qu’ils sont considérés par l’Iran comme ayant une valeur encore plus grande que les éléments sur la Liste représentative, d’autant plus que la sauvegarde est considérée comme un devoir principal qui nécessite une action urgente et une plus grande attention afin d’assurer leur transfert sur la Liste représentative. La délégation a ajouté que les éléments iraniens sur la Liste représentative garantissent un partage du patrimoine de l’humanité, tandis que ceux sur la Liste de sauvegarde urgente les maintiennent en vie une fois que leur sauvegarde est assurée. La délégation a exprimé ses remerciements sincères au Secrétariat et à l’Organe consultatif pour leurs efforts accomplis, ainsi qu’au Comité pour son soutien, ajoutant qu’il se conformera à ses devoirs de sauvegarde et en fera rapport avec la plus grande attention.

196. La délégation du Qatar [observateur] s’est opposée à la désignation des bateaux iraniens Lenj car ils sont également présents dans le golfe Persique et constituait un élément commun avec les pays voisins du Golfe comme les Émirats arabes unis, le Qatar, le Koweït, l’Arabie saoudite et sud de l’Iraq.

197. La Vice-Présidente a pris note de la remarque, qui sera consignée dans le compte-rendu du Comité. La Vice-Présidente a également annoncé que le Kenya avait retiré sa candidature de Enkipaata, Eunoto et Olngesherr : trois rites de passage masculins de la communauté masaï (qui faisait l’objet de la décision 6.COM 8.11).

198. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la candidature suivante sur la société secrète des Kôrêdugaw, rite de sagesse du Mali [projet de décision 6.COM 8.12] présentée par le Mali. La société secrète des Kôrêdugaw est un rite de sagesse qui occupe une place centrale dans l’identité culturelle des communautés bambara, malinké, senufo et samogo et qui est pratiqué dans les fêtes et à de nombreuses occasions. Les initiés suscitent l’hilarité par leur comportement glouton, leur humour caustique et leur esprit, mais ils font aussi preuve d’une grande intelligence et de sagesse. La société éduque, forme et prépare les enfants à affronter les épreuves de la vie et à gérer des problèmes sociaux. Incarnant la générosité, la tolérance, l’inoffensivité et la maîtrise du savoir, ils appliquent les règles de conduite qu’ils préconisent aux autres. L’Organe consultatif a estimé que quatre des cinq critères ont été satisfaits dans U.1, U.2, U.4 et U.5. Toutefois, les mesures de sauvegarde proposées n’étaient pas convaincantes. Bien qu’ils aient insisté sur le caractère ésotérique de la connaissance des Kôrêdugaw et de sa fonction rituelle, ils semblent s’orienter sur des aspects plus externes axés sur le divertissement. En outre, le plan de sauvegarde supposait la disponibilité de fonds externes, sans aucune description sur la façon dont ces fonds seront utilisés, ni sur la façon dont les mesures de sauvegarde seraient mises en œuvre si les fonds ne sont pas mobilisés. Le paragraphe 5 invite donc l’État à renforcer davantage un plan détaillé axé sur les fonctions rituelles de l’élément et leur signification qui garantirait sa revitalisation et sa viabilité finales donner une plus grande attention dans le plan de sauvegarde de renforcer ses fonctions rituelles et les significations, tout en évitant de trop mettre l’accent sur les aspects spectaculaires de divertissement.

199. La Vice-Présidente a rappelé que le rapport du Rapporteur précisait que le critère U.3 avait présenté la plus grande difficulté aux États soumissionnaires, comme on le voit dans ce cas.

200. La délégation du Burkina Faso a fait remarquer les difficultés rencontrées par les États soumissionnaires dans U.3, ajoutant que le travail doit être effectué sur un format clair et selon des lignes directrices sur la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. Concernant la candidature, la délégation a demandé si les fonds seraient disponibles.

201. La délégation de l’Espagne noté que l’Organe consultatif semblait se concentrer davantage sur les aspects de spectaculaires de la candidature plutôt que sur les rituels. La délégation a estimé que la promotion de l’élément a eu des conséquences positives sur la sauvegarde, et bien que les rituels ne doivent pas être utilisés pour promouvoir le patrimoine per se, la promotion de la sauvegarde du patrimoine en voie de disparition ne doit pas avoir une image négative. La délégation s’est accordée avec le Burkina Faso sur la question des fonds et a demandé des précisions sur la manière dont le Mali allait financer son plan de sauvegarde.

202. La délégation du Kenya a soutenu la candidature, s’estimant convaincue que les efforts de sauvegarde étaient satisfaisants et avaient été mobilisés au niveau des communautés locales jusqu’au niveau national et international, ajoutant que la responsabilité n’incombait pas seulement à l’État et aux communautés, mais était également partagée par la communauté internationale. Ainsi, dans l’esprit de la Convention, le coût de la sauvegarde devait également être partagé, notamment parce que les valeurs intrinsèques de l’élément ont été largement appréciées dans de nombreux domaines. En ce qui concerne les aspects spectaculaires, la délégation a estimé qu’ils étaient intrinsèques par leur nature, suggérant que la valeur intrinsèque des éléments d’un État ne doit pas leur être reproché.

203. La délégation du Niger a estimé que la candidature était un modèle de pratique culturelle qui reflétait véritablement l’identité culturelle du peuple du Mali avec quatre critères sur cinq satisfaits. La délégation a fait remarquer que les aspects promotionnels n’étaient pas nécessairement négatifs et a proposé que le Mali présente un amendement qui corresponde au critère U.3.

204. La délégation de la République tchèque a exprimé son inquiétude concernant l’élément, qui devrait être documenté sans délai,puisqu’il nécessitait de toute évidence une sauvegarde urgente.

205. La délégation du Mali a remercié les autorités indonésiennes, le Secrétariat et l’Organe consultatif pour leurs efforts qui ont contribué au succès de la réunion. La délégation a assuré qu’une grande attention avait déjà été accordée à la sauvegarde de l’élément, et à son inscription sur la Liste du patrimoine national, qui le qualifiait pour financement national, mais qu’il était ouvert à l’assistance et à la coopération internationale.

206. La délégation de la Croatie a compris les préoccupations en U.3, puisqu’il assure la sauvegarde de l’élément, mais elle a également exprimé son soutien à l’inscription de l’élément qui permettrait au Mali de préparer un rapport amélioré pour la prochaine session.

207. Le Vice-Président a noté que les opinions étaient en faveur de l’inscription, cependant, la décision a devrait être révisée afin de répondre aux préoccupations soulevées, et a suggéré que son adoption soit suspendue jusqu’à la présentation d’un amendement. Les délégations du Niger et du Kenya se sont portées volontaires pour rédiger l’amendement.

[Le Président, M. Aman Wirakartakusumah, reprend ses fonctions]
208. Le Président a félicité la Vice-Présidente de la façon remarquable dont elle a dirigé les travaux, avant d’aborder le prochain projet de décision 6.COM 8.13.

209. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature de l’épopée maure T’heydinne épique [projet de décision 6.COM 8.13] présentée par la Mauritanie. L’épopée T’heydinne se compose de dizaines de poèmes célébrant les glorieux exploits des émirs et des sultans maures. Les griots préservent la mémoire collective de la société grâce aux poèmes, en transmettant les connaissances et les compétences de père en fils, les jeunes griots apprenant d’abord à jouer de ces instruments avant d’être initiés à la tradition poétique. Les griots interprètent l’épopée accompagnés par des instruments à cordes traditionnels comme le luth et la harpe, ainsi que par des timbales. Ces spectacles sont l’occasion de réunions tribales régionales ou familiales qui renforcent les liens sociaux et encouragent une culture de la paix sociale et de l’entraide. Le Président a expliqué que le dossier était l’un des trois cas où l’Organe consultatif n’était pas parvenu à un consensus sur les cinq critères, mais qui satisfait les critères U.1, U.2. U.3 et U.4. En U.1, le rôle des chants épiques et des chanteurs comme source d’identité culturelle a été bien présenté. En U.2, la candidature a démontré comment les contextes socio-économiques changeants affectent les modes de transmission et les espaces sociaux, même si la société des griots est bien représentée et a fourni son consentement libre, préalable et éclairé pour inscription sur la Liste du patrimoine national. Cependant, dans U.3 certains membres ont trouvé que la force du plan de sauvegarde reposait sur des actions concernant la formalisation de la transmission, la recherche et la documentation, tandis que d’autres ont estimé ces mêmes mesures trop faibles pour un système formalisé de transmission, amené à produire une norme ou une codification de l’épopée qui se substituerait au système traditionnel d’apprentissage. Il a été noté que la même question avait été abordée dans la candidature de Jangar présentée par la Mongolie, qui par la suite a été retirée par l’État soumissionnaire. En outre, la transmission ne comprenait pas la sensibilisation et l’éducation d’un public plus large, avec le risque que la demande de l’épopée ne corresponde pas à la variété d’artistes, puisqu’une diminution du public ne permettrait pas à l’épopée de survivre. Ainsi, les mesures de sauvegarde ont été jugées incomplètes. Les paragraphes 5 et 6 du projet de décision proposent quelques suggestions utiles à l’État partie.

210. Le Président a noté que, dans ce cas, certains membres ont noté des points forts là où d’autres ont vu des points faibles. La tâche du Comité était donc de déterminer si les mesures de sauvegarde proposées étaient adéquates ou incomplètes.

211. La délégation de la République de Corée a reconnu que les mesures de sauvegarde étaient centrées sur la recherche et la documentation, mais a aussi noté que les mesures de sauvegarde présentées, y compris la documentation et la recherche, cherchaient à formaliser la transmission de l’épopée T’heydinne au sein des communautés, en proposant un calendrier très précis avec un financement visant à sauvegarder cet élément. Ainsi, la République de Corée a soutenu la candidature et l’option Oui.

212. La délégation de la Croatie a remercié l’Organe consultatif pour avoir proposé au Comité les deux options, et a assuré son soutien à la candidature en suggérant que la Mauritanie élabore des mesures de sauvegarde qui reflètent mieux le caractère oral de la tradition épique de l’élément.

213. La délégation du Kenya a apprécié que la sauvegarde soit comprise dans la pratique de la transmission et a été impressionnée de voir que la candidature avait été présentée à la Liste de sauvegarde urgente dans laquelle la priorité est d’assurer sa sauvegarde au-delà de la promotion de l’élément. La délégation a donc constaté que les mesures de sauvegarde étaient justifiées et a exprimé son soutien à la candidature.

214. La délégation du Maroc a remercié l’Organe consultatif pour son excellent travail et la présentation des deux options, qui ont montré que U.3 était un point sensible dans la plupart des candidatures, et en tout cas donnait lieu à un avis divisé, qui servirait d’exemple pour les futurs examinateurs. La tâche était donc d’évaluer les mesures de sauvegarde que l’État soumissionnaire pourrait mettre en œuvre, et qui prennent en compte ses conditions matérielles et l’évolution du contexte social qui menacent les formes traditionnelles de transmission. La situation a été décrite comme un juste équilibre et les raisons pour lesquelles les mesures de sauvegarde sont adoptées. La délégation était donc en faveur de l’inscription et de l’option Oui.

215. La délégation de l’Espagne a remercié l’Organe consultatif et l’État soumissionnaire pour l’effort important entrepris dans la compilation de la candidature, ajoutant que la documentation était la première étape dans la préservation du patrimoine culturel immatériel en danger ; elle par conséquent- a soutenu la candidature.

216. La délégation de la République tchèque a remercié l’Organe consultatif pour avoir fournit un certain nombre d’arguments et a rejoint les autres orateurs pour appuyer la candidature, ajoutant que la documentation de l’élément permet d’assurer la sauvegarde, puisque la communauté fermée est habilitée à décider la façon la plus appropriée dont son patrimoine doit être sauvegardé.

217. La délégation de la Jordanie a reconnu que l’épopée de T’heydinne était une tradition littéraire en voie de disparition et donc nécessitant d’être sauvegardée. En outre, l’épopée est une forme unique de poésie et un élément important de la cohésion sociale entre les communautés locales, mais aussi entre les communautés d’Afrique du Nord, et en tant que tel elle est un élément interculturel international. Par ailleurs, la sauvegarde de l’élément assure la protection de la langue Hassaniya, ajoutant que la Mauritanie pourrait fournir plus d’informations dans U.3.

218. La délégation de l’Azerbaïdjan a estimé que l’option Non était basée sur les observations suivantes : les mesures de sauvegarde proposées ne respectent pas le système d’apprentissage traditionnel ni le caractère oral de l’élément et n’accordent pas suffisamment d’importance à la sensibilisation auprès du grand public. En outre, les mesures prises se concentrent sur la documentation et la codification de l’élément ; cependant, elle était probablement considérée d’une importance vitale par les communautés afin de maintenir l’élément vivant aujourd’hui. Il a également été noté que les mesures étaient centrées sur la préservation de l’élément pour la communauté elle-même — comme détentrice et gardienne de la tradition. Par ailleurs, l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente était une forme importante de sensibilisation à l’échelle nationale et internationale. La délégation a donc appuyé l’option Oui, puisque les mesures de sauvegarde satisfont les besoins immédiats et concrets de la communauté.

219. La délégation de la Chine a rejoint les orateurs précédents à l’appui de l’option Oui, même si les mesures ne semblaient pas assez inclusives, encourageant l’État à formuler des mesures de sauvegardes plus larges. La délégation de l’Italie a soutenu la Chine en exprimant son soutien à l’association des griots.

220. La délégation du Paraguay s’est déclarée en accord  avec la remarque du Maroc, ajoutant que les préoccupations en U.3 soulevaient des questions générales qui devraient être abordées.

221. La délégation d’Oman a exprimé sa gratitude au peuple de l’Indonésie pour son hospitalité. La délégation a félicité l’État soumissionnaire pour sa candidature, ajoutant que bien que la question de la documentation ait été controversée, son inscription contribuera à la sauvegarde, c’est pourquoi il y apportait son soutien.

222. La délégation de la République islamique d’Iran a félicité l’Organe consultatif pour son approche démocratique, et a rejoint les orateurs précédents en faveur de l’inscription. La délégation du Niger a également soutenu la candidature et l’inscription, bien qu’elle souhaite que l’État soumissionnaire renforce ses mesures de sauvegarde.

223. La délégation de Madagascar a remercié les autorités indonésiennes pour leur accueil chaleureux, et le Secrétariat pour la bonne documentation, ajoutant que les ancêtres du peuple malgache étaient originaires d’Indonésie. La délégation a remercié la Mauritanie pour sa candidature et ses efforts pour sauvegarder l’élément, qui implique la transmission aux générations futures par le biais de la recherche et de la documentation, et s’est donc déclarée en faveur de l’inscription.

224. Le Président a noté le fort consensus en faveur de l’option Oui, et a pris note des commentaires sur le U.3, ce qui améliorerait les mesures et les efforts de sauvegarde.

225. En l’absence d’autres commentaires, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.13 d’inscrire l’épopée maure T’heydinne sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.

226. La délégation de la Mauritanie a exprimé ses remerciements aux autorités indonésiennes pour leur accueil chaleureux, au Secrétariat pour son excellent travail, et au Comité pour sa décision. La délégation a assuré le Comité de son engagement pour la sauvegarde de son patrimoine culturel.

227. En ce qui concerne U.3, la délégation du Zimbabwe a estimé qu’il était important de ne pas considérer un élément culturel hors de son contexte ou de sa pratique antérieure, mais d’œuvrer au renforcement de l’élément. Dans le cas mauritanien par exemple, la nécessité de promouvoir l’élément auprès du grand public a été évoquée, pendant que la sauvegarde de l’élément conduirait intrinsèquement à sa transmission. De cette façon, le contexte culturel ne devrait pas être modifié pour la recherche de financement ou d’aide internationale, et devrait être maintenu et préservé. Néanmoins, la délégation appuyait totalement la décision d’inscrire l’élément.

228. Le Président a informé le Comité que la Mongolie avait retiré sa candidature, le rituel pour amadouer les chamelons. La candidature suivante concernait le projet de décision 6.COM 8.15.

229. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature de la technique d’interprétation du chant long des joueurs de flûte limbe – la respiration circulaire (6.COM 8.15) présentée par la Mongolie. La flûte limbe est une flûte traversière en bois de feuillu ou en bambou traditionnellement utilisée pour les chants longs populaires mongols. Grâce à la technique de la respiration circulaire, les joueurs de flûte limbe peuvent produire les mélodies continues caractéristiques de ce chant long. La flûte limbe se caractérise par les mélodies euphoniques, le mélisme et les airs cachés qu’elle produit, ainsi que par les mouvements adroits et délicats de la langue et des doigts requis pour sa pratique. La diminution considérable du nombre de praticiens individuels ou en groupe fait qu’il ne reste que 14 détenteurs. Le Président a fait remarquer que c’était la troisième et dernière candidature pour laquelle l’Organe consultatif n’était pas parvenu à un consensus pour U.1. Cependant, un consensus a été atteint de U.2 grâce à U.5. Certains membres ont jugé que l’État soumissionnaire n’avait pas démontré que l’élément constituait du patrimoine culturel immatériel, tel que défini dans la Convention, tandis que d’autres ont trouvé l’information adéquate. L’Organe n’a pas cherché à tirer des conclusions sur l’élément lui-même, mais s’est appuyé uniquement sur l’information fournie. Ceux qui se sont prononcés en faveur du Non ont constaté que la description portait sur les aspects techniques, et que la fonction sociale et culturelle ainsi que la transmission manquaient, en particulier sur la façon dont l’élément procure à la communauté un sentiment d’identité. Le Président a ajouté que ce cas allait être plus facile à traiter, car il ne s’agissait pas d’une évaluation qualitative, mais plutôt de savoir si la description dans U.1 satisfaisait à la définition de la Convention.

230. Le Président a reconnu que la tâche était plus facile que pour les candidatures précédentes, le Comité ayant à décider si l’État avait apporté suffisamment de preuves et démontré que l’élément constituait du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention.

231. La délégation de la République de Corée a félicité la Mongolie pour sa candidature et soutenu l’option Oui, encourageant l’État soumissionnaire à fournir des clarifications supplémentaires.

232. La délégation de la Chine a souscrit à la proposition de la République de Corée de permettre à l’État soumissionnaire de fournir des informations complémentaires en U.1. La délégation du Japon a appuyé la candidature mais souhaitait entendre l’État partie et d’autres délégations.

233. La délégation du Kenya a estimé que l’identification des éléments du patrimoine culturel immatériel était un exercice très important à formuler avec les communautés, groupes et individus concernés. La délégation a accepté que les communautés reconnaissent l’élément comme un symbole de leur identité et était donc favorable à l’option Oui, ajoutant que les aspects techniques de l’instrument sont tout aussi importants, mais que l’espace prévu dans le formulaire de candidature pour la description de U.1 était limité.

234. La délégation de l’Indonésie a souhaité soutenir les orateurs précédents et a demandé à la Mongolie d’apporter plus d’informations sur les fonctions sociales et culturelles de l’élément.

235. La délégation de la Mongolie a décrit le Limbe comme un instrument de musique ancien, dont les caractéristiques sont reflétées dans la culture et l’identité du peuple mongol et dans ses traditions nomades. Les aspects positifs de la culture de la Mongolie, ses valeurs culturelles et linguistiques sont symbolisées dans la pratique paisible et joyeuse de la limbe, tandis que la diffusion et la promotion de la limbe favorise la performance du rituel lors des célébrations. En outre, en raison du faible nombre d’interprètes de limbe, le plan de sauvegarde a cherché à promouvoir la limbe afin de transmettre les connaissances à la génération suivante, en particulier chez les enfants.

236. La délégation de la Croatie s’est prononcée en faveur de l’option Oui.

237. Notant la tendance vers l’option Oui, la délégation du Maroc a appuyé cette position, ajoutant que contrairement aux éléments vus, la description dans U.1 pose un problème d’interprétation du critère et non de l’élément lui-même, bien que cela n’ait pas été pénalisant dans ce cas.

238. En l’absence d’autres commentaires ou d’amendements, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.15 d’inscrire la technique d’interprétation du chant long des joueurs de flûte limbe – la respiration circulaire sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.

239. La délégation de la Mongolie a exprimé ses sincères remerciements à l’Indonésie, au Comité et à l’Organe consultatif pour leur immense travail, ajoutant que l’élément fait partie de l’identité mongole depuis des siècles. La délégation a reconnu sa responsabilité pour assurer la sauvegarde et la promotion de l’élément comme une priorité.

240. Notant que la Mongolie avait retiré cinq dossiers, le Président a espéré que les observations et les commentaires de l’Organe consultatif et du Comité seraient bénéfiques aux États soumissionnaires afin de préparer des candidatures plus complètes et convaincantes à l’avenir, d’autant que chaque renvoi décevait une communauté.

241. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature suivante des Eshuva, prières chantées en Harákmbut des Huachipaire du Pérou [projet de décision 6.COM 80] présentée par le Pérou. Les Huachipairi sont un groupe ethnique autochtone parlant le harákmbut et vivant dans la forêt tropicale du sud du Pérou. L’eshuva, prière chantée exprimant les mythes religieux de ce peuple, est interprétée pour soigner un malade ou lors de cérémonies traditionnelles comme la dégustation du masato, une boisson à base de manioc fermenté, et l’initiation de nouveaux chanteurs d’eshuva. Si l’on en croit la tradition orale, les chants eschuva auraient été appris directement des animaux de la forêt et permettent d’invoquer les esprits de la nature et de solliciter guérison, soulagement ou bien-être de leur part. Les chants sont uniquement interprétés en harákmbut, sans instrument. L’Organe consultatif a estimé que les critères U.1, U.2 et U.5 étaient satisfaits, mais que les critères U.3 et U.4 n’étaient pas satisfaits, notant que la pratique des prières chantées était en danger en raison de l’évolution des circonstances économiques et sociales. En U.3, les mesures de sauvegarde identifiées portent sur la documentation et ne traitent pas vraiment des aspects de l’élément nécessitant une sauvegarde urgente, en particulier la transmission à la jeune génération. De plus, la participation des détenteurs à l’élaboration du plan de sauvegarde n’est pas visible. En U.4, la candidature a fourni des preuves convaincantes de consentement libre, préalable et éclairé des communautés, mais pas de leur implication dans le processus de candidature. D’autres préoccupations ont également été soulevées, avec de plus amples informations demandées sur la description de l’élément, l’élaboration d’un plan global de sauvegarde, et la participation de la communauté. Au paragraphe 7 du projet de décision, l’Organe a encouragé l’État à réviser et à structurer un budget qui reflète les activités et les actions qui ont pu être identifiées dans le plan de sauvegarde.
242. La délégation du Paraguay est revenue sur le critère U.3 et le commentaire du Maroc sur les différentes façons d’apprécier l’expression culturelle, estimant qu’avec si peu de détenteurs on pourrait supposer que l’inscription elle-même est une mesure de sauvegarde. En outre, les détenteurs sont des personnes âgées, ce qui en soi est préoccupant. En ce qui concerne la participation des communautés, la délégation a estimé que ces types de communautés n’étaient pas au courant du travail de l’UNESCO ou de la gestion culturelle quelle qu’elle soit, appelant ainsi le Comité à reconsidérer la décision de l’Organe consultatif.

243. La délégation de l’Espagne s’est dite en accord avec le Paraguay, ajoutant que l’Organe consultatif n’avait pas présenté d’arguments assez convaincants pour rejeter l’inscription, tandis que l’engagement des communautés concernées ne devait pas être mis en doute. En outre, la documentation était une étape fondamentale et primordiale pour la sauvegarde, et la communauté avait déjà exprimé son consentement éclairé et sa détermination à préserver la tradition.

244. La délégation de la Jordanie a rejoint le Paraguay et l’Espagne dans son soutien à la candidature, d’autant plus que le nombre de détenteurs était limité, mettant en danger sa survie.

245. La délégation du Venezuela a exprimé sa gratitude à l’Indonésie pour son hospitalité, ajoutant qu’elle était convaincue par la candidature, notamment parce que le peuple et le gouvernement du Pérou avaient déjà soumis des candidatures avec le large soutien des communautés et étaient donc en mesure de répondre aux conditions de sauvegarde dans U.3 et à la participation des communautés dans U.4.

246. La délégation de Cuba a également remercié le Gouvernement indonésien pour son hospitalité et le Secrétariat pour la bonne organisation de la réunion. La délégation a approuvé les positions tenues par les orateurs précédents, estimant qu’il était important de sauvegarder l’élément. La délégation de l’Indonésie a également estimé que la transmission de l’élément à la génération suivante était importante.

247. En réponse aux questions posées, la Présidente de l’Organe consultatif a expliqué que l’Organe avait travaillé dans un cadre structuré dans lequel les communautés tenaient une place prioritaire ; cependant, dans l’évaluation du critère U.3, il a été noté que les mesures de sauvegarde pour assurer la transmission et la sauvegarde de l’élément étaient de portée limitée, en raison en particulier du faible nombre de transmetteurs et des menaces de disparition de la langue.

248. La délégation de la Chine a appelé à soutenir l’élément, ajoutant que bien que les mesures de sauvegarde ne soient pas tellement inclusives ou étendues, elles permettaient à l’État soumissionnaire de commencer son action de sauvegarde de l’élément. De plus, dans U.4, l’État a démontré que la communauté a participé à l’élaboration de la candidature. La délégation de Cuba a adhéré à la position de la Chine.

249. Le Président a noté que la majorité était en faveur de l’inscription de la candidature malgré la recommandation de l’Organe consultatif de ne pas inscrire l’élément.

250. Bien que ne souhaitant pas aller à l’encontre d consensus, la délégation de l’Albanie a tout de même mis en garde sur le fait de douter des conclusions de l’Organe, puisque la candidature avait révélé plusieurs problèmes qui ont justifié la décision de l’Organe, y compris la description de l’élément, la transmission, les mesures de sauvegarde, et la participation des communautés. En réponse à la remarque sur le faible nombre de détenteurs, la délégation a ajouté que l’État soumissionnaire n’était pas empêché de protéger l’élément, tout en notant que l’inscription ne garantissait pas automatiquement la sauvegarde de l’élément.

251. La délégation du Paraguay a demandé une réflexion sur le mot « consultatif » ; elle a par ailleurs rappelé que lorsqu’un État soumet une candidature, il s’engage. La délégation s’est dite d’accord avec la remarque faite par l’Albanie, mais était certaine que le Pérou prendrait toutes les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde de son expression culturelle, ajoutant que l’Organe consultatif avait considérablement facilité la tâche, mais que la décision appartenait au Comité.

252. La délégation de la République tchèque a demandé des précisions sur les mesures de sauvegarde proposées.

253. La délégation de la République de Corée a fait observer que l’Organe consultatif avait trouvé deux critères non satisfaits ; l’État soumissionnaire devait donc fournir une explication avant que le Comité prenne sa décision.

254. La délégation du Pérou a expliqué que la première étape serait d’inscrire l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente avec toute la documentation à fournir sur les mesures de sauvegarde, qui est en soi un long processus continu, ajoutant que la flèche envoyée par la communauté était une preuve de l’implication de la communauté. En outre, l’engagement a été démontré par l’inventaire citant l’élément comme un élément important pour la sauvegarde. La délégation a donc estimé que la candidature avait respecté tous les critères.

255. Après l’explication, la délégation de la Croatie a considéré qu’elle était assurée que la communauté avait été impliquée dans le processus de candidature, alors que le caractère « en danger » de l’élément appelait une action immédiate.

256. Notant que le projet de décision avait recommandé de ne pas inscrire l’élément, le Président a demandé un amendement de la décision. Les délégations du Paraguay et de Grenade ont accepté de rédiger un amendement. Le Président a donc suspendu la décision et a déplacé le projet de décision suivant 6.COM 8.21.

257. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la candidature d’Al Sadu, tissage traditionnel dans les Émirats arabes unis [projet de décision 6.COM 8.21] par les Émirats arabes unis. Al Sadu désigne une forme traditionnelle de tissage utilisée aux Émirats arabes unis par les femmes bédouines des communautés rurales afin de produire des vêtements soyeux et des accessoires décoratifs pour les chameaux et les chevaux. Après que les hommes ont tondu les moutons, les chameaux et les chèvres, la laine est nettoyée et préparée par les femmes. Les tisseurs se rassemblent souvent en petits groupes pour filer et tisser tout en échangeant des nouvelles sur la famille et en chantant ou en récitant des poèmes à l’occasion. Les filles apprennent en observant et en participant peu à peu à des tâches comme le tri de la laine, avant de s’essayer aux techniques plus complexes. L’Organe consultatif a estimé que les critères U.1, U.2, U.3 et U.5 étaient satisfaits, mais pas le critère U.4, expliquant qu’il y avait des doutes sur l’implication de la communauté, du fait que les lettres de consentement faisaient référence à la Liste représentative. Trois autres remarques ont été soulevées dans les paragraphes 5, 6 et 7 du projet de décision.

258. Le Président a rappelé les critères, ajoutant que l’Organe consultatif avait pris sa décision en fonction de la traduction des documents en anglais. Le Comité a appris que l’État soumissionnaire a envoyé une réponse au Secrétariat par courrier, expliquant qu’il s’agissait d’une erreur de traduction, avec le document original en arabe faisant bien référence à la Liste de sauvegarde urgente. Une traduction certifiée conforme et une déclaration a bien été envoyée à cet égard.

259. La Secrétaire a expliqué que la traduction révisée avait été soumise, confirmant que la traduction originale était effectivement erronée et que les nombreuses lettres de consentement faisaient à juste titre référence à la Liste de sauvegarde urgente [affichée à l’écran]. La décision prise par l’Organe consultatif avait donc été basée sur une traduction erronée.

260. À la lumière de l’explication de l’erreur technique, la délégation de la Croatie a exprimé son soutien à l’inscription de l’élément.

261. La délégation de la République de Corée a accepté l’explication, ajoutant qu’une erreur de traduction mineure n’était pas éliminatoire. Toutefois, la délégation a saisi l’opportunité pour souligner l’importance d’assurer la qualité et la traduction des documents, qui peut être source de nombreux problèmes.

262. Acceptant l’explication, la délégation de l’Albanie a soutenu l’inscription, en accord avec la remarque faite par la République de Corée sur la qualité des traductions.

263. La délégation du Maroc a soutenu l’inscription de l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente. La délégation du Kenya a souscrit aux observations formulées par la République de Corée et a également soutenu l’inscription de l’élément. La délégation de la Jordanie s’est dite d’accord pour qu’une telle erreur ne soit pas éliminatoire, ajoutant que les États parties doivent faire attention lors du choix de l’une ou l’autre des listes. La délégation d’Oman a également soutenu l’inscription de l’élément.

264. La délégation de la Chine a reconnu que la traduction constitue un défi et n’est pas suffisante pour éliminer une candidature, et a soutenu son inscription. La délégation du Niger a également soutenu son inscription. La délégation de l’Azerbaïdjan a fait écho aux observations formulées par les membres du Comité, et au commentaire par la République de Corée sur l’importance de la participation de la communauté et des documents correctement traduits à cet égard. La délégation de Chypre a approuvé l’adoption de la candidature. La délégation de la Grenade a soutenu l’inscription de la candidature, répétant l’importance d’examiner attentivement les dossiers avant de les soumettre. La délégation de la République islamique d’Iran a soutenu l’inscription, comme l’a fait la délégation de l’Espagne, ajoutant que l’espace limité sur le formulaire limite les erreurs.

265. Le Président a noté le consensus général du Comité pour accepter la traduction amendée, et sa décision d’inscrire l’élément. L’adoption de la décision a été suspendue jusqu’à la session de l’après-midi pour la soumission d’un amendement.

266. La Présidente de l’Organe consultatif s’est tournée vers la candidature suivante sur les jeux traditionnels pour enfants des Émirats arabes unis [projet de décision 6.COM 8.22] par les Émirats arabes unis. Les jeux d’enfants émiriens autrefois pratiqués dans les Émirats arabes unis sont aujourd’hui rarement joués sauf dans les communautés rurales des Émirats du nord, ainsi que dans le désert, lorsque les familles y vont camper. Ils encouragent la socialisation des enfants, y compris la transmission de traditions linguistiques et culturelles et de valeurs communautaires reconnues. Souvent accompagnés de chants ou de dialogues lyriques, ils se pratiquent avec des outils et des jouets fabriqués à partir de matériaux locaux. Les jeux varient selon le sexe, l’âge, l’environnement et la saison, et leur apprentissage se fait par des méthodes traditionnelles qui reposent sur l’observation et la pratique. Les modes locaux de transmission, informels et communautaires, ont été affaiblis et la connaissance des jeux traditionnels a presque disparu. L’Organe consultatif a estimé que les critères U.1, U.2, et U.5 étaient satisfaits, mais pas U.3 et U.4. La Présidente a expliqué que les jeux d’enfants constituent une forme importante de patrimoine culturel, au moment où les enfants construisent leur identité au sein de leurs communautés, bien que d’autres formes de divertissement remplacent aujourd’hui les jeux. En U.3, il n’y avait pas de justification claire sur les raisons pour lesquelles les mesures de sauvegarde portaient sur une sélection de jeux ou la façon dont ils ont été sélectionnés. En outre, les mesures de sauvegarde semblent provenir d’experts et pas nécessairement des praticiens. En U.4, une plus grande implication de la communauté dans l’élaboration de la candidature a été demandée en plus de leur consentement. D’autres points spécifiques ont été soulevés, notamment l’élargissement du plan de sauvegarde aux zones urbaines, et l’élargissement de la communauté de référence dans la préparation de la candidature.

267. La délégation de la République tchèque a accepté l’argument avancé par l’Organe consultatif sur le choix des jeux choisis pour l’inscription. Toutefois, elle a estimé que les détenteurs et l’État concerné avaient le droit de choisir les jeux qu’ils considèrent comme représentatifs. Le consentement de la communauté était plus complexe car impliquant des enfants, même si les technologies modernes, à savoir les enregistrements vidéo, peuvent être utilisés pour confirmer leur consentement et leurs témoignages, ainsi que le consentement des parents et des détenteurs.
268. En l’absence d’autres commentaires, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.22 de ne pas inscrire les jeux traditionnels pour enfants des Émirats arabes unis sur la Liste de sauvegarde urgente.

269. Le Président a invité les Émirats arabes unis à répondre aux décisions après la soumission de l’amendement au projet de décision 6.COM 8.21 dans la session de l’après-midi.

270. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la dernière candidature concernant le Chant Xoan de province de Phú Thọ, Viet Nam [projet de décision 6.COM 8.23] soumis par le Viet Nam. Les chants Xoan sont interprétés dans la province de Phú Thọ, au Viet Nam, les deux premiers mois du calendrier lunaire. Les chants sont traditionnellement chantés dans des lieux sacrés comme les temples, les sanctuaires et les maisons communales à l’occasion des fêtes du printemps ; le chant Xoan est accompagné par des danses et des instruments de musique tels que des marteaux et des tambours. Les connaissances, les coutumes et les techniques de chant et de danse étaient traditionnellement transmises oralement par le chef organisateur. Ces dernières années, cela a été repris par les clubs et les groupes de musique. L’Organe consultatif a estimé que tous les critères étaient satisfaits, ajoutant que c’était la seule candidature pour laquelle tous les membres de l’Organe ont été unanimement d’accord  sur les critères, même avant l’examen collégial et de la discussion. Néanmoins, l’Organe consultatif a proposé d’inviter l’État partie à s’assurer à ce que la communauté soit impliquée dans la mise en œuvre du plan de sauvegarde, et à prévenir contre les effets négatifs du tourisme après l’inscription.

271. Le Président a félicité l’Organe consultatif pour la façon remarquable avec laquelle ses travaux ont été menés.

272. La délégation de la République de Corée a tenu à féliciter le Viet Nam pour l’excellente manière avec laquelle elle a préparé son dossier, seul dossier à avoir reçu l’approbation unanime, invitant l’État partie à expliquer comment il avait obtenu un tel résultat afin de permettre à d’autres pays d’apprendre de son expérience.

273. La délégation du Maroc a souscrit l’observation formulée par la République de Corée et a également félicité le Viet Nam pour avoir satisfait à chacun des critères. La délégation a également remercié l’Organe consultatif et le Secrétariat pour leur bon travail.

274. En l’absence d’autres commentaires, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.23 d’inscrire le chant Xoan de la province de Phú Thọ, Viet Nam sur la Liste de sauvegarde urgente.

275. La délégation du Viet Nam a exprimé sa gratitude et ses sincères remerciements à l’UNESCO, au Président et au pays hôte pour permettre au Viet Nam d’assister à la réunion. La délégation a remercié le Comité pour sa compréhension et son appréciation de la culture vietnamienne, ajoutant que l’inscription permettrait d’assurer la sauvegarde de l’élément par la communauté internationale, qui, avec les autorités de la province de Phú Thọ, ont été engagés dans la mise en œuvre du plan de sauvegarde. La délégation a invité les participants à se joindre au chant Xoan de la province de Phú Thọ lors du festival pour son anniversaire au début de 2012.

276. Le Président a de nouveau félicité le Viet Nam pour son inscription, rappelant que quatre décisions étaient toujours en instance, vu qu’elles nécessitaient des amendements et seraient donc traitées dans la session de l’après-midi. La session du matin a été ajournée.

[Jeudi 24 novembre, session de l’après-midi]
277. Le Président a repris les quatre projets de décisions en suspens précédemment reportées, en remerciant les membres du Comité qui avaint rédigé les amendements. Le Président a commencé par le projet de décision 6.COM 8.7 sur la cérémonie de la Paach présentée par le Guatemala, et l’amendement proposé par le Maroc, qui a été projeté sur l’écran.

278. La Secrétaire a présenté le projet amendé pour le critère U.3, qui se lit : « Les mesures de sauvegarde sont élaborées de façon à permettre à la communauté Maya Mam à poursuivre la pratique et la transmission de la cérémonie de la Paach », avec la suppression du paragraphe 4, qui se lirait plutôt « Décide d’inscrire la cérémonie de la Paach sur la Liste de sauvegarde urgente..-. », tandis que le paragraphe 5 resterait le même avec l’ajout de texte : « et invite en outre à l’État partie à soumettre un rapport pour son examen par le Comité à sa septième session... »

279. La délégation de l’Albanie a noté que le texte amendé était vague car il avait été pris directement à partir du texte du critère U.3, suggérant que plus de détails devraient être fournis concernant les mesures spécifiques à mettre en œuvre par l’État soumissionnaire.

280. La délégation de la République de Corée s’est déclarée en accord avec l’Albanie que les mesures de sauvegarde devraient être élaborées de façon à satisfaire le critère, tel que stipulé dans les Directives opérationnelles, avec amendement qui devrait être fourni par les membres du Comité en faveur de l’inscription. La délégation du Paraguay a suggéré que le Maroc complète l’amendement.

281. La délégation du Maroc a confirmé que la formulation correspondait au critère U.3 comme énoncé dans les Directives opérationnelles, mais pourrait être améliorée même si une proposition n’était pas encore prête.

282. La délégation de l’Albanie a suggéré que l’État soumissionnaire ait la possibilité de répondre.

283. La délégation du Guatemala a rappelé que les préoccupations étaient fondées sur le fait que le plan de sauvegarde avait été jugé trop ambitieux, ce qui suggère que le plan actuel serait utilisé comme base pour présenter un nouveau plan qui tienne compte des besoins de la communauté.

284. La délégation de l’Albanie s’est demandée si le Comité pouvait en réalité changer le dossier de candidature, ajoutant que la décision était fondée sur le plan de sauvegarde présenté dans la candidature et devrait donc être cohérente, puisqu’elle serait publiée en ligne avec le dossier de candidature.

285. La Secrétaire a précisé que le projet de décision était composé de trois parties : le résumé descriptif de l’élément ; une explication de la façon dont les critères avaient été satisfaits, et des recommandations que le Comité souhaiterait faire à l’État soumissionnaire prévues dans les paragraphes additionnels de la décision. Ainsi, le texte fourni pour les cinq critères devrait démontrer que la candidature est conforme avec Directives opérationnelles.

286. La délégation du Burkina Faso a noté que la candidature avait inclut un plan de sauvegarde, ce qui était reflété dans le texte, et il était donc acceptable pour son adoption, en soulignant que le plan « permettait » plutôt que « peut permettre ».

287. Se référant à l’explication fournie par la Secrétaire, la délégation de l’Albanie était de l’avis que la décision devrait démontrer comment le plan de sauvegarde serait mis en œuvre, et qu’il ne serait pas suffisant de déclarer que les mesures de sauvegarde seraient prises.

288. La délégation de la République de Corée s’est alignée avec l’Albanie sur le fait que le texte devrait être plus précis et basé sur des preuves scientifiques fournies par l’État soumissionnaire pour justifier les exigences du critère U.3. L’adoption suivrait alors la soumission de la proposition par l’État soumissionnaire.

289. La délégation du Zimbabwe a estimé que la situation pourrait être résolue en accordant à l’État soumissionnaire un certain temps pour modifier le texte en conformité avec les exigences, en proposant de passer au dossier suivant.

290. Le Conseiller juridique n’était pas familier avec le dossier mais a souhaité de confirmer l’explication fournie par la Secrétaire. Il a noté que l’État soumissionnaire avait répondu à la question de l’Albanie, et que le paragraphe en U.3 reflétait les exigences du critère inclues dans les Directives opérationnelles. Toutefois, l’État soumissionnaire devrait préciser la façon dont les mesures de sauvegarde répondent aux préoccupations exprimées dans le critère U.2 qui est en rapport avec à la transmission de la cérémonie à la jeune génération, ainsi que la situation économique des porteurs et leur âge, les facteurs qui font que la pratique est en voie de disparition. Ces trois points dans U.2 justifient donc une réponse claire de l’État soumissionnaire afin d’arriver à une décision.

291. La délégation du Guatemala a indiqué que le problème était plutôt de formulation que de contenu, en ajoutant que le critère avait déjà été discuté. En outre, la cérémonie Paach était en danger de disparition, ayant été maintenue en vie par les porteurs actuels qui étaient des membres âgés de la communauté. La sauvegarde a donc été menée au sein de la communauté. La délégation a suggéré qu’une meilleure formulation permettrait de résoudre le problème, vu que la preuve substantielle était déjà incluse dans le dossier.

292. Rappelant les préoccupations de l’Albanie et de la République de Corée, le Président a expliqué que la formulation de l’amendement devrait refléter les mesures de sauvegarde, ce qui nécessite une formulation correcte pour prendre ces questions en considération.

293. La délégation de l’Albanie n’a pas estimé que le problème relevait de la formulation, mais plutôt de la méthodologie du Comité. La délégation a rappelé que l’Organe consultatif avait émis un avis négatif pour le critère U.3, mais deux membres du Comité ont proposé de modifier la recommandation et de conclure que U.3 était en fait satisfait. Toutefois, le Comité devait d’abord décider si l’élément devait être inscrit et ensuite prendre une décision, et non de reformuler une décision. La délégation a donc suggéré que les deux États parties qui soutiennent l’inscription travaillent avec l’État soumissionnaire pour fournir une formulation plus convaincante.

294. La délégation du Paraguay est revenue sur la remarque faite par l’Organe consultatif concernant le plan de sauvegarde qui était trop ambitieux, bien que maintenant il ssemblerait qu’il n’y ait pas de conditions satisfaisantes en U.3, suggérant que le Secrétariat ajoute un autre paragraphe pour inviter l’État soumissionnaire à adopter les mesures inclues dans le plan de sauvegarde et d’allouer les ressources financières. La délégation a appuyé l’Albanie sur le fait qu’il s’agissait d’une question de formulation.

295. En ce qui concerne les remarques de l’Albanie, la délégation du Burkina Faso a convenu que la méthodologie de travail était en question, vu que le Comité n’avait pas exprimé en amont son opinion sur les options fournies par l’Organe consultatif avant de formuler un amendement. Il semblait donc que le Comité ait inversé la procédure.

296. La délégation de l’Espagne a proposé que l’État soumissionnaire prenne à nouveau la parole, ajoutant qu’elle souhaitait conserver la première ligne de la première version de l’amendement pour U.3, à savoir le maintien du paragraphe 3, et supprimer la partie subjective du paragraphe 4, tout en invitant l’État soumissionnaire à être plus impliqué dans les mesures de sauvegarde de la cérémonie. Elle a également noté qu’un certain nombre de candidatures similaires avaient été approuvées lors de la session de la matinée.

297. La délégation du Guatemala a expliqué que le gouvernement a tenté de transmettre cette pratique à la jeune génération, en ajoutant que, avec le soutien de bailleurs de fonds internationaux, des ressources suffisantes seraient disponibles pour assurer le plan de sauvegarde et par conséquent la transmission générationnelle.

298. Le Président est revenu sur la simple question de savoir si le Comité était satisfait des explications fournies, en ajoutant qu’il s’était avéré difficile d’obtenir une formulation adéquate et satisfaisante.

299. La délégation du Maroc a proposé de reformuler son amendement en prenant en considération les préoccupations exprimées, expliquant que d’autres éléments avaient été inscrits sur la base de la formulation du critère U.3 qui couvrait les déficiences par rapport aux mesures de sauvegarde. L’amendement révisé se lirait : « bien que ces mesures doivent encore être clairement définies et budgétisées sur une base réaliste et qui puisse être susceptible d’évaluation ».

300. La délégation du Burkina Faso est revenue sur la question de la procédure étant donné qu’aucune décision n’avait été prise sur la candidature et  pourtant amendement contraire à la recommandation de l’Organe consultatif était proposé.

301. La Présidente de l’Organe consultatif a rappelé la candidature de la journée précédente soumise par la République centrafricaine, qui présupposait un financement de l’UNESCO qui n’avait pas été assuré. Dans ce cas, il avait été noté que le plan de sauvegarde nécessitat 1,2 million de dollars des États-Unis sur quatre ans avec plus de 900 000 dollars des États-Unis provenant d’une source non identifiée ; les sources devaient être identifiées pour satisfaire ce critère. Le plan de sauvegarde a donc été jugé trop ambitieux. L’Organe consultatif a conclu à regret qu’il était impossible de déterminer si les mesures de sauvegarde étaient réalisables. En outre, le plan ne semblait pas refléter les priorités de la communauté concernée, mais plutôt celles des autorités nationales, ni ne traitait pas des aspirations de la communauté concernée.

302. La délégation de -Grenade a regretté que l’opinion réfléchie de l’Organe consultatif ait été contestée avec pour résultat que des amendements sont proposés pour satisfaire aux exigences, ce qui pourrait nuire à l’intégrité de la Convention, en ajoutant que si le Comité n’avait pas pu se mettre d’accord sur un amendement, alors on devrait se baser sur la recommandation de l’Organe consultatif. La délégation a alerté contre toute tentative de trouver une solution par le biais d’un amendement, qui en substance affecterait la candidature.

303. La délégation de l’Albanie a souscrit aux observations de la Grenade et du Burkina Faso, souhaitant adopter la recommandation de l’Organe consultatif.

304. La délégation de l’Espagne s’est dite préoccupée que la discussion revienne à sa position antérieure en dépit du long débat, et sans mettre en question l’excellent travail de l’Organe consultatif et son indépendance, le Comité avait un mandat clair. La délégation était également préoccupée que la méthode de rédaction se voit accordée une position proritaire par rapport patrimoine immatériel. Dans ce cas, le Guatemala avait clairement indiqué que l’élément nécessitait une sauvegarde urgente. La délégation a donc défendu la candidature vu qu’elle était de vaste portée, en suggérant que l’État soumissionnaire adopte les mesures de sauvegarde dans le plan et identifie les ressources disponibles pour faire face aux menaces immédiates de l’élément avec la participation de la communauté, ce qui satisferait les critères.

305. En ce qui concerne la recommandation de l’Organe consultatif, la délégation de la République de Corée s’est interrogée sur les conséquences réelles au cas où le Comité devrait décider de contester sa décision. Dans la session de la matinée, lorsque les critères pour certaines candidatures ont été remis en question, l’État soumissionnaire a été invité à expliquer la situation et à fournir des éclaircissements de sorte que le Comité puisse décider s’il faut ou non inscrire l’élément proposé. La délégation s’est demandée si le Comité acceptait l’information fournie par le Guatemala, auquel cas la même méthode de travail pourrait être appliquée à d’autres mécanismes ; il était par conséquent important de mettre en place la méthodologie, notamment parce que d’autres recommandations de l’Organe consultatif et l’Organe subsidiaire étaient à venir. En outre, la délégation avait cru comprendre que le Comité devrait fonder sa décision sur les mêmes documents que ceux présentés aux organes consultatifs.

306. Le Conseiller juridique a trouvé la question pertinente, en ajoutant qu’il était important de respecter la procédure d’examen qui avait été établie pour l’Organe consultatif et énoncée dans les Directives opérationnelles. En conséquence, l’Organe consultatif a produit un rapport basé sur les exigences de ces critères. Le Conseiller juridique a parlé de cas précédents où l’information qui n’allait pas nécessairement contre l’inscription a été fournie, par exemple, dans le cas des traductions, comme on l’a vu dans le cas Émirats arabes unis. Le Guatemala a maintenant eu l’opportunité de fournir des informations, en particulier en ce qui concerne les ressources, et le Comité devait maintenant décider si U.3 a été satisfait en se basant sur les informations et explications fournies, en ajoutant que la décision pourrait créer un précédent ou devenir un problème par rapport à la méthode de travail.

307. La délégation du Venezuela a remarqué que la discussion fournissait de précieuses leçons pour les travaux futurs du Comité, rappelant que la Convention travaillait sur le principe de la bonne foi, tandis que le Guatemala avait fourni d’énormes efforts pour expliquer les ressources disponibles, ajoutant qu’à la fois l’élément à la Liste de sauvegarde urgente et les communautés concernées avaient besoin du soutien du Comité, demandant que le Guatemala ait une autre occasion de prendre la parole.

308. La délégation du Guatemala a répondu qu’elle avait fourni une explication adéquate, en rappelant que la discussion avait commencé sur la base d’un amendement proposé par le Maroc et la question de l’Espagne, tandis que d’autres membres du Comité n’ont présenté aucune objection. La délégation a rappelé que les travaux sur le plan de sauvegarde avaient déjà commencé, mais que les mesures pourraient être adaptées pour satisfaire les demandes de certains des membres du Comité. La délégation a insisté sur le fait que le critère avait été satisfait et qu’il reflétait la volonté de la communauté de préserver la cérémonie, invitant le Comité à réexaminer sa position à cet égard.

309. La délégation de Chypre a recommandé de suivre les conseils de procédure du Conseiller juridique, en ajoutant que les États soumissionnaires devraient fournir des informations concrètes et précises par écrit.

310. La délégation du Paraguay a estimé que la formulation concrète proposée par l’Espagne n’avait pas été prise en compte, rappelant les rôles des différents organes dans lesquels le Comité avait autorité sur l’Organe consultatif pour prendre une décision sur ses recommandations.

311. Après le long débat et après avoir écouté les explications, le Président a suggéré que, en ce moment critique, le Comité devait décider si U.3 était satisfait. En outre, la question des méthodes de travail du Comité était sous surveillance, ce qui pourrait créer un précédent.

312. La délégation du Maroc a fait remarquer que les avis étaient partagés, ce qui rendait difficile l’adoption d’une position claire sur ce critère, bien que cette situation ne soit pas spécifique au dossier guatémaltèque. La délégation est revenue à l’amendement dans U.3 dans le dossier iranien, qui a pris en considération de pertinents programmes de renforcement des capacités, même si le soutien financier et certains détails auraient été bienvenus. Toutefois, la délégation était prête à se joindre à la majorité.

313. Le Président a souscrit à la remarque que le Comité était divisé, en notant que cinq membres du Comité étaient convaincus que le critère U.3 était satisfait.

314. Pour tenter d’avancer, le Sous-Directeur général a fait observer que tous les membres du Comité ont convenu que la cérémonie Paach valait la peine et méritait d‘être inscrite sur ​​la Liste de sauvegarde urgente, et serait inscrite sans aucun doute tôt ou tard. La question était donc indépendante de sa substance et se limitait à des aspects plus logiques de la candidature. Il a rappelé que l’Organe consultatif avait constaté qu’un élément fondamental du plan de sauvegarde n’avait pas été présenté sous une forme correcte. À la lumière des informations complémentaires fournies par le Guatemala, la procédure impliquerait de réexaminer le critère, avec des doutes persistant pour savoir si l’élément devait être inscrit sur la base des normes techniques déjà établies par le Comité. Il a rassuré l’État soumissionnaire que la question n’était pas spécifiquement adressée au Guatemala, mais plutôt sur le précédent qui serait créé dans le cas d’une éventuelle inscription qui pourrait servir de référence dans des cas similaires, et influencer les décisions futures. A l’inverse, si la procédure était suivie, elle permettrait que l’élément soit inscrit dans le cycle suivant avec les conditions pour chacun des critères pleinement satisfaites.

315. Le Président a rappelé l’esprit de la Convention et la nécessité de rester cohérent par rapport aux Directives opérationnelles, avec la crédibilité du Comité en jeu.

316. Remerciant le Sous-Directeur général, la délégation de l’Albanie était entièrement d’accord sur le fait que la question était méthodologique. La délégation a reconnu que le Comité était souverain, mais qu’il n’avait pas la prérogative d’ignorer les critères, proposant qu’à moins qu’il n’y ait des faits scientifiques concrets pour contredire son analyse, le Comité devrait adopter la recommandation initiale de l’Organe consultatif.

317. La délégation du Paraguay est revenue sur la question d’examiner la formulation de l’Espagne.

318. Le Président a demandé au Comité s’il voulait soumettre la décision au vote.

319. La délégation du Kenya a préféré d’éviter un vote alors qu’un consensus pourrait être trouvé, d’autant plus que la question aurait un impact sur les travaux futurs du Comité, en suggérant que le Comité réfléchisse davantage sur les recommandations de l’Organe consultatif, car il ne pouvait pas réexaminer un nouveau dossier. En outre, l’Organe consultatif avait fait des propositions concrètes, suggérant que le Comité adopte ses recommandations afin d’avancer.

320. La délégation de Cuba a rappelé que le Maroc avait proposé un amendement alors que l’Espagne avait clarifié l’information, en ajoutant qu’elle était d’accord avec cette ligne d’action.

321. Le Président s’est dit d’accord avec l’esprit de consensus préconisé par le Kenya et a souhaité d’éviter les remarques répétitives sans une base solide. Le Président a rappelé au Comité qu’il avait délégué la tâche d’examen à l’Organe consultatif et, notant que l’amendement avait divisé le Comité, souhaitait revenir à la décision initiale.

322. La délégation du Kenya a ajouté que l’amendement devait être compatible avec le dossier, sans quoi il pourrait créer un nouveau scénario, car les opinions ne devraient pas s’éloigner de l’information contenue dans le dossier, qui avait été rigoureusement étudié par l’Organe consultatif. La délégation a donc exhorté le Comité à procéder à l’adoption de la recommandation, sauf s’il avait de bonnes raisons de s’opposer à son adoption.

323. Dans un effort pour aller de l’avant, la délégation de la Jordanie a décidé de revenir à la recommandation initiale de l’Organe consultatif de façon à éviter de créer un précédent qui pourrait être regretté dans le futur.

324. La délégation de l’Azerbaïdjan a souscrit aux observations formulées par le Sous-Directeur général et a proposé de maintenir la recommandation initiale du projet de décision. Les délégations de la Grenade et la République tchèque étaient d’accord avec les orateurs précédents pour adopter la recommandation initiale.

325. Avec une motion d’ordre, la délégation du Paraguay a noté que les deux motions nécessitaient -un vote : la formulation proposée par l’Espagne, et la recommandation de l’Organe consultatif.

326. La délégation du Kenya a rappelé que le vote nécessitait d’un texte authentique qui soit compatible avec le dossier, suggérant que le Comité lise le dossier à la lumière de l’amendement prévu de façon à pouvoir prendre une décision éclairée.

327. La délégation de la République islamique d’Iran comprenait bien la proposition de l’Espagne, mais n’avait pas eu l’impression que la formulation était une amélioration vu qu’elle était basée sur la présupposition et le fait que l’Organe consultatif avait identifié un problème avec le plan de sauvegarde, et que l‘amendement était véritablement une correction.

328. La délégation de l’Italie s’est dite d’accord avec l’Iran et les autres membres pour adopter la recommandation initiale, estimant que le Comité n’était pas en mesure de décider quelles mesures du plan de sauvegarde devaient être sélectionnées.

329. La délégation du Burkina Faso était de l’avis qu’un amendement, lorsque proposé, devait être décidé avant de passer à l’adoption de la décision dans son ensemble.

330. Le Conseiller juridique a confirmé la procédure exposée par le Burkina Faso, qui impliquait de voter sur l’amendement avant la projet de décision initial « paragraphe par paragraphe ». La question de fond était donc  l’amendement proposé par le Maroc au paragraphe 3 pour savoir si U.3 était satisfait, ce qui aurait une incidence sur l’amendement proposé par l’Espagne. Si l’amendement du Maroc était rejeté, alors la recommandation initiale aurait précédence.

331. La délégation de Chypre a proposé de suspendre la décision sur le dossier, car elle ne souhaitait pas de vote, ajoutant que le Guatemala devrait expliquer par écrit comment U.3 avat été satisfait, ce qui serait ensuite soumis à l’Organe consultatif avant d’être présenté au Comité.

332. Pour en revenir aux remarques de l’Iran, la délégation de l’Espagne a attiré l’attention sur le fait que l’Organe consultatif avait confirmé dans U.3 qu’un plan de sauvegarde ambitieux et vaste existait, et que la question était de savoir  si des ressources adéquates étaient disponibles pour mettre en œuvre le vaste plan, ajoutant que le Guatemala avait également répondu aux préoccupations concernant l’implication de la communauté.

333. La délégation de l’Albanie a répondu que l’exigence dans U.3 ne reposait pas sur le fait de savoir si un plan de sauvegarde existait, mais plutôt sur le fait voir si le plan de sauvegarde était réaliste et efficace, et montrait comment les mesures étaient financées, suggérant que la procédure telle qu’indiquée par le Conseiller juridique soit suivie. En outre, l’amendement du Maroc n’avait pas montré comment l’information contenue dans le dossier de candidature satisfaisait le critère U.3.

334. Le Président a demandé aux membres qui d’entre eux étaient en faveur de l’amendement proposé par le Maroc.

335. La délégation de Chypre a réitéré sa proposition d’ajourner la discussion à une date ultérieure.

336. Le Président a noté que la proposition n’était pas appuyée, alors que certains membres -souhaitaient revenir à la recommandation initiale de l’Organe consultatif. Le Président a estimé que l’ajournement du débat ne résoudrait pas nécessairement la situation, préférant qu’une solution convenable soit trouvée, et recommandant un retour au projet de décision initial.

337. La délégation de Chypre s’est demandée si la procédure décrite par le Conseiller juridique serait suivie, dans ce cas, toutes les décisions suspendues devraient être traitées de la même manière.

338. La délégation du Madagascar a rappelé que l’Organe consultatif avait été créé à Nairobi en raison des problèmes qui se sont posés concernant la Liste de sauvegarde urgente, mais en termes de méthodes de travail, l’Organe consultatif n’avait pas défini comment faire face à cette situation. La délégation a suggéré de revenir au projet de décision afin d’éviter des problèmes similaires avec les dossiers pour la Liste représentative.

339. Le Président a demandé au Comité de passer au projet de décision initial. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.7 de ne pas inscrire la cérémonie de la Paach sur la Liste de sauvegarde urgente.

340. Le Président est revenu sur le projet de décision suivant 6.COM 8.12 suspendu sur la société secrète des Korèdugaw, rite de sagesse du Mali pour lequel le Niger et le Kenya ont présenté un amendement dans U.3, ajoutant que l’ancien paragraphe 3 avait été supprimé et remplacé par le nouveau paragraphe afin d’inscrire l’élément. Par conséquent, le paragraphe 4 (de ne pas inscrire) avait été supprimé. La décision révisée a été présentée sur l’écran.

341. La délégation de l’Albanie a estimé qu’il s’agissait d’un problème similaire aux autres dossiers, à savoir qu’il était difficile de savoir comment les mesures concrètes de sauvegarde décrites répondaient aux critères, en décrivant l’amendement plus comme une déclaration d’intentions sur le type de mesures qui devraient être adoptées.

342. La délégation du Burkina Faso a noté que bien qu’on soit tenté de trouver une similitude entre les deux dossiers-, un consensus avait été atteint lors de la discussion précédente pour inscrire l’élément. Il a été noté que le Mali a expliqué au Comité que l’élément n’avait pas été inscrit sur l’inventaire lors de la préparation du dossier, ce qui avait rendu difficile l’obtention d’un financement. Cependant, maintenant que l’élément avait été inscrit sur l’inventaire, il n’y avait aucun problème pour obtenir des fonds pour le plan de sauvegarde.

343. La délégation du Kenya a appuyé l’amendement, vu que l’évaluation et les questions budgétaires avaient été prises en compte dans le plan de sauvegarde, ajoutant que la Convention a reconnu la nécessité d’une assistance internationale pour appuyer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en particulier en situation de sauvegarde urgente, justifiant ainsi l’amendement.

344. En l’absence d’autres commentaires ou d’objections, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.12 d’inscrire la société secrète des Korèdugaw, rite de sagesse du Mali sur la Liste de sauvegarde urgente.

345. La délégation du Mali a réitéré ses remerciements à tous ceux qui étaient impliqués dans la préparation de la réunion, en ajoutant qu’elle était pleinement consciente de sa responsabilité à l’égard de l’inscription.

346. Le Président a félicité le Mali et est passé au projet de décision suspendu suivant, le 6.COM 8.20, concernant Eshuva, prières chantées en Harákmbut des Huachipaire du Pérou pour lequel la Grenade et le Paraguay avaient présenté un amendement.

347. La délégation du Paraguay a noté qu’il y avait deux points soulevés par l’Organe consultatif sur deux critères, à savoir la participation active de la communauté dans U.4, qui avait été traitée de manière adéquate par le Pérou,le Comité ayant accepté la flèche traditionnelle comme une preuve de consentement (façon dont la communauté s’est exprimée). L’autre point concernait les mesures de sauvegarde dans U.3 où le dossier a été considéré comme n’ayant pas satisfait aux exigences du critère (avec le paragraphe révisé dans un sens positif en reconnaissant que le dossier à lui tout seul ne présentait pas toutes les mesures prises pour sauvegarder l’élément), en ajoutant que le plan de sauvegarde même sans être trop ambitieux avait néanmoins inclus des mesures pour sauvegarder l’élément. L’amendement reflétait donc le débat sur le critère U.3, lié à la participation de la communauté dans la sauvegarde, tandis que le dernier paragraphe suggérait que l’État soumissionnaire prenne les mesures adéquates pour bien élaborer son plan de sauvegarde.

348. La délégation de l’Albanie a remercié la Grenade et le Paraguay pour leur excellent travail, rappelant que le dossier — à la différence des autres dossiers suspendus — avait plus d’un critère non satisfait sur la base du fait que la communauté n’avait ni participé à l’élaboration du dossier de candidature, ni à l’élaboration des mesures de sauvegarde, en plus de l’absence de transmission de l’élément en question. En outre, les mesures de sauvegarde ne répondaient pas clairement aux risques. La délégation n’était pas de l’avis que les mesures de sauvegarde étaient suffisantes pour sauvegarder l’élément, car elles n’avaient pas inclus l’élément clé de la participation de la communauté, préférant donc que l’État soumissionnaire resoumette le dossier de candidature.

349. La délégation de la Grenade a réitéré ses remerciements à l’Organe consultatif, en ajoutant qu’elle avait pris ses recommandations au sérieux, mais que les recommandations pourraient être révisées s’il y avait un consensus par la communauté de le faire ainsi. L’amendement proposait donc une seconde interprétation du dossier avec des extraits pris directement à partir du dossier même.

350. Le Rapporteur a rappelé quelques-uns des points du rapport de l’Organe consultatif qui avaient souligné la nécessité d’une participation la plus large possible des communautés dans les mesures de sauvegarde, en ajoutant qu’il a été impressionné par le soutien manifesté par la communauté dans la présentation d’une flèche, mais que cela ne démontrait pas  la large participation de la communauté dans l’élaboration et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, ainsi que la définition de leurs rôles. Une autre recommandation concernait la nécessité de décrire clairement comment l’élément était transmis dans le contexte actuel, avec une description de sa viabilité. En outre, des stratégies de sauvegarde devraient reconnaître que le renforcement des capacités et le transfert des connaissances sont indispensables pour que la communauté revendique la propriété de sa propre pratique. Par ailleurs, l’inscription n’était pas une fin en soi, mais un engagement continu pour la sauvegarde. Le Rapporteur a noté le caractère urgemment critique de l’élément, avec seulement douze détenteurs de deux communautés très petites, mais la préoccupation était centrée sur l’impact des mesures de sauvegarde sur les jeunes générations qui pouvaient ne pas souhaiter poursuivre la pratique en tant que détenteurs. En outre, le plan de sauvegarde, comprenant principalement des enregistrements, avait été présenté comme un moyen de sauvegarder les chants, mais cela devrait être considéré comme des mesures complémentaires à la transmission orale. Il a également été noté par certains membres de l’Organe consultatif qu’il n’y avait pas eu de retour depuis 2006, lorsque la réserve communale avait été établie pour les Huachipaire dans le cadre d’un projet ethnologique pour prévenir la disparition de leur patrimoine culturel immatériel. En outre, il y avait une crainte sur le fait que le plan de sauvegarde ne couvrait que deux ans, et qu’il n’y avait pas d’apprentis en train d’apprendre les chants Eshuva, mettant gravement en question leur viabilité.

351. Le Président a demandé au Comité s’il considérait que les critères étaient satisfaits.

352. La délégation de l’Espagne a reconnu que le Comité ne devrait pas avoir à réécrire les dossiers, mais dans ce cas une interprétation différente du dossier pourrait être justifiée. La délégation a rappelé que dans son rapport, l’Organe consultatif a déclaré qu’il ne pouvait pas arriver à une décision unanime sur son interprétation des dossiers. Ainsi, il était également le rôle et la responsabilité du Comité d’interpréter les dossiers. La délégation a attiré l’attention sur le rapport qui a reconnu les efforts déployés par la communauté pour s’impliquer dans la préparation du dossier de candidature depuis le début, en ajoutant que l’isolement des communautés a rendu le travail de terrain difficile. La délégation a continué à appuyer l’amendement.

353. Le Président a noté qu’il n’y avait pas d’autre soutien à l’amendement. La délégation du Paraguay a répondu qu’elle avait entrepris une tâche mandatée par le Comité de rédiger un amendement, reflétant sa décision antérieure d’inscrire l’élément.

354. Le Président a précisé qu’il avait demandé s’il y avait un soutien à l’amendement.

355. La délégation du Venezuela s’est déclarée d’accord avec les remarques de Grenade, du Paraguay et de l’Espagne, qui ont cherché une deuxième interprétation du dossier afin de souligner les points qui satisfont aux critères. Les délégations du Cuba et d’Oman ont également appuyé l’amendement.

356. Le Président a noté qu’il n’y avait pas d’objection à l’amendement.

357. Se référant à la procédure, la délégation de la République de Corée a demandé combien de membres soutenant l’amendement étaient nécessaires pour adopter la décision.

358. Le Président a expliqué que la question n’était pas soumise à un vote, mais qu’il s’agissait plutôt d’une tentative de parvenir à un consensus. La délégation de l’Albanie a demandé des précisions sur la position à l’égard des constatations de l’Organe consultatif, vu que l’amendement supposait que l’Organe consultatif n’avait pas interprété correctement le dossier. En outre, la délégation a estimé difficile que Comité soit appelé à décider dans la précipitation de rejeter les recommandations de l’Organe consultatif.

359. Le Président a rappelé le débat précédent (sur la cérémonie de la Paach) par lequel le Comité a été invité à modifier la décision tout en revenant à la recommandation initiale de l’Organe consultatif, notant que six membres avaient appuyé l’amendement.

360. La délégation du Maroc est revenue sur la question des méthodes de travail, en notant la difficulté particulière du dossier du Guatemala, qui s’est terminée en un retour à la recommandation initiale, alors que le dossier péruvien semblait se terminer de la même manière, en se demandant si les amendements qui avaient été sollicités devraient tous être revus et en suggérant qu’il serait préférable de revenir à la décision initiale.

361. Le Conseiller juridique était embarassé de devoir rappeler que le Comité devrait se prononcer sur les évaluations faites par les membres du Comité qui ont rédigé l’amendement, en ajoutant que des analogies ne devraient pas être établies entre les dossiers de candidature, d’autant plus qu’il avait eu des divergences entre le Comité et l’Organe consultatif. Le Conseiller juridique a parlé du facteur décisif, qui était celui d’aller vers la source d’information contenue dans l’amendement, qui était le résultat d’une différence d’interprétation. L’Albanie a noté la divergence d’opinion entre les deux organes, mais le point le plus important était le rationnel soutenant la décision, émergeant d’explications claires fournies par le Rapporteur et Grenade. La procédure était claire dans le sens où l’amendement avait été convenu lors de la session matinale pour tenter de parvenir à un consensus. En l’absence d’objections exprimées, l’amendement serait adopté, tandis qu’une objection supposerait que le Comité devrait revenir à la décision initiale.

362. Le Président a demandé de nouveau s’il y avait des objections à l’amendement. La délégation de l’Albanie s’est opposée à l’amendement et a souhaité revenir à la décision de l’Organe consultatif.

363. La délégation du Paraguay a rappelé que six membres avaient soutenu l’amendement, qui découlait du débat de la matinée, alors qu’un seul membre s’y était opposé, ajoutant que normalement si aucun des membres ne devrait formuler d’objection, l’approbation implicite de l’amendement était confirmée.

364. La délégation de l’Azerbaïdjan est revenue sur la question de la méthode de travail selon laquelle soit l’État soumissionnaire devrait fournir des renseignements additionnels afin que le Comité prenne et justifie sa position, soit l’Organe consultatif devrait faire le bilan de l’information et fournir sa réévaluation au Comité, en ajoutant qu’il conviendrait de vérifier s’il s’agissait effectivement d’une méthode acceptable.

365. Le Président a ajouté que le Comité avait réexaminé la méthode de travail lorsqu’il est revenu à la recommandation d’origine de l’Organe consultatif dans le dossier du Guatemala, tandis que dans le dossier soumis par le Mali il est apparu que le Comité a appuyé l’amendement. Il a noté que les avis étaient partagés pour le dossier péruvien.

366. La délégation de l’Espagne a rappelé que l’amendement était apparu suite à la discussion et à l’interprétation divergente du dossier par le Comité par rapport à celle de l’Organe consultatif, demandant que le Pérou prenne la parole pour entendre son avis sur l’amendement.

367. La délégation de l’Albanie a précisé que l’observateur ne pouvait pas prendre la parole lors d’un débat sur un projet de décision. Ne notant aucun soutien pour la position de l’Albanie, le Président a demandé si l’Albanie souhaitait se joindre au consensus.
368. La délégation de l’Albanie a souligné que le Maroc avait identifié des divergences dans l’analyse des deux dossiers, et que des critères n’étaient pas satisfaits, en ajoutant que le consensus n’avait été atteint dans aucune des positions. La délégation a demandé aux membres du Comité d’exprimer leur opinion sur la méthode de travail et s’il était acceptable de recueillir des informations à partir du dossier afin de rédiger un amendement à la décision dans le but de modifier la recommandation, en ajoutant que cela créerait un précédent.

369. La délégation du Paraguay s’est dite d’accord avec l’Albanie que en regardant le dossier, elle l’avait également jugé peu satisfaisant, mais que pour faire avancer les choses elle se soumettait à la volonté de la majorité, qui semblait maintenant être revenue sur sa décision. La délégation a suggéré au Président de clore le débat et de considérer qu’un consensus avait été atteint puisque en l’absence d’observation de la salle l’amendement était implicitement approuvé. Par ailleurs, l’examinateur de l’Amérique latine avait été absent des débats avec pour résultat que l’examen avait été privé d’un apport régional, ajoutant que la région avait ses propres particularités.

370. La Secrétaire a rappelé au Comité que l’Organe consultatif était composé de douze examinateurs avec l’Amérique latine représentée par un autre membre, le Rapporteur (Colombie).

371. La délégation de la République de Corée a noté que, malgré que six membres aient soutenu l’amendement en U.3, de nombreux membres étaient réticents à se prononcer. La délégation était heureuse d’aller vers le consensus. Toutefois, sans consensus, la délégation a proposé de reprendre la recommandation initiale.

372. Le Président a invité l’Albanie à se joindre au consensus. La délégation de l’Albanie a répété que le consensus n’avait pas été atteint. Le Président a déclaré qu’une position de « non consensus » se traduirait par un retour à la recommandation initiale, et a fait appel aux membres qui ne se seraient pas encore prononcés pour faire connaître leur position.

373. La délégation de la République islamique d’Iran a fait écho aux remarques formulées par la République de Corée, en ajoutant qu’elle hésitait encore à cause de la méthodologie et des conséquences de l’action.

374. La délégation de l’Espagne a suggéré que les mêmes critères soient appliqués comme dans le cas précédent, en ajoutant que plus de quatorze membres semblaient être à faveur d’une inscription, et que tous convenaient que l’élément nécessitait d’une sauvegarde urgente, y compris l’Organe consultatif.

375. La délégation de Chypre a constaté que bien que le Comité doive donner son avis sur la procédure d’examen, certains membres prenaient la parole trop souvent et devraient parler uniquement s’ils avaient des informations complémentaires à ajouter. La délégation a fait observer que l’Organe consultatif avait recommandé de ne pas inscrire, ajoutant que l’ajout de quelques mots ne modifierait pas la substance des critères, en proposant de faire confiance à la recommandation de l’Organe consultatif et de revenir au texte original.

376.  La délégation du Burkina Faso n’avait pas pu suivre le débat de la matinée et a demandé si un consensus avait été atteint sur l’inscription de l’élément. Si c’était le cas, alors le Comité devrait faire des commentaires sur le projet d’amendement proposé, toutefois, la situation serait rendue plus difficile en l’absence de consensus, en ajoutant que — comme la République de Corée — il était prêt à aller avec le consensus sans arriver au vote.

377. La délégation du Kenya n’était pas d’accord avec l’amendement, suggérant que pour le bien de la Convention, les États parties soumissionnaires devraient réfléchir à la question, car il n’y avait pas de mal à soumettre le dossier à une date ultérieure. La délégation a parlé de l’engagement du Kenya dans le processus de renvoi et de retrait des dossiers soumis, en ajoutant qu’elle cherchait une plus grande et concrète implication de la communauté de la manière la plus large possible, ainsi que le consentement éclairé des communautés, ce qui n’était pas explicite dans ce dossier. La délégation a rappelé que le patrimoine culturel immatériel n’appartenait pas aux États parties mais aux communautés elles-mêmes. Il a donc souhaité conserver la recommandation initiale de l’Organe consultatif.

378. La délégation de la Croatie a repris l’opinion exprimée par la République de Corée, rappelant que le travail de l’Organe consultatif avait été jugé excellent et qu’il avait même fourni des options au Comité en donnant l’occasion de se prononcer sur trois dossiers, considérant qu’il semblait y avoir eu un consensus dans la séance de la matinée qui avait été modifié dans la session de l’après-midi.

379. Le Président a rappelé au Comité le problème du temps imparti et a proposé de poursuivre le débat le lendemain. Suite à l’annonce faite par la Secrétaire concernant la réunion du Forum des ONG et du groupe Afrique, le Président a levé la séance.

[Vendredi 25 novembre, session du matin]
380. Le Président a estimé que la session précédente avait été très instructive, malgré les décisions difficiles et les malentendus, faisant appel à l’indulgence du Comité et au respect des règles de procédure, dans un esprit de consensus et de bonne foi. Le Président est revenu sur les deux dossiers en suspens : Eshuva, prières chantées en Harákmbut des Huachipaire du Pérou (6.COM 8.20) et Al Sadu, tissage traditionnel dans les Émirats arabes unis (6.COM 8.21). Le Président a noté que Grenade et le Paraguay avaient préparé un amendement à la décision 6.COM 8.20, comme demandé par le Comité, qui se substituerait aux deux alinéas de la décision initiale. Le Président est passé à une méthode « paragraphe par paragraphe ».

381. La délégation de l’Albanie a rappelé une motion d’ordre formulée lors de la session précédente par laquelle un observateur ne pouvait pas prendre la parole au cours du débat sur un projet de décision, notant que certains États parties avaient perçu cela comme injuste. La délégation a donc demandé des éclaircissements au Conseiller juridique.

382. Le Conseiller juridique a attiré l’attention sur l’article 22.4 du Règlement intérieur, qui dit clairement que les représentants d’un État partie ne doivent intervenir lors de discussions pour appuyer l’inscription sur les listes mentionnées aux articles 16 et 17 de la Convention, mais seulement pour fournir des informations en réponse aux questions qui leur sont posées. Le Règlement avait toujours été appliqué aux observateurs (ou aux État soumissionnaires, membres du Comité), ce qui implique qu’ils n’étaient pas en mesure de présenter des amendements ou de formuler des observations sur les amendements. Toutefois, si les commentaires sont relatifs à une information dans l’amendement ou si un membre du Comité cherchait des réponses factuelles de l’État soumissionnaire (observateur) à ses questions, alors il n’y avait pas de violation du Règlement. Le type d’information recherchée devrait donc être déterminé, en permettant à l’observateur de fournir l’information recherchée, sans être en mesure de modifier le projet de décision.

383. La délégation de Chypre a suggéré que le Président permette à l’État soumissionnaire de clarifier sa position, ce qui aiderait au Comité à arriver à une décision plus rapidement.

384. Le Président a rappelé le Règlement intérieur et n’a pas donc pu accepter la proposition, et il est revenu au paragraphe 1 du projet de décision 6.COM 8.20 sur Eshuva, prières chantées en Harákmbut des Huachipaire du Pérou.

385. Le Conseiller juridique a noté que la proposition de Chypre cherchait une position de la part de l’État soumissionnaire, même si aucun amendement n’avait pas été proposé et aucune information n’avait été requise dans le paragraphe 1, en ajoutant que d’autres paragraphes pourraient en effet nécessiter des informations factuelles pour lesquelles l’État soumissionnaire pourrait fournir des informations en réponse à une question posée par un membre du Comité avant que le Comité ne prenne une décision.

386. Le Président est revenu au paragraphe 1, et en l’absence de commentaire ou d’objection, a prononcé le paragraphe adopté. Le paragraphe 2 a également été adopté. Le Président s’est tourné vers le paragraphe 3, et les deux sous-paragraphes sous U.3 et U.4, en notant la proposition d’amendement.

387. La délégation de l’Albanie ne croyait pas que la justification fournie dans l’amendement satisfasait les critères U.3 et U.4, et n’a donc pas appuyé l’amendement. Le Président a souhaité d’abord se concentrer sur U.3.

388. La délégation de la République de Corée a noté que six membres du Comité appuyaient l’amendement, mais avait l’impression générale que le Comité n’était pas entièrement convaincu par la proposition d’amendement, doutant que cela soit dû à un manque d’information provenant de l’État soumissionnaire. Cependant, comme exprimé précédemment, la délégation était prête à se rallier au consensus.

389. La délégation de la République tchèque n’était également pas convaincue, demandant à l’État soumissionnaire si la transmission était assurée, en particulier auprès de la jeune génération.

390. La délégation du Pérou est intervenue sur la participation de la communauté dans l’élaboration des mesures de sauvegarde ainsi que sur la participation de la jeune génération, comme démontré dans leur implication avec le patrimoine communautaire et validé par les assemblées traditionnelles, ajoutant que la flèche était un symbole de leur engagement. En outre, la structure de la communauté était telle que la « maison de la mémoire » ou malocas étaient un moyen direct d’assurer la transmission de la mémoire aux jeunes générations.

391. La délégation de la République tchèque est restée réticente à adopter l’amendement.

392. La délégation de l’Italie a trouvé l’explication fournie par le Pérou sur l’importance de la participation de la communauté convaincante, et a appuyé l’amendement.

393. La délégation de la Jordanie a noté les opinions divisées, qui étaient contraires à l’esprit du consensus, rappelant les longues discussions sur le sujet qui avaient déjà eu lieu, et ajoutant que l’avis de l’Organe consultatif avait été atteint après de longues discussions et des recherches, et devrait donc être respecté. Toutefois, le Comité ne cherchait pas à réévaluer les conclusions de l’Organe consultatif, mais exprimait plutôt une sympathie pour les communautés dont le patrimoine était menacé, avec un grand nombre de porteurs ayant disparu parce que des mesures n’avaient pas été prises. La délégation a estimé que le Pérou allait prendre les mesures nécessaires pour garantir la pérennité de son patrimoine pour les générations futures. La délégation s’est donc ralliée avec le consensus.

394. Le Président a demandé au Comité s’il appuyait l’amendement dans U.3.

395. La délégation du Maroc a rappelé au Comité que c’était la première fois qu’il avait reçu des évaluations de l’Organe consultatif dont les avis avaient abouti suite à un long processus et devraient donc être pris en compte, en admettant que le Comité ne disposait pas d’une expérience suffisante concernant la nouvelle procédure pour avoir une orientation claire. Toutefois, le Comité restait souverain et avait la décision finale, ce qui devrait complémenter et non s’opposer aux recommandations de l’Organe consultatif (dont la fonction était consultative). La délégation a donc estimé que l’amendement pouvait être accepté — avec si possible une meilleure formulation — de façon à conserver ce qui figurait dans la recommandation de l’Organe consultatif.

396. La délégation du Venezuela a remarqué que l’Organe consultatif avait émis l’opinion que ce patrimoine était sérieusement menacé en raison de changements sociaux et de la migration des jeunes, entre d’autres, et était par conséquent en danger. De plus, il y avait clairement une communauté qui avait soutenu la candidature et avait montré son attachement à la sauvegarde de l’élément (à travers la remise d’une flèche comme signe de signature). En outre, l’État soumissionnaire avait fait référence à « la maison de la mémoire » comme un lieu de transmission, ainsi que son propre engagement à la coopération internationale, la reconnaissance des communautés en tant que porteurs, et la sensibilisation à différents niveaux. Ainsi, l’esprit de la bonne foi devrait être reconnu et la communauté devrait bénéficier de l’aide dont elle a besoin.

397. Le Président a demandé au Comité de concentrer les informations sur la modification du paragraphe 3 plutôt que de répéter les arguments.

398. Après avoir écouté l’explication donnée par l’État soumissionnaire, la délégation de la Chine était prête à se rallier à l’amendement, faisant appel à un esprit de coopération et de bonne foi.

399. Le Président a demandé s’il y avait des objections à l’amendement. En l’absence d’objections, le Président a adopté U.3 dans le paragraphe 3. Le Président est passé à U.4 dans le paragraphe 3.

400. La délégation de la République de Corée a demandé au Président du temps pour comparer les décisions. La délégation de la Chine demandé des copies imprimées des amendements, ainsi qu’un exemplaire d’autres amendements en attente. Le Président a noté que, conformément à l’article 23 des Directives opérationnelles la proposition nécessitait l’appui de deux membres, ce qui avait été fait par la République de Corée et le Maroc.

401. Le Président a suspendu le projet de décision 6.COM 8.20 et est passé au projet de décision 6.COM 8.21 concernant Al Sadu, tissage traditionnel dans les Émirats arabes unis, expliquant que le Comité devait déterminer si le critère U.4 avait été satisfait, après avoir consulté la traduction révisée prévue par l’État partie soumissionnaire.

402. Le Président est passé à la décision suivant une méthodologie du « paragraphe par paragraphe ». En l’absence d’objection, le Président a déclaré le paragraphe 1 adopté. En ce qui concerne le paragraphe 2 (lu critère après critère avec l’amendement dans U. 4), la Secrétaire a expliqué que U.4 a été reformulé pour refléter la traduction acceptée par le Comité, qui, par conséquent satisfaisait U.4. La Secrétaire a lu l’amendement, « un certain nombre de documents sont fournis pour exprimer le consentement des principaux acteurs et organisations qui ont été impliqués dans l’élaboration de la candidature ». En l’absence d’objection, le Président a déclaré le paragraphe 2 adopté. L’ancien paragraphe 3 (de ne pas inscrire) a été dûment supprimé.

403. La Secrétaire a procédé à lecture du nouveau paragraphe 3, qui se lit : « Inscrit Al Sadu, tissage traditionnel dans les Émirats arabes unis sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ». En absence d’objection, le paragraphe 3 a été déclaré adopté. En absence de changements dans le paragraphe 4, il a été dûment adopté.

404. En ce qui concerne le paragraphe 5, la Secrétaire a expliqué que puisque l’élément n’avait pas été recommandé pour inscription, il avait été demandé à l’État soumissionnaire de distinguer plus clairement l’élément trouvé dans les Émirats arabes unis, mais comme il sera inscrit, l’amendement se lirait comme suit : « Note que le tissage est largement pratiqué dans la région et encourage en outre l’État partie à envisager une candidature multinationale ». En l’absence d’objection, le Président a déclaré le paragraphe 5 adopté. La décision a été prise dans son ensemble, et en l’absence d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 8.21 d’inscrire Al Sadu, tissage traditionnel dans les Émirats arabes unis sur la Liste de sauvegarde urgente.

405. La délégation des Émirats arabes unis a exprimé sa gratitude à l’Indonésie pour son accueil chaleureux et pour les excellentes conditions de travail, en félicitant le Président pour son élection et son leadership, ainsi que les États parties qui avaient obtenu des succès dans leurs candidatures. La délégation a également remercié le Secrétariat pour ses efforts, et le Comité pour la confiance accordée à ce pays. La délégation a reconnu sa responsabilité, s’engageant à assurer la sauvegarde de l’élément ainsi que d’autres éléments du patrimoine immatériel, avec l’espoir de renforcer l’esprit de coopération avec l’UNESCO et avec tous les pays.

406. Le Président a félicité les Émirats arabes unis, et est passé au texte d’introduction de l’avant-projet de décision 6.COM 8.

407. La Secrétaire a rappelé que le projet de décision comprenait des observations générales basées sur les discussions sur les candidatures et qui fixerait une direction pour les prochains cycles vis-à-vis des États parties soumissionnaires, mais qu’il n’avait pas d’incidence sur les décisions prises sur les inscriptions individuelles.

408. Le Président a proposé de passer en revue le projet paragraphe par paragraphe. En l’absence d’objection ou de commentaire, le Président a adopté les paragraphes 1 à 3.

409. La délégation de l’Albanie a proposé de supprimer les paragraphes 4 et 5, les jugeant non nécessaires, rappelant que la même décision de supprimer les paragraphes de félicitations avait été prise à Nairobi.

410. La délégation de la République de Corée a souhaité remplacer « remercie » par « prend note », mais a accepté de se rallier à la proposition de l’Albanie. Le Président a adopté la décision de supprimer le paragraphe 4.

411. En ce qui concerne le paragraphe 5, la délégation de la Croatie a souhaité conserver le paragraphe, car il reconnaissait les communautés et les États parties soumissionnaires dans le processus de candidature.

412. La délégation de l’Albanie a accepté de se rallier à la proposition de conserver le paragraphe 5. La délégation de la République de Corée a suggéré de séparer le préambule des paragraphes opérationnels, en commençant par les paragraphes de félicitations.

413. La délégation du Maroc a proposé une modification mineure dans la version française du paragraphe 5, en proposant de remplacer « seront inscrits » par « être inscrits ».

414. La délégation de l’Espagne était satisfaite de conserver le paragraphe original qui félicitait les communautés, vu que le patrimoine a était préservé à travers leurs actions. La délégation de la République islamique d’Iran s’est ralliée aux remarques de la Croatie et de l’Espagne. La délégation de la République de Corée a souhaité remplacer « félicite » par « félicitant » et « loue » par « louant ». La délégation de la Chine a souhaité conserver le texte original du paragraphe 5. En absence d’autres commentaires ou amendements, le Président a adopté le paragraphe 5.

415. Le Président est passé au paragraphe 6. La délégation du Maroc a souhaité réviser le paragraphe, proposant à la place « Félicite en outre les communautés et les États parties pour leur implication dans les candidatures des éléments qui ont été proposés pour inscription mais qui n’ont pas pu être inscrits pour le moment » puisque les communautés n’ont pas pu être félicitées pour les éléments non inscrits. Le Président a souscrit à la logique. En l’absence d’autres commentaires, le Président a adopté le paragraphe 6.

416. Le Président est passé au paragraphe 7. La délégation du Japon a demandé une explication concernant l’expression « suffisamment spécifiques d’une part et suffisamment inclusifs de l’autre ».

417. La Secrétaire a expliqué que les décisions ont été élaborées sur la base des observations générales et des recommandations soulignées dans le rapport de l’Organe consultatif. La Secrétaire a expliqué en outre que l’Organe consultatif avait cherché à trouver un équilibre entre des éléments très spécifiques, qui faisaient partie d’un tout, et éléments plus larges qui étaient composés de plusieurs parts distinctes, ce qui rendait parfois difficile l’identification de l’élément en question.

418. La délégation du Japon a remercié la Secrétaire pour l’explication, mais a maintenu que le sens de la phrase pouvait encore introduire une confusion pour les États parties. La délégation de la République de Corée a partagé le même sentiment, suggérant qu’elle devait être supprimée si elle n’avait pas d’utilité.

419. La délégation de l’Italie s’est prononcée en faveur de la phrase dans le paragraphe, car il aidait la communauté à définir clairement l’élément qu’il souhaitait présenter dans la candidature.

420. La délégation du Maroc a appuyé la logique de l’existence de ce paragraphe et a souhaité qu’il soit conservé, mais a convenu qu’il serait ouvert à une discussion plus large sur l’échelle mesurable des éléments — du spécifique à l’inclusif et des éléments plus généraux.

421. La délégation du Kenya a également apprécié l’idée existante derrière le paragraphe, mais a estimé que cela pourrait conduire à une plus grande confusion en raison de la difficulté inhérente à la détermination de l’étendue d’un élément, et était donc favorable à sa suppression.

422. La délégation de Grenade a exprimé son accord avec l’Italie, puisque le paragraphe était un encouragement et non une décision, ainsi qu’un rappel aux États parties sur la façon de mieux présenter leurs candidatures.

423. La délégation de l’Azerbaïdjan a également été en faveur du maintien du paragraphe, car il fournissait des conseils aux États parties pour leur soumission de candidatures. La délégation de la Jordanie a décrit le paragraphe comme essentiel et a souhaité le conserver.

424. La délégation de la République de Corée a accepté que les membres du Comité aient préconisé le paragraphe, suggérant un changement de formulation, qu’il souhaitait proposer plus tard.

425. La délégation du Japon a convenu qu’il devrait être maintenu, mais serait peut-être bénéfique de disposer d’une description claire de l’étendue.

426. La délégation de la Chine a compris la logique derrière le paragraphe, mais en tant que pays non anglophone elle a trouvé l’expression vague et souhaitait une formulation plus précise afin d’éviter de multiples interprétations.

427. La délégation du Kenya a proposé une simplification du paragraphe, qui se lirait : « Encourage en outre les États parties à proposer des éléments dont les contours puissent être bien décrits et dont les communautés puissent être facilement identifiées ».

428. La délégation de l’Albanie s’est dite d’accord avec la Chine et a cherché une explication plus détaillée de la part de l’Organe consultatif sur les implications de ce paragraphe.

429. La Secrétaire a expliqué que lors de l’examen des dossiers par l’Organe consultatif, celui-ci a constaté que les candidatures ayant reçu une recommandation négative avaient défini l’élément en termes si généraux et si larges qu’il avait rencontré des difficultés à identifier la communauté. A l’inverse, certains éléments semblaient être des sous-composants d’un élément plus large. Par exemple, trois villages voisins qui pratiquent la même célébration, mais qui sont identifiés comme trois éléments seraient considérés comme étant trop étroitement définis. La Secrétaire a ajouté que l’équilibre serait déterminé par l’État soumissionnaire fondé sur la spécificité des communautés et non sur sa taille.

430. La délégation du Madagascar a estimé que le paragraphe était utile aux États parties, en les encourageant à avoir un dialogue avec l’Organe consultatif pour s’assurer que leur candidature était suffisamment spécifique.

431. La délégation de la République de Corée a proposé la rédaction suivante : « Encourage en outre les États parties à proposer des éléments qui soient suffisamment spécifiques d’une part et inclusifs de l’autre, dont les contours puissent être facilement identifiées... »
432. La délégation de la République islamique d’Iran a accepté la proposition de l’Italie et de la République de Corée. La délégation du Burkina Faso préférait le texte initial, vu que les amendements étaient plus éloignés de l’idée originale.

433. La délégation du Paraguay a soutenu un message clair qui aiderait les États parties à soumettre des candidatures en se demandant si le paragraphe répondait réellement à ce besoin, car il était sujet à des interprétations divergentes. Le paragraphe devrait donc être flexible, ce qui était difficile à réaliser dans un seul paragraphe qui devrait inclure un sujet aussi large, complexe et subjectif. Toutefois, la délégation était prête à accepter la proposition de la République de Corée.

434. La délégation du Japon restait non convaincue par les propositions faites jusqu’alors, puisque « spécifique » et « inclusif » paraissaient contradictoires, et qu’en l’absence d’une explication appropriée cela pourrait s’avérer confus. La délégation a suggéré d’utiliser un langage plus scientifique avec des exemples appropriés, en demandant à l’Organe consultatif de rédiger un paragraphe à cet égard, y compris une annexe à la décision avec une explication appropriée.

435. La délégation de la République islamique d’Iran s’est déclarée accord avec le Japon et a suggéré de séparer le paragraphe en deux, ce qui permettrait de définir le sens de « inclusif » et de « spécifique ».

436. La Présidente de l’Organe consultatif a expliqué que certains États parties avaient soumis des candidatures multiples d’éléments individuels qui auraient pu être mieux inscrits dans le cadre d’un seul élément plus étendu. Dans un cas, deux candidatures étaient largement identiques, ce qui avait rendu difficile d’évaluer la candidature pour l’Organe consultatif. Dans un autre cas, un élément spécifique avait été soumis, même si l’État partie soumissionnaire avait déjà inscrit un plus grand élément qui incluait ce même élément plus spécifique. Le paragraphe encourageait donc les États parties soumissionnaires à définir les éléments de sorte qu’ils soient suffisamment spécifiques d’une part, et convenablement inclusifs de l’autre, dont les contours pourraient être bien décrits et les communautés bien identifiées.

437. La délégation de la République islamique d’Iran a salué la substance de ces deux termes, la question étant maintenant de savoir comment remanier le paragraphe afin de permettre une compréhension claire des termes, qui était à la base de la suggestion du Japon en faveur d’une explication plus scientifique.

438. La délégation du Japon a apprécié la proposition concrète de l’Iran, en soulignant que le problème résidait dans le fait que des termes contradictoires ont été placés sur la même ligne, ce qui suggèrait que les deux paragraphes emploient le même langage, mais soient placés séparément.

439. Le Président a proposé de suspendre l’adoption du paragraphe 7, de sorte que le Japon, l’Iran et l’Organe consultatif puissent travailler ensemble pour présenter de nouveaux paragraphes. Le Président est ensuite passé au paragraphe 8. En l’absence d’objection aux paragraphes 8, 9 et 10 le Président a adopté les trois paragraphes.

440. Le Président a annoncé un amendement proposé par l’Albanie au paragraphe 11, qui a été lu par la Secrétaire, « Invite la soumission de candidatures multinationales, conformément au chapitre I.5 des Directives opérationnelles, et reconnaît la complexité qu’elles représentent pour les États parties qui y collaborent ainsi que pour les communautés concernées ».

441. La délégation du Paraguay a estimé que l’amendement semblait redondant, et a souhaité conserver le paragraphe original. La délégation de l’Espagne a aussi préféré le paragraphe original.

442. La délégation de la République de Corée a demandé une explication sur la justification de la proposition de l’Albanie.

443. La délégation de l’Albanie a estimé que la formulation était plus claire qu’il était important de mentionner le chapitre pertinent sur les dossiers multinationaux dans les Directives opérationnelles.

444. La délégation de la République de Corée pouvait soutenir cette meilleure formulation, selon l’opinion générale du Comité.

445. La délégation de l’Azerbaïdjan a appuyé le maintien du paragraphe original. La délégation de l’Espagne a ajouté que les références aux Directives opérationnelles devraient être appliquées tout au long du document dans ce cas, sinon cela pourrait prêter à confusion.

446. La délégation du Japon a demandé des éclaircissements sur le langage utilisé. La délégation de la République de Corée ne croyait pas que le paragraphe 11 avait été bien formulé, car il n’était pas clair qui était invité, suggérant ainsi : « Invite les États parties... ».

447. La délégation de l’Albanie a fait remarquer que l’amendement projeté sur l’écran ne correspondait pas à l’amendement présenté, qui a ensuite été repris par la Secrétaire.

448. La délégation de la République islamique d’Iran était préoccupée par l’interprétation de « défi », mais accepterait « complexité » à sa place.

449. La délégation de la Chine a rappelé la proposition de l’Iran de maintenir la dernière partie originale de ce paragraphe. La délégation de l’Espagne a estimé que l’utilisation de « soumettre conjointement » était répétitive, et a voulu supprimer la dernière contribution de l’Albanie.

450. Concernant la proposition de l’Espagne de supprimer la référence aux Directives opérationnelles, la Secrétaire a ajouté que le premier paragraphe du projet de décision rappelait déjà le Chapitre I des Directives opérationnelles et n’avait donc en effet pas besoin d’être répété dans le paragraphe 11 [paragraphe 10 dans la version révisée de la décision suite à la suppression du paragraphe 4].

451. La délégation de la République de Corée a proposé de simplifier le paragraphe original, qui dirait : « Invite les États parties à soumettre des candidatures multinationales, tout en reconnaissant la complexité qu’elles représentent pour les États parties qui y collaborent ainsi que pour les communautés concernées ».

452. La délégation du Paraguay a reconnu que les Directives opérationnelles ne devaient pas être mentionnées à nouveau dans le paragraphe, ni le fait de faire référence à la complexité de la demande, en préférant de conserver le texte original.

453. Le Président a demandé à l’Albanie de se rallier au consensus, ce qu’elle a accepté. La délégation de la République islamique d’Iran a suggéré l’ajout de « tout », pour lire : « Invite les États parties à soumettre des candidatures multinationales et tout en reconnaissant la complexité qu’elles représentent pour les États parties qui y collaborent ainsi que pour les communautés concernées ».

454. Se référant à l’utilisation de « multinationale », la délégation du Japon a fait remarquer que le patrimoine culturel immatériel était souvent réparti entre les pays voisins et se demandait si « multinationale » englobait des contextes plus larges c’est-à-dire si le terme pourrait s’appliquer à des pays non limitrophes.

455. Le Président a confirmé cette interprétation, ajoutant que « multinationale » englobait tous les pays, comme indiqué dans la Convention. Le Président a cité l’exemple de certains éléments culturels indonésiens qui sont venus du Moyen-Orient. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a adopté le paragraphe 11. Le Président a rappelé la suspension du paragraphe 7, et donc la décision dans son ensemble a été suspendue jusqu’à après le déjeuner. Le Président a levé la séance.

[Vendredi 25 novembre, après-midi]
456. Le Président a repris la séance en rappelant la décision 6.COM 8.20 sur Eshuva, prières chantées en Harákmbut des Huachipaire du Pérou et l’amendement soutenu par le Paraguay, l’Espagne, Grenade, le Venezuela, Cuba et Oman.

457. La délégation de l’Albanie s’est référée à la confusion entre le consentement des communautés, où tout le monde s’accordait pour reconnaître qu’il avait été fourni, et la participation de la communauté dans le processus d’élaboration de la candidature et les mesures de sauvegarde, en ajoutant que l’amendement répétait simplement que la communauté avait exprimé son consentement. La délégation a demandé une explication factuelle à l’État soumissionnaire sur la façon concrète dont la communauté avait participé à ces processus.

458. La délégation du Pérou a expliqué que les représentants de la communauté ont exprimé leur consentement pour la sauvegarde de l’élément grâce à un accord qui a abouti à une candidature présentée en reconnaissant que l’élément faisait partie du patrimoine national en 2010. En ce qui concerne la participation des communautés dans les mesures de sauvegarde, la délégation a expliqué que le conseil traditionnel, qui comprend à la fois les aînés et les jeunes, avaient été impliqués. Ainsi, la candidature avait impliqué à la fois les instituts nationaux et les autorités traditionnelles locales. En outre, la documentation provenant des praticiens et détenteurs démontrait leur détermination à sauvegarder l’élément, et l’État n’avait pas eu l’intention de contourner les communautés traditionnelles.

459. La délégation du Kenya est restée insatisfaite avec l’information, qui ne semblait pas satisfaire le critère U.3, exhortant l’État soumissionnaire à soutenir la Convention en réexaminant ses processus pour impliquer les communautés d’une façon plus large et profonde, ce qui n’était pas évident à partir du dossier. La délégation a rappelé au Comité que les dossiers seraient disponibles en ligne et constitueraient la base de candidatures futures.

460. La délégation du Maroc a réitéré l’importance de la participation des communautés dans toutes les étapes du processus de candidature, y compris les mesures de sauvegarde, ajoutant que la Convention était encore à ses débuts et que c’était le premier cycle de fonctionnement opérationnel de l’Organe consultatif. La délégation a ajouté que l’interprétation du formulaire de candidature variait considérablement et que ce n’était pas un processus facile. Compte tenu de l’explication fournie par le Pérou, la délégation a estimé que la bonne volonté et l’engagement de l’État à la sauvegarde du patrimoine devait primer, et qu’elle était donc en faveur de la modification de la décision relative à U.4.

461. La délégation de la République de Corée a fait référence au point 4 du formulaire de candidature concernant le critère U.4, qui était divisé en deux sections : la participation de la communauté dans le processus de candidature, et le consentement de la communauté à la candidature, en signalant que tout le monde était satisfait avec la seconde partie. La source de préoccupation était donc basée sur la première partie du critère puisque l’État soumissionnaire n’avait pas démontré de façon convaincante comment la communauté avait participé à la préparation du dossier de candidature.

462. La délégation du Venezuela a insisté sur le fait que le Pérou avait clairement expliqué les deux mécanismes utilisés pour impliquer la communauté, ce qui avait d’abord été exprimé par un accord entre l’État et la communauté, une condition nécessaire pour lancer le processus, et d’autre part grâce à une méthode traditionnelle d’échange et de consultation par le biais de leur mémoire sous une forme traditionnelle de participation au niveau local.

463. La délégation du Kenya est revenue sur la méthodologie de travail, en ajoutant qu’il était peut-être inutile de répéter les opinions divergentes, car il était clair que la communauté n’avait pas été impliquée dans le processus d’élaboration des mesures de sauvegarde, dans la définition de l’élément et dans l’identification des menaces, ce qui rendait difficile la sauvegarde de l’élément dans les circonstances actuelles. La délégation a rappelé que le seul moyen de sauvegarder l’élément était d’impliquer la communauté dans le processus. Ainsi, U.4 n’était pas satisfait.

464. Se référant au dialogue inter-régional, la délégation du Paraguay a expliqué que, d’un point de vue latino-américain, le Pérou avait satisfait le critère U.4. Dans un effort pour soutenir le dialogue et la compréhension, la délégation a demandé au Kenya, à l’Albanie et à la République de Corée ce qu’ils considéraient constituer une véritable participation communautaire, ajoutant que la communauté avait la prérogative de démontrer sa participation et son consentement à sa propre manière traditionnelle.

465. Le Président a noté que le débat avait atteint un point où une partie essayait de convaincre l’autre, en admettant que les informations contenues dans le dossier paraissaient être insatisfaisantes.

466. La délégation de la Chine a demandé une réflexion sur les capacités des détenteurs, ajoutant que certaines communautés étaient plus capables de participer par leurs propres moyens, tandis que d’autres communautés n’avaient pas la même capacité. Par conséquent, il suffisait que certaines communautés aient exprimé leur consentement de façon traditionnelle. La délégation a toutefois cherché des exemples précis sur la façon dont la communauté avait été impliquée dans le processus, c’est-à-dire par le biais d’entretiens ou de consultations. En outre, les communautés pouvaient très bien avoir demandé de l’assistance de centres d’expertise.

467. Le Président a proposé de passer au vote. La délégation de la République de Corée a accepté la proposition, puisque le Comité avait travaillé pour aboutir à un consensus.

468. La délégation du Kenya était préoccupée par la procédure de vote, en ajoutant que l’Organe consultatif avait réalisé un excellent travail, et un précédent ne devrait pas contribuer à édulcorer les recommandations, ajoutant qu’il était évident que le critère comportait deux parties, et que seulement le consentement avait satisfait le critère mais pas le processus. La délégation a donc proposé un retour à la décision initiale.

469. Se référant à la remarque faite par la Chine, la délégation du Paraguay a parlé de l’expérience de travail avec des peuples autochtones parfois illettrés qui avaient besoin d’un appui institutionnel dans le cadre de la politique culturelle nationale. En outre, à cause de la tendance de ces politiques à être d’une grande envergure, nécessitant de longues périodes de temps, elle pourrait entraver le processus de resoumission, en ajoutant que ces communautés avaient de faibles notions d’écriture et de préparations de projets, mais qu’ils avaient accepté de l’aide et de la coopération. La délégation a également demandé des explications au Kenya concernant la manière dont les communautés traditionnelles pourraient exprimer leur volonté de participer.

470. La délégation de la République islamique d’Iran était en désaccord avec les propos tenus par la Chine et le Paraguay, ajoutant que des situations et des expériences similaires avaient trouvé des solutions. La délégation a parlé du système standard bureaucratique comme un moyen de renvoyer à la documentation qui comprenait les lettres de consentement, comme et quand elles étaient requises. En outre, la délégation était au courant d’un dossier soumis à la Liste représentative qui a reçu une recommandation négative fondée sur une signature manquante.

471. Après avoir examiné les arguments, la délégation du Japon a appuyé l’amendement.

472. Faisant référence à son expérience en tant que membre de l’Organe subsidiaire, la délégation de la Croatie a expliqué que ce n’était souvent pas facile de parvenir à un consensus quand il y a six membres et encore plus difficile lorsqu’il y en a douze, comme dans l’Organe consultatif. La délégation a estimé que le Comité devrait respecter les opinions des experts et des collègues qui avaient travaillé dur pour élaborer les recommandations, même si le Comité avait le pouvoir de prendre ses propres décisions. La délégation a parlé de chaque dossier comme un cas unique avec son propre contexte, et d’éléments qui nécessitaient d‘une sauvegarde urgente avec seulement une petite communauté qui transmet les connaissances à qui on devrait donner la possibilité de démontrer son implication et son engagement dans le dossier. La délégation était prête à accepter la forme traditionnelle de la communauté prouvant son consentement et sa participation à l’élaboration de la candidature.

473. La délégation de la République de Corée a accepté la proposition du Kenya de revenir au projet de recommandation original, en ajoutant qu’il n’y avait manifestement pas de consensus sur l’amendement et une division claire au sein du Comité.

474. La délégation du Burkina Faso a convenu qu’il semblait peu probable qu’un consensus soit atteint, cependant, sachant que la communauté avait donné son consentement, il semblait logique qu’ils avaient été impliqués, la communauté ayant exprimé clairement sa volonté de voir son patrimoine inscrit, même si certains membres auraient préféré voir une plus grande implication. La question était maintenant de déterminer la profondeur de leur engagement, et il était évident qu’il ne fallait pas s’attendre à ce que les communautés rédigent leurs propres dossiers de candidature, ce qui ne ferait que provoquer le rejet de nombreuses candidatures, car ils n’avaient pas les capacités pour réussir à atteindre cet objectif. La délégation a donc appuyé l’amendement.

475. La délégation de Chypre était d’accord avec les remarques de la Croatie pour donner à la communauté une occasion d’avoir son élément inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, ajoutant que puisque U.3 avait été adopté, et que U.4 était concomitant à U.3, le critère U.4 devrait donc être également adopté.

476. La délégation de l’Indonésie a appuyé la recommandation initiale.

477. La délégation de la Jordanie a estimé que la communauté avait exprimé son désir et son implication par un moyen en accord avec sa tradition culturelle, donc le critère U.4 était satisfait. Par ailleurs, la communauté était réduite et probablement composée des anciens qui pourraient bien être illettrés. La délégation a donc appuyé l’amendement. La délégation du Niger a également appuyé l’amendement, car cela assurait qu’on avait donné une chance à la communauté de s’exprimer et d’assurer la sauvegarde de son élément.

478. Le Président a noté que les treize membres avaient exprimé leur soutien à l’amendement, ce qui reflètait une majorité simple. La délégation de l’Albanie a fait remarquer que le débat pouvait à présent prendre fin, étant donné que la majorité avait appuyé l’amendement.

479. Le Président a déclaré adopté l’amendement à U.4 [nouveau paragraphe 2].

480. La délégation de l’Albanie a félicité le Pérou pour l’inscription, et a demandé des explications à l’Organe consultatif sur la façon dont les communautés pourraient être impliquées davantage dans l’élaboration du dossier et les mesures de sauvegarde, ce qui permettrait aux États parties d’avoir une clarification bien nécessaire.

481. Le Rapporteur a également félicité le Pérou, ajoutant qu’il était intéressant de noter que le débat reflétait un certain nombre des questions soulevées par l’Organe consultatif dans ses propres délibérations. S’exprimant au nom de l’Organe consultatif composé d’experts et d’ONG travaillant directement avec les communautés — le principal sujet de la Convention et des mesures de sauvegarde — le Rapporteur a expliqué que la diversité des connaissances et des expériences étaient recueillies afin d’arriver à une opinion éclairée. Le Rapporteur est revenu aux deux questions relatives à U.4 : le consentement de la communauté et la participation de la communauté. En ce qui concerne le consentement préalable, libre et éclairé, l’Organe avait cherché à savoir s’il avait été démontré d’une manière directe, en citant l’exemple des Émirats arabes unis où les communautés avaient consenti à la Liste représentative, mais pas à la Liste de sauvegarde urgente à laquelle elles avaient soumis leur candidature. En ce qui concerne la participation des communautés, cela ne faisait pas référence à la procédure d’élaboration du dossier de candidature, mais plutôt à l’élaboration et à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. L’Organe consultatif était conscient du fait que de nombreux groupes sont illettrés, mais la préparation de documents de type occidental était une obligation. La principale préoccupation était liée à l’approche de l’État vis-à-vis de la communauté (et vice-versa) dans la préparation de la candidature, et comment les deux parties avaient l’intention de travailler ensemble. L’Organe s’attendait donc à voir la formulation des mesures de sauvegarde provenant des communautés elles-mêmes, afin que les mesures soient poursuivies et puissent satisfaire àleurs propres aspirations, c’est-à-dire avec des questions telles que : Qe souhaitent-ils faire ? Comment pensent-elles avec leurs propres connaissances au sein de leurs propres traditions ? Comment peuvent-elles résoudre les problèmes qu’elles ont ? Il a été jugé évident que l’État et les experts devraient accompagner ce processus et recommander et mettre en place des mesures, dont la communauté n’avait pas une connaissance préalable, afin d’améliorer et de renforcer leurs traditions. Le Rapporteur a expliqué que lorsque les activités proposées dans les mesures de sauvegarde ont été étudiées, l‘Organe s’est demandé si la communauté avait vraiment compris ce qui a était proposé, en lui permettant de développer les mesures de leur propre initiative dans l’avenir. Le Rapporteur a rappelé que cette question était un problème central dans dix des cas examinés, et qu’un nombre important de ces mesures, proposées par des experts, comprenaient des activités que les communautés n’arrivaient pas à comprendre, ne percevant pas que le renforcement de ces pratiques est un processus continu.

482. La délégation de l’Espagne a rappelé l’importance vitale de la participation des communautés dans l’élaboration du dossier de candidature, et le fait qu’elles devraient être elles-mêmes à l’origine de la demande d’inscription, ce qui serait le seul moyen d’assurer une coopération efficace et efficiente. Il était également important que les experts travaillant dans le domaine comprennent la manière dont les différentes communautés envisageaient une coopération future. La délégation a estimé que le nombre limité de mots dans le formulaire de candidature ainsi que d’autres contraintes ont révélé les nombreuses déficiences du processus de candidature, ajoutant que même les experts ne pouvaient pas affirmer sans l’ombre d’un doute que la participation communautaire était totale et efficace.

483. Le Président est passé au nouveau paragraphe 4. La Secrétaire a expliqué que suite à l’adoption des cinq critères, le paragraphe 4 serait remplacé par « Décide d’inscrire», tandis que le paragraphe 5 deviendrait, « Encourage l’État partie à élaborer un plan de sauvegarde mieux conçu avec la pleine participation des communautés concernées, qui soit axé sur les menaces spécifiques auxquelles celles-ci font face et sur la transmission de l’élément et sa pratique par les enfants ». En absence d’objection, le Président a adopté les paragraphes 4 et 5. Le Président a donc déclaré adoptée la décision 6.COM 8.20 d’inscrire Eshuva, prières chantées en Harákmbut des Huachipaire du Pérou sur la Liste de sauvegarde urgente.

484. La délégation du Pérou a regretté que la décision ait pris tellement de temps, et a remercié tous les membres du Comité pour avoir aidé à clarifier la situation, facilitant ainsi peut-être la situation pour d’autres candidatures à l’avenir. La délégation a ajouté que la décision conduirait à la sauvegarde à la fois de ce mode d’expression et de la langue Harákmbut, et il a également reconnu les efforts de la communauté et de l’État soumissionnaire pour sauvegarder son patrimoine culturel immatériel.

485. Le Président a félicité le Pérou et est revenu à l’adoption suspendue de la décision 6.COM 8.

486. La Secrétaire a rappelé que le Comité avait demandé au Japon, à la République islamique d’Iran et au Rapporteur de l’Organe consultatif de réviser le paragraphe 7, qui était projeté à l’écran. La Secrétaire a expliqué que le paragraphe 7 initial était maintenant séparé en 2 paragraphes. Le paragraphe 6 se lisait maintenant « Encourage en outre les États parties à proposer des éléments qui soient spécifiques de manière appropriée, à savoir ceux avec lesquels les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus s’identifient » ; le paragraphe 7 se lisait maintenant « Invite les États parties à proposer des éléments qui soient inclusifs de manière appropriée, dont les contours puissent être bien décrits en termes de leur processus de transmission afin d’assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel ».

487. La délégation du Japon a mentionné la constructive réunion avec l’Organe consultatif et la délégation de la République islamique d’Iran, où il a été clair que la spécificité est liée à la communauté et aux détenteurs du patrimoine culturel immatériel, tandis que l’inclusion était liée au processus de transmission; essence de ces deux aspects qui avait été perdue dans le projet de décision initial. Ainsi, la nouvelle formulation introduisait le contexte et clarifiait le sens, tout en conservant autant que possible la langue originale.

488. Le Président est passé à l’adoption du paragraphe 6. La délégation de l’Indonésie a proposé de supprimer « approprié ». En absence d’autre commentaire ou objection, le Président a adopté les paragraphes 6 et 7, et est passé à la décision dans son ensemble. En absence d’objections, le Président a déclaré la décision 6.COM 8 adoptée.

POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR :
ÉVALUATION DES PROPOSITIONS AU REGISTRE 2011 
DES MEILLEURES PRATIQUES DE SAUVEGARDE
Document
ITH/11/6.COM/CONF.206/9
Décision
6.COM 9
489. Le Président est passé au point 9 concernant la sélection de meilleures pratiques de sauvegarde, faisant remarquer qu’il s’agissait de la deuxième sélection de meilleures pratiques, car il n’y avait pas eu de dossiers éligibles soumis à Nairobi. Le Président a rappelé que la tâche était de sélectionner les propositions répondant le mieux aux critères mentionnés au Chapitre I.3 des Directives opérationnelles, tout en s’appuyant sur les recommandations de l’Organe consultatif, ajoutant que douze meilleures pratiques de sauvegarde devaient être examinées et non quinze comme prévu initialement, à la suite des retraits des dossiers de l’Espagne [6.COM 9.12] et du Brésil [6.COM 9. 4, 6.COM 9. 6 et 6.COM 9. 7].
490. La Secrétaire a présenté les neuf critères énoncés au paragraphe 7 des Directives opérationnelles, qui ont été projetées à l’écran.
491. Le Rapporteur de l’Organe consultatif a indiqué qu’à la date limite de soumission des propositions, le Secrétariat avait reçu quinze propositions de huit États parties, ajoutant que l’Assemblée générale avait modifié le paragraphe 5 des Directives opérationnelles en 2010 afin de ne sélectionner que les programmes, projets ou activités ayant été finalisés ou en cours de finalisation. Deux propositions de deux États soumissionnaires étant des projets planifiés, elles n’ont donc pas été présentées à l’Organe consultatif pour examen. Il a également été noté que l’Organe consultatif avait décidé de ne pas examiner l’une des propositions soumises car elle contenait des passages identiques à ceux d’une autre proposition retenue en 2009. Ainsi, seules douze propositions sur quinze ont été examinées. L’Organe a souhaité expliquer aux États soumissionnaires et aux communautés concernées que les recommandations de ne pas sélectionner un programme, projet ou activité ne signifiaient pas qu’ils n’étaient pas de bonnes pratiques, mais qu’ils n’avaient pas été sélectionnés comme meilleures pratiques. D’après les projets de décisions dans le document 9, il apparait que toutes les propositions soumises ont leurs points forts, chacune d’entre elles ayant certains aspects par lesquels elle répond pleinement à un ou plusieurs des critères pertinents pour être retenue.
492. Le Rapporteur a rappelé que de même que pour les critères de l’assistance internationale, tous les critères pour le Registre n’étaient pas obligatoires. Une meilleure pratique devrait « répondre le mieux à tous les critères suivants » (paragraphe 7 des Directives opérationnelles), ce que l’Organe a interprété par celles qui ont répondu le plus pleinement possible au plus grand nombre de critères. Par exemple, le critère P.2 exige que les propositions aident à la coordination des efforts de sauvegarde aux niveaux régional, sous-régional et/ou international, mais jusqu’à présent, la grande majorité des propositions sont des programmes nationaux avec peu ou pas de coopération internationale. De même, le critère P.9 favorise les propositions qui répondent essentiellement aux besoins particuliers des pays en développement, mais jusqu’à maintenant, toutes les propositions recommandées pour la sélection n’ont pas été particulièrement adaptables aux pays en développement. D’autres critères sont évidemment plus obligatoires : la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (P.1), une proposition qui reflète les principes et objectifs de la Convention (P.3), ou une proposition qui a démontré son efficacité en contribuant à la viabilité du patrimoine immatériel culturel (P.4). C’est donc la proposition dans son ensemble, et le niveau auquel le programme, projet ou activité reflète le mieux les principes et objectifs de la Convention, qui ont guidé l’examen de l’Organe consultatif.
493. Le Rapporteur a indiqué que l’Organe consultatif avait identifié certains points qu’il considérait importants de prendre en considération par les États parties pour l’élaboration de futures propositions. Tout d’abord, la qualité globale des propositions devait être sensiblement améliorée en termes de niveau de langage (français ou anglais), ainsi que d’exactitude des informations et de la documentation spécifiques aux programmes, projets et activités concernés. D’autre part, le Rapporteur a rappelé au Comité que le programme, projet ou activité devait avoir une certaine maturité avant d’être proposé au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Bien qu’il n’ait pas besoin d’être achevé, une courte période de mise en œuvre permettait difficilement de satisfaire au critère P.4, ou de démontrer qu’il pourrait servir de modèle (critère P.6). En revanche, l’Organe a noté que certaines propositions, même celles qui avaient plusieurs années, voire des décennies d’expérience, manquaient d’informations suffisantes pour évaluer la manière dont les approches utilisées ont contribué concrètement à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Certaines propositions manquaient également de critères clairs pour évaluer leurs réalisations. Les propositions devraient expliquer les méthodologies et approches de sauvegarde à l’aide de données appropriées, plutôt que de simplement fournir une description de l’élément du patrimoine culturel immatériel en soi. En outre, la méthodologie n’a pas besoin d’être unique, mais elle devrait être exemplaire en matière d’efficacité de sauvegarde dans l’esprit de la Convention afin d’inspirer d’autres communautés et États lorsqu’ils élaborent leurs propres mesures de sauvegarde et activités. En outre, les propositions devraient contenir suffisamment d’informations sur l’implication des communautés dans les activités de sauvegarde ; certaines propositions manquaient d’informations sur la méthodologie de sauvegarde et sur la manière dont la transmission des connaissances et des compétences était assurée au sein d’une communauté donnée. Dans certains cas, il semblait que la méthodologie avait été menée par des experts, des ONG ou des représentants du gouvernement et non par les communautés elles-mêmes. De même, dans certains cas, la validation institutionnelle semblait être la motivation première plutôt que le potentiel d’offrir un modèle pour d’autres pays. Il était important d’indiquer clairement dans quelle mesure les intervenants, autres que les communautés, tels que les ONG avaient coopéré dans les activités de sauvegarde. L’Organe a également noté que certaines propositions comprenaient des mesures économiques dans le cadre des approches de sauvegarde, mais que des précautions devaient être prises pour s’assurer que ces mesures n’aient pas d’effets négatifs sur l’élément, en particulier sur sa fonction sociale et sur le sens qu’il revêt pour la communauté, rappelant que les communautés concernées devraient être les premiers bénéficiaires en cas d’activités commerciales (paragraphe 116 des Directives opérationnelles). L’Organe tenait également à rappeler aux États parties que le patrimoine culturel immatériel est « garant du développement durable » (Préambule de la Convention), et encourageait donc particulièrement les États à soumettre des propositions plaçant le développement durable en leur centre.
494. Le Président a trouvé utile cette vue d’ensemble des douze propositions et a ouvert le débat général.
495. La délégation du Maroc a remercié l’Organe consultatif pour sa présentation et ses conclusions instructives, qui ont donné une vision claire de la manière dont les programmes, projets et activités ont été analysés et évalués. La délégation a rappelé que les propositions devaient être réalisées ou en cours de réalisation, mais pas non encore mises en œuvre, si elles devaient pouvoir être évaluées. En outre, que le critère relatif aux pays en voie de développement (P. 9) ne pouvait pas s’appliquer à tous les programmes ou activités soumis, ce qui rendait son application problématique. La délégation avait hésité à revoir les critères des deux listes, mais elle estimait que les neuf critères pour les meilleures pratiques devraient être discutés, afin de lancer un débat sur une éventuelle révision, afin de réduire le nombre de critères qui pourraient être trop nombreux pour une évaluation. La révision des critères pourrait être aussi faite sur la substance des critères, en particulier pour le critère P.9, qui n’était pas applicable dans tous les cas.
496. Le Président a remercié le Maroc pour ses contributions utiles. Il est ensuite passé aux projets de décisions individuels, rappelant au Comité que la même méthode de travail serait appliquée.
497. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la première proposition, La voix des sans-voix [projet de décision 6.COM 9.1] soumise par l’Argentine. Le programme vise à sauvegarder les expressions musicales, les rituels et la danse des communautés culturelles qui ont été historiquement marginalisées et privées du droit de parole, comme les groupes autochtones et les personnes d’ascendance africaine. Les représentations sont documentées grâce à des enregistrements sonores publiés dans la collection « La voix des sans voix », une série de CD accompagnés de documentaires audiovisuels et de livres. Le programme comprend également un projet éducatif pour diffuser des recherches sur le terrain dans les écoles secondaires, en insistant sur l’importance de la diversité culturelle et sur la sauvegarde du patrimoine immatériel. L’Organe consultatif a estimé que la proposition répondait bien aux critères P.3, P.7 et P.9. En ce qui concerne le critère P.3, le programme correspondait aux objectifs de la Convention en ce qui concerne la participation des communautés, les projets pédagogiques, et sa contribution au dialogue culturel. La proposition a démontré la volonté de l’État soumissionnaire de coopérer à la diffusion de la pratique (P.7), et pourrait servir de modèle pour les pays en développement (P.9). En dépit de ces points positifs, l’Organe a conclu que la proposition ne répondait pas aussi bien aux autres critères. L’Organe a reconnu la contribution potentielle que pouvait jouer la documentation dans la sauvegarde, mais le projet n’avait pas l’air d’être axé pour assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel (P.1). Par exemple, la proposition n’a pas expliqué comment les enregistrements du projet serviraient en réalité à promouvoir la transmission des connaissances au sein des communautés – qui est essentielle pour la viabilité. Pour la même raison, la proposition n’a pas paru répondre suffisamment au critère P.4, les informations fournies étant insuffisantes pour évaluer ses objectifs et son efficacité à l’égard de la viabilité. De même, la proposition manquait d’informations sur les résultats concrets qui pourraient permettre une évaluation du programme proposé (P.8). Concernant le critère P.5, le projet a clairement ciblé les communautés et leur consentement a été exprimé oralement, mais l’Organe espérait voir un accent plus clair sur la manière dont les communautés elles-mêmes étaient responsabilisées pour sauvegarder leur patrimoine au sens de l’article 2.3 et s’étaient approprié le projet. Enfin, dans P.6, l’Organe a constaté qu’il était difficile pour le programme de servir de modèle sans disposer de plus d’informations sur son plan ou sur ses stratégies que d’autres pays pourraient suivre. L’Organe a donc conclu que la proposition ne semblait pas répondre au mieux aux critères et a recommandé de ne pas sélectionner « La voix des sans voix » pour le Registre.
498. Notant qu’aucun amendement n’était présenté, la délégation de la République de Corée a proposé de passer à l’adoption de la décision dans son ensemble. La délégation de l’Azerbaïdjan et de Grenade ont appuyé la proposition.
499. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 9.1 de ne pas sélectionner la Voix des sans voix pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde.
500. La délégation de l’Argentine n’étant pas présente, la Présidente de l’Organe consultatif est passée à la proposition suivante concernant le programme pour cultiver la ludodiversité : la sauvegarde des jeux traditionnels en Flandre [projet de décision 6.COM 9.2] soumise par la Belgique. La ludodiversité se réfère à la grande diversité des jeux, des sports, des exercices physiques, des danses et des acrobaties. L’ONG Sportimonium a pris des mesures pour sauvegarder le patrimoine des jeux et des sports en Flandre (Belgique), y compris les jeux de tir, jeux de boules, jeux de lancer et jeux de ballon. Les mesures de sauvegarde développées par Sportimonium comprennent le soutien à des organisations spécialisées ou faitières, des publications, des festivals, des manifestations, des échanges de compétences, des actions de promotion, des services de prêt de matériel de jeux traditionnels, ainsi qu’un parc de jeux traditionnels. Le fondement du programme est une documentation systématique et des recherches dont les résultats peuvent être consultés dans un centre de documentation. L’Organe consultatif a estimé que la proposition répondait bien à tous les critères. Pour le critère P.1, les mesures de sauvegarde étaient bien présentées, et pour le critère P.5, l’implication véritable des communautés et des ONG dans le programme a bien été démontrée. Pour le critère P.2, il a été démontré que les organismes concernés avaient diffusé leur méthode de revitalisation des jeux traditionnels au niveau international. Pour le critère P.3, le programme a contribué à la viabilité du patrimoine culturel immatériel, en particulier en milieu urbain. En outre, le programme avait été évalué (P.4), et présentait des indicateurs mesurant son efficacité tels que la preuve de la transmission et une augmentation du nombre de ceux qui pratiquent des jeux traditionnels (P.8). En tant que tel, le programme pourrait servir de modèle à différents niveaux régionaux (P.6), comme on le constate par son expansion au delà des frontières. Le programme pourrait également être appliqué ailleurs, et pas seulement dans les pays en développement (P.9), pour la revitalisation des jeux traditionnels dans le contexte moderne. Enfin, les parties prenantes ainsi que l’État ont manifesté leur volonté de coopérer à la diffusion du programme (P.7). L’Organe a conclu que la proposition répondait le mieux aux critères et a recommandé sa sélection pour le Registre.
501. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 9.2 de sélectionner le programme pour cultiver la ludodiversité : la sauvegarde des jeux traditionnels en Flandre pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde.
502. La délégation de la Belgique a félicité le Président et a remercié le gouvernement indonésien pour son accueil chaleureux. Au nom du Ministère de la culture de la Communauté flamande de Belgique, la délégation a remercié le Comité et l’Organe consultatif pour leur travail et pour l’évaluation positive du projet sur la ludodiversité de Sportimonium. La délégation a expliqué que depuis 1980, les ministres flamands sucessifs de la culture avaient reconnu et subventionné à la fois Sportimonium et son prédécesseur, confirmant sa vision à l’égard de sa politique sur le patrimoine culturel immatériel fondée sur les principes de la Convention. La délégation a estimé que la sélection du programme encouragera Sportimonium à partager des connaissances et son expérience dans une mesure encore plus grande, car il traduisait ses trente années d’expérience en modules qui peuvent être appliqués à d’autres parties du monde. Il a été noté que les communautés française et allemande de Belgique avaient pleinement appuyé la candidature.
503. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la proposition d’appel à projets du Programme national du patrimoine immatériel [projet de décision 6.COM 9.3] présentée par le Brésil. Un appel à projets lancé par le Programme national du patrimoine immatériel (PNPI) encourage et soutient des initiatives de sauvegarde et des pratiques proposées par des institutions publiques locales ou des organismes sans but lucratif privés brésiliens. Les projets impliquent la participation des communautés et groupes concernés pour promouvoir l’inclusion sociale et l’amélioration des conditions de vie des créateurs et des détenteurs du patrimoine culturel immatériel tout en respectant les droits individuels et collectifs. Le Département du patrimoine immatériel de l’IPHAN (Institut national du patrimoine historique et artistique) à Brasilia sélectionne les projets, après leur évaluation par un comité national de spécialistes. L’Organe consultatif a estimé que la proposition répondait bien à la plupart des critères. Pour le critère P.1, le programme a démontré efforts de l’État pour contribuer à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en fournissant des fonds aux projets. Le programme a ainsi contribué à la sensibilisation et à la promotion du patrimoine culturel immatériel (P.3). En outre, l’expérience de longue date du programme de financement a démontré l’efficacité des efforts de l’État pour soutenir les initiatives des communautés et des parties prenantes dans la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel (P.4), et a démontré que les résultats pouvaient être mesurés quantitativement (P.8). En ce qui concerne P.5, le programme a contribué à la participation communautaire dans les projets de sauvegarde. Le programme est national, mais peut être utilisé comme un modèle de politique dans d’autres pays (P.6), et peut être appliqué aux pays en développement (P.9). La proposition a également démontré la volonté de l’État de coopérer à la diffusion du programme (P.7). L’Organe a tout de même souhaité attirer l'attention sur le fait que le programme de subvention n’était pas directement lié à la sauvegarde en soi mais à la distribution de fonds (P.1). Ainsi, dans la proposition, l’implication des communautés n’était pas directement pertinente puisque le programme était mis en œuvre par un organisme fédéral (IPHAN), et non par des communautés ou des groupes (P.5). L’Organe a conclu que la proposition satisfait le mieux les critères et a recommandé sa sélection pour le Registre.
504. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 9.3 de sélectionner l’appel à projets du Programme national du patrimoine immatériel pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde.
505. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la proposition du Musée vivant du Fandango [projet de décision 6.COM 9.5] présentée par le Brésil. L’ONG Association culturelle Caburé a conçu le Musée vivant du Fandango pour promouvoir des actions de sauvegarde du fandango, une expression de musique populaire et de danse dans les communautés littorales du sud et sud-est du Brésil. Environ 300 praticiens locaux ont participé à un musée communautaire de plein air avec un circuit de visite et d’échange d’expériences, des centres culturels et de recherche, et des lieux de vente de produits artisanaux locaux. Le musée favorise la sensibilisation en organisant des représentations locales, organise des ateliers avec des enseignants, publie des livres et des CD, gère un site Web, et met à disposition des collections bibliographiques et audiovisuelles. L’Organe consultatif a estimé que la proposition répondait bien aux critères P.1 ainsi que P.3 à P.9. En ce qui concerne le critère P.1, le programme contribuait à la sensibilisation et à la revitalisation du fandango en créant un espace au sein de la communauté pour transmettre le patrimoine, et donc pour le critère P.3, il reflétait bien les principes de la Convention. La proposition présentait de nombreuses informations sur son efficacité dans la revitalisation et la transmission du patrimoine (critère P.4), en particulier parmi la communauté participant activement au programme (critère P.5). À cet égard, l’efficacité pouvait être mesurée par la participation de la communauté, en particulier (critère P.8). Le projet pourrait servir de modèle de sauvegarde (critère P.6) à différents niveaux régionaux, et pourrait être facilement transposé dans les pays en développement (critère P.9). Il a également démontré la volonté de l’État de coopérer à la diffusion du programme (critère P.7). L’Organe a conclu que la proposition répondait le mieux aux critères et a recommandé sa sélection pour le Registre.
506. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 9.5 de sélectionner le Musée vivant du Fandango pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde.
507. La délégation du Brésil a souligné l’importance du Programme national du patrimoine culturel immatériel, expliquant qu’il reflétait la réalité brésilienne, le gouvernement et les communautés travaillant tous deux à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La délégation était heureuse d’annoncer des améliorations dans le suivi du programme et du système d’évaluation, ajoutant que le fandango avait reçu la distinction de patrimoine culturel immatériel brésilien d’importance nationale de de son comité national.
508. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la proposition de la méthode Táncház : un modèle hongrois pour la transmission du patrimoine culturel immatériel [projet de décision 6.COM 9.8] présentée par la Hongrie. Le modèle Táncház (« maison de danse ») d’enseignement de la danse folklorique et de la musique combine des formes traditionnelles d’apprentissage avec des méthodes modernes de pédagogie et de folklore. Toute personne, sans distinction d’âge ou de compétence, sans expérience préalable, peut devenir un participant actif. À travers la pratique et la transmission de ce patrimoine culturel immatériel, l’objectif est d’établir une forme de loisir fondée sur des valeurs, contribuant au renforcement des liens au sein de la communauté, et restant distrayante tout en étant didactique. Le festival national annuel Táncház constitue le plus grand rassemblement des détenteurs, médiateurs et amateurs, et des ateliers, des camps, des théâtres et des clubs d’artisanat ont également été développés. L’Organe consultatif a estimé que la proposition répondait bien à tous les critères. La proposition a démontré que la méthode Táncház était un moyen efficace de transmettre et de renouveler la musique folklorique et la danse hongroises au sein des communautés avec des formes d’expression nouvellement créées (P.1). La proposition a bien démontré comment la méthode a contribué à maintenir la tradition de la danse folklorique en vie par des moyens (P.2), tout en facilitant la participation des communautés, non seulement dans diverses localités au sein de la Hongrie, mais aussi à l’étranger (P.5). Par conséquent, la méthode a contribué à sensibiliser et à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel (P.3). La proposition a présenté des indicateurs quantitatifs (P.8) qui attestent de l’efficacité de la méthode (P.4). En ce qui concerne le critère P.6, la méthode de transmission peut être appliquée à des situations diverses et en particulier aux zones urbaines, et dans n’importe quel pays (P.9). La proposition a démontré la volonté de l’État et des parties prenantes de coopérer à la diffusion du programme (P.7). L’Organe a conclu que la proposition répondait pleinement  aux critères et a recommandé sa sélection pour le Registre.
509. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 9.8 de sélectionner la méthode Táncház : un modèle hongrois pour la transmission du patrimoine culturel immatériel pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde.
510. La délégation de la Hongrie a remercié l’Organe consultatif pour son travail et le Comité de sa décision, qui envoyait un message simple à l’ensemble des communautés hongroises à travers le monde, que le patrimoine culturel immatériel ne fait pas de distinction entre les pays développés et ceux en développement, grands ou petits.
511. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la proposition de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel par l’éducation formelle et non formelle : impliquer les jeunes des communautés [projet de décision 6.COM 9.9] présentée par la Lettonie. La candidature a été élaborée par la Commission nationale lettone pour l’UNESCO en coopération avec la communauté suiti, le Ministère de la culture et d’autres partenaires, et se compose d’un ensemble d’activités et d’initiatives visant à renforcer le rôle du patrimoine culturel immatériel dans la vie quotidienne de la communauté locale, tout en facilitant sa transmission par des mesures d’éducation formelle et non formelle. Il s’agit notamment de l’intégration d’études de la culture suiti dans les programmes scolaires de la communauté suiti, et la participation des jeunes Suiti dans la collecte de témoignages oraux sur le patrimoine culturel immatériel. L’Organe consultatif a estimé que la proposition répondait bien aux critères P.1, P.3, P.5 et P.7. La proposition a démontré l’utilisation de programmes pédagogiques pour transmettre le patrimoine culturel immatériel de la communauté suiti (P.1). De même, le programme a encouragé la transmission et a contribué à assurer la sensibilisation et la viabilité du patrimoine (P.3). La proposition a expliqué que les besoins de sauvegarde ont été identifiés avec la participation des communautés et des chercheurs (P.5), qui ont démontré leur volonté de coopérer à la diffusion du programme (P.7). Toutefois, l’Organe s’est préoccupé en particulier de la question de la maturité de la proposition et si, à ce stade, on pouvait démontrer qu’elle pouvait constituer une bonne pratique. En ce qui concerne le critère P.4, le programme n’ayant commencé qu’en 2009, il semblait prématuré d’en évaluer son efficacité, l’information fournie ayant été préparée en 2010. Il était également difficile d’évaluer si le programme pourrait servir de modèle de sauvegarde (P.6). En ce qui concerne le critère P.3, la proposition n’avait pas pu démontrer comment les principes ou objectifs de la Convention avaient été appliqués. De même, la manière dont le programme favoriserait la transmission du patrimoine suiti n’était pas claire (P.4), et ni dont ses résultats et effets pourraient être évalués sans indicateurs (P.5). L’Organe a donc conclu que la proposition ne semblait pas répondre le mieux aux critères et a recommandé de ne pas sélectionner la proposition pour le Registre.
512. Le Président a noté que le projet semblait être une des propositions qui n’ont pas suffisamment de maturité pour justifier d’être sélectionnée comme meilleure pratique en dépit de ses objectifs intéressants, notant que la décision invitait l’État à resoumettre le projet une fois qu’il aura atteint sa maturité.
513. La délégation de la République de Corée a remercié l’Organe consultatif pour son travail difficile, ajoutant qu’il s’agissait en effet d’un projet intéressant portant sur l’éducation formelle et non formelle. En ce qui concerne le critère P.9, la délégation a demandé des éclaircissements sur la décision, selon laquelle « le programme n’est pas exclusivement destiné à satisfaire les besoins des pays en développement ».
514. La Présidente de l’Organe consultatif a répondu que le libellé pouvait ne pas être clair, mais a déclaré que le projet pourrait effectivement être appliqué aux pays en développement, mais seulement que le projet n’était pas suffisamment mature.
515. La délégation de la République de Corée tenait à souligner que l’Organe consultatif avait reconnu cette proposition comme un modèle potentiel à l’avenir une fois qu’elle aurait atteint sa maturité.
516. La délégation du Paraguay a trouvé que l’évaluation de l’Organe consultatif était claire en ce qui concerne le point soulevé par la République de Corée. La délégation a estimé que le terme « complexité » pouvait être utilisé pour décrire une société considérée comme développée.
517. Exprimant sa préoccupation pour le critère P.4, la délégation du Kenya trouvait la conclusion décourageante, et se demandait si seul le manque de maturité était un facteur suffisant d’élimination, ajoutant que le projet avait reçu les soutiens de la Commission nationale, du gouvernement et des communautés.
518. La délégation de la République de Corée pensait que le rapport du rapporteur avait rappelé que l’Assemblée générale avait révisé les Directives opérationnelles en 2010 afin de limiter les propositions à celles mises en œuvre dans le passé.
519. Le Président a confirmé que c’était une bonne compréhension, et que le projet en l’espèce ne répondait pas au critère P.4.
520. En l’absence d’autre commentaire ou objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 9.9 de ne pas sélectionner la Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel par l’éducation formelle et non formelle : impliquer les jeunes de la communauté pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde.
521. Le Président a noté l’absence de la délégation de la Lettonie.
522. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la proposition de l’atlas du patrimoine immatériel de l’Andalousie [projet de décision 6.COM 9.10] présentée par l’Espagne. L’atlas du patrimoine immatériel de l’Andalousie de l’Instituto Andaluz del Patrimonio Histórico (ISA) vise à enregistrer, documenter, diffuser et préserver le patrimoine culturel immatériel de l’Andalousie. À ce jour, l’enregistrement initial dans une quarantaine de districts andalous a été achevé, atteignant un total de 1 500 entrées. Le projet vise également à sensibiliser au patrimoine culturel immatériel à travers des documents audiovisuels et des publications, des campagnes d’information, des festivals et des ateliers. Il crée des programmes spécialisés dans les écoles et les universités, organise des séminaires, des conférences, des émissions de radio, des documentaires et des émissions de télévision, et favorise l’éducation formelle et non formelle. L’Organe consultatif a estimé que la proposition répondait bien à la plupart des critères. Le programme a contribué à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Andalousie en mettant l’accent sur la documentation et l’inventaire (P.1), ce qui a contribué à la sensibilisation à l’importance du patrimoine (P.3). Il a également démontré la participation des communautés (P.5) et pourrait favoriser la coordination des efforts de sauvegarde au niveau régional ou international, bien que son objectif principal soit localisé au sein d’un État (P.2). En ce qui concerne le critère P.6, la méthodologie pourrait être appliquée et utilisée dans des contextes variés à différents niveaux régionaux, ainsi que dans les pays en développement (P.9). La proposition a démontré la possibilité d’une évaluation du programme avec des résultats quantitatifs et qualitatifs (P.8). Toutefois, l’Organe a conclu que la proposition ne répondait pas très bien aux critères P.4 et P.7, qui ont trait à l’évaluation de l’efficacité du programme. La proposition n’a pas réussi à expliquer et à présenter des résultats concrets (P.4), et par conséquent, il a été difficile d’évaluer son efficacité en tant que programme de sauvegarde (P.8). L’Organe a donc conclu que la proposition ne semblait pas répondre le mieux aux critères et a recommandé de ne pas la sélectionner pour le Registre.
523. Le Président a reconnu que le projet montrait les mêmes faiblesses que la proposition précédente par le fait qu’il n’avait pas encore atteint la maturité suffisante pour être reconnu comme une meilleure pratique.
524. La délégation de la République de Corée a souhaité connaître l’ancienneté de la pratique soumise par l’État, et comment l’Organe consultatif avait évalué la maturité d’un projet ou d’une activité. La délégation du Venezuela a exprimé une préoccupation similaire concernant la maturité d’un projet.
525. Le Rapporteur a expliqué que la question ne portait pas spécifiquement sur le nombre d’années mais plutôt sur les résultats de ce projet, qui fournissait des indicateurs suffisants pour évaluer la structure et le fonctionnement du programme et son impact sur la communauté. Dans ce cas, malgré le certain nombre d’enregistrements réalisés, la proposition ne comportait aucune indication de l’impact qu’ils avaient pu avoir sur les communautés et le public en général après son enregistrement.
526. Le Président a donné la parole à l’Espagne.
527. La délégation de l’Espagne a remercié l’Organe consultatif pour son analyse en expliquant que le programme avait commencé en 1996 et a été mis en œuvre sur le terrain depuis 2005, couvrant environ 80 % de la communauté d’Andalousie, avec environ 1 500 entrées et 40 districts. Son but était d’enregistrer le patrimoine culturel immatériel ainsi que d’identifier des éléments qui pouvaient être menacés. La délégation a expliqué qu’elle avait proposé ce projet parce qu’il offrait une méthodologie intéressante, comprenant l’organisation d’ateliers, de cours universitaires, la création de réseaux, la production d’enregistrements et d’autres données, ajoutant que cela pourrait être considéré comme un projet mature avec de remarquables et excellents résultats.
528. La délégation de Cuba a expliqué qu’elle avait l’intention de mettre en œuvre un projet similaire de production de données et d’enregistrements, ce qui produira une mine d’informations.
529. La délégation de la République de Corée a demandé d’adopter la décision avec une note positive, en proposant un amendement à la fin du paragraphe 3, qui se lirait comme suit : « tout en reconnaissant son potentiel de constituer une meilleure pratique de sauvegarde à l’avenir ».
530. Suite à l’explication donnée par le Rapporteur, la délégation de la Chine a proposé un amendement au paragraphe traitant du critère P.4 pour supprimer le texte : « le programme est jeune », la question clé n’étant pas l’âge du projet, mais le manque de preuves établissant son efficacité, ainsi que la suppression du texte dans le paragraphe 4 qui indiquait « lorsque le projet est arrivé à maturité », comme ce n’était plus pertinent.
531. La Secrétariat a répété l’amendement. La délégation de la Chine a expliqué que ces précisions envoyaient le message clair aux États parties soumissionnaires qu’une meilleure pratique pouvait être proposée indépendamment de son âge.
532. Revenant sur l’explication de l’Espagne, la délégation du Paraguay a rappelé que 80 % du territoire de l’Andalousie avait été couvert par l’enregistrement, ce qui semblait donc être conforme à ce critère. La délégation a également souhaité savoir si l’Organe consultatif estimait que la maturité serait atteinte seulement à 100 % de couverture, ou si 80 % ne pouvaient pas être suffisants pour démontrer l’efficacité du projet.
533. La délégation de la République de Corée a appuyé la proposition de la Chine.
534. La délégation du Paraguay a réitéré sa question sur la maturité du projet vis-à-vis de la réponse au critère. En outre, il a rappelé que Cuba avait l’intention de reproduire le projet.
535. Le Président a souligné la différence entre la couverture annoncée et les preuves de sauvegarde, comme indiqué dans le critère P.4, « Le programme, projet ou activité a fait preuve d’efficacité en termes de contribution à la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné. »
536. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision telle qu’amendée 6.COM 9.10 de ne pas sélectionner l’Atlas du patrimoine immatériel de l’Andalousie pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde.
537. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la proposition suivante sur la revitalisation du savoir traditionnel de l’élaboration de la chaux artisanale à Morón de la Frontera, Séville, Andalousie [projet de décision 6.COM 9.11] également présentée par l’Espagne. La pratique traditionnelle de l’élaboration de la chaux artisanale était une source d’emploi pour Morón de la Frontera et un marqueur de son identité, mais les fours sont tombés en désuétude et la transmission du savoir a cessé. L’Association culturelle des fours à chaux de Morón a été créée pour sensibiliser à la pratique ainsi qu’à l’importance de l’élaboration de la chaux afin d’améliorer les conditions de vie des artisans. Cela a donné naissance à un centre ethnographique et à un musée vivant, qui montre le processus de travail in situ, tout en favorisant la transmission de techniques pour la jeune génération. L’Organe consultatif a estimé que la proposition répondait bien à tous les critères. La proposition a démontré comment ce projet a contribué à assurer la viabilité de l’artisanat, tout en sensibilisant à l’élaboration de la chaux artisanale à l’heure actuelle (P.1), et la façon dont elle reflète les objectifs de la Convention (P.3). La proposition a démontré les efforts de coordination au niveau national ainsi qu’une certaine coopération internationale dans la promotion et la revitalisation de l’artisanat de l’élaboration de la chaux (P.2). La proposition a démontré comment le projet avait contribué à la revitalisation de l’artisanat (P.4), avec la participation d’artisans et de l’ensemble de la communauté des résidents locaux (P.5). Les parties prenantes, avec l’État, ont manifesté leur volonté de coopérer dans la diffusion du programme (P.7). Ainsi, le programme pourrait servir de modèle de sauvegarde dans ce domaine (P.6), et pourrait être appliqué aux pays en développement (P.9). Enfin, la proposition a démontré que le programme pourrait être évalué en termes de retombées économiques sur la viabilité de la fabrication artisanale (P.8). L’Organe a donc conclu que la proposition répondait le mieux aux critères et a recommandé sa sélection pour le Registre.
538. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 9.11 de sélectionner la revitalisation du savoir traditionnel de l’élaboration de la chaux artisanale à Morón de la Frontera, Séville, Andalousie pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde.
539. La délégation de l’Espagne a remercié le Comité pour l’approbation de la décision, et l’Organe consultatif pour avoir mis en évidence la pertinence de la revitalisation de l’artisanat dans la région. Au nom de l’association et des artisans de Morón, un représentant artisan a remercié le Comité d’avoir approuvé le projet vieux de dix ans, ce qui contribuera à dynamiser la communauté pour revitaliser l’artisanat. Le représentant a remercié le gouvernement régional pour son soutien.
540. Le Président a noté la fin des décisions individuelles et est passé à la décision globale 6.COM 9, qui a été affichée à l’écran. La délégation du Paraguay a proposé d’adopter la décision 6.COM 9 dans son ensemble avec les paragraphes amendés.
541. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a déclaré la décision 6.COM 9 adoptée.
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542. Le Président a rappelé que le Comité avait décidé de reporter l’examen du projet de décision 6.COM 7 jusqu’à ce que les dossiers ne soient complètement évalués, et a donc poursuivi avec le point 10 concernant les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis. Le Président a rappelé qu’en 2009, le Comité avait reçu quatre demandes d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis, contre une seule demande en 2010. Toutefois, il pouvait être constaté à partir du document de travail 10 que le nombre de demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis avait doublé en 2011 avec huit demandes présentées en mars 2010 et quatre demandes faisant l’objet de recommandations de l’Organe consultatif, mais cela restait encore très modeste. Le Président a en outre rappelé que, pour la période allant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011, l’Assemblée générale avait attribué 54 % des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel à l’assistance internationale, pour un montant de 2,5 millions de dollars des États-Unis. Cependant, moins de 10 % des fonds avaient été utilisés au 30 septembre 2011. Depuis janvier 2010, seuls 20 des 137 États parties avaient demandé une assistance internationale du Fonds, et même si toutes les demandes avaient été approuvées et exécutées avant la fin de l’année, près de la moitié des fonds dédiés resterait inutilisée au 31 décembre 2011. La tâche du Comité était légèrement différente de celle concernant les inscriptions et davantage similaire à la sélection des meilleures pratiques de sauvegarde en ce que les critères de l’assistance internationale n’étaient pas tous obligatoires. S’appuyant sur les recommandations de l’Organe consultatif, les décisions ne reposeraient donc pas sur le fait de répondre pleinement à tous les critères, mais plutôt sur le degré avec lequel chaque demande répondait aux critères dans leur ensemble.

543. La Secrétaire a fait un bref rappel des critères, soulignant que selon la nature de la demande certains d’entre eux pouvaient être considérés comme nécessaires tandis que d’autres étaient facultatifs. La Secrétaire a lu à haute voix les exigences, critère par critère. Concernant le critère R.5, la Secrétaire a expliqué que « ressources » ne se réfèrait pas nécessairement à des ressources financières, mais aussi à des contributions en nature. Concernant le critère A.6 sur le renforcement des capacités, la Secrétaire a fait observer qu’il pouvait ou pas être rempli selon la demande, tandis que le critère A.7 était obligatoire. La Secrétaire a également présenté les paragraphes 10(a) et 10(b) des Directives opérationnelles. A l’instar des meilleures pratiques de sauvegarde, les suggestions de coopération au niveau bilatéral, régional ou international ne pouvaient pas systématiquement être applicables aux demandes. L’assistance pourrait avoir des effets multiplicateurs pour stimuler les contributions financières et techniques provenant d’autres sources, ce n’était pas non plus obligatoire, mais l’Organe a considéré cet aspect comme étant positif, dans la mesure où elles démontreraient que le projet peut bénéficier de l’appui d’autres sources de financement en dehors des fonds accordés par l’UNESCO.

544. Le Président a fait observer que la tâche du Comité était de décider si oui ou non les demandes répondaient suffisamment aux critères, sans nécessairement répondre à chacun d’eux.

545. Le Rapporteur de l’Organe consultatif a signalé qu’à la date limite pour la soumission des demandes, le Secrétariat avait reçu huit demandes de neuf États parties (un État ayant soumis deux demandes, et une demande provenant de trois États) ; le Secrétariat avait traité les dossiers et informé les États soumissionnaires des informations requises pour les compléter. Dans quatre cas, l’État soumissionnaire a estimé qu’il n’était pas en mesure de réviser la demande dans les délais impartis. Par conséquent, l’Organe consultatif a reçu quatre demandes de six États parties (dont une demande multinationale). L’Organe consultatif a estimé qu’il n’était en mesure d’approuver aucune des demandes à ce stade. Les projets de décisions ci-dessous offrent néanmoins au Comité la possibilité de déléguer à son Bureau le pouvoir d’approuver les demandes qui pourraient être soumises par les États parties sous une forme révisée, remédiant aux lacunes spécifiques que l’Organe consultatif a identifiées. Le Rapporteur a expliqué que le Secrétariat a informé l’Organe du fait que les demandes approuvées conduiraient à un contrat entre l’UNESCO et l’organisme d’exécution désigné par l’État soumissionnaire. Ce contrat devra scrupuleusement respecter les activités proposées dans la demande approuvée et correspondre exactement à son calendrier et budget. Ainsi, l’Organe ayant relevé certains problèmes dans chacune des quatre demandes, il a conclu qu’elles ne pouvaient pas encore servir de base pour un contrat entre l’UNESCO et l’organisme d’exécution désigné par l’État soumissionnaire. Toutefois, l’Organe a également constaté qu’avec une révision proprement dite, chacune des demandes pourrait répondre adéquatement aux critères et pourrait ensuite servir de base pour un contrat. Ainsi, le Comité souhaitera peut-être déléguer à son Bureau le pouvoir d’approuver les demandes révisées, de sorte que les États soumissionnaires n’aient pas besoin d’attendre la septième session du Comité.

546. Le Rapporteur de l’Organe consultatif a noté que les préoccupations spécifiques à chaque demande sont contenues dans les projets de décisions. Il y avait cependant un certain nombre de tendances communes à plusieurs ou à toutes les demandes. Tous les États soumissionnaires ont rencontré des difficultés dans la conception de plans de sauvegarde qui puissent satisfaire à la fois le critère A.2 (« le montant de l’assistance demandée est adapté ») et le critère A.3 (« les activités proposées sont bien conçues et réalisables »). Dans un cas, l’Organe a trouvé les activités bien conçues mais le détail budgétaire inadéquat. Dans d’autres cas, l’Organe a été préoccupé par la nature des activités elles-mêmes, ou a regretté que certaines activités jugées essentielles n’aient pas été prévues. Il n’était pas toujours évident de savoir comment les activités proposées contribueraient à la sauvegarde dans l’esprit de la Convention, et visaient à assurer la viabilité d’un élément et sa transmission permanente, et pas seulement par la documentation ou l’enregistrement, qui seules pouvaient mener à la fossilisation. Certaines demandes ont supposé que la documentation suffisait à sauvegarder l’élément, mais l’Organe a estimé qu’il était important que les demandes montrent en quoi les mesures proposées pour un financement contribuaient à une stratégie de sauvegarde globale. Comme il est indiqué dans le rapport général de l’Organe, les demandes n’ont souvent pas donné suffisamment d’importance à la transmission et à l’éducation formelle et non formelle, et l’Organe encourage les États à concevoir des stratégies de sauvegarde larges et diversifiées qui comprennent des efforts visant à renforcer les connaissances et les compétences des jeunes membres et à engendrer une plus grande sensibilisation du public à l’importance du patrimoine culturel immatériel concerné. En ce qui concerne les activités, le calendrier et le budget, l’Organe a souvent eu du mal à faire correspondre les activités spécifiques aux buts et objectifs plus larges, et dans certains cas à des postes budgétaires spécifiques. Dans d’autres cas, le calendrier n’était pas conforme à la description des activités. L‘Organe a souligné l’importance cruciale d’assurer la cohérence entre les activités proposées, leur calendrier et leurs coûts escomptés, car ceux-ci constituaient la base des exigences contractuelles de l’UNESCO. L’Organe a donc cherché à trouver une corrélation claire entre les activités, le budget et le calendrier afin de satisfaire les critères A.2 et A.3. L’Organe a également tenu à rappeler aux États parties l’importance de refléter clairement leur contribution en nature dans les activités proposées, montrant ainsi qu’elles contribueront, dans les limites de leurs ressources, à la réussite des activités proposées.

547. Le Rapporteur a noté que le rapport général de l’Organe a souligné le rôle essentiel des communautés dans les efforts de sauvegarde et l’importance de concevoir des activités de sauvegarde qui encouragent une étroite collaboration entre les communautés et les autres parties prenantes, telles que les institutions gouvernementales, les fonctionnaires, experts, ONG et autres. Le transfert des connaissances devait être intégré à chaque projet afin que les activités puissent se poursuivre après que les fonds destinés à l’assistance internationale aient été utilisés. En outre, le transfert des connaissances devait être multidirectionnel. Dans un cas, par exemple, on craignait que les interventions locales à base communautaire puissent ne pas suffisamment impliquer les autorités centrales, affectant la viabilité à long terme de l’action ; une plus grande implication de hauts fonctionnaires pouvait générer un effet multiplicateur et de l’assistance à l’avenir. Enfin, l’Organe a réaffirmé l’importance du développement durable, qui devrait être au cœur des activités de sauvegarde proposées dans le cadre de l’assistance internationale.

548. Le Président a remercié le Rapporteur pour cet aperçu utile des travaux de l’Organe. Le Président était conscient qu’aucune des demandes n’avait été recommandée pour approbation, mais a noté qu’avec une révision correcte, les demandes pourraient répondre adéquatement aux critères de sélection et pourraient ensuite servir de base pour un contrat entre l’UNESCO et l’organisme d’exécution désigné par l’État soumissionnaire. Par conséquent, les projets de décisions permettaient au Comité de déléguer au Bureau le pouvoir d’approuver les demandes resoumises par les États parties une fois qu’ils auraient révisé les lacunes spécifiques identifiées, ce qui éviterait aux États de devoir attendre jusqu’à la prochaine session du Comité, en 2012. Le Président a expliqué que chaque projet de décision commencait avec deux paragraphes, en fournissant un bref résumé de la demande ainsi qu’une évaluation de la façon dont elle répondait à chacun des critères. Dans certains cas, les paragraphes étaient suivis par une évaluation générale de la demande. Tous les projets de décisions se concluaient avec des indications sur la façon dont la demande devait être révisée avant d’être soumise au — au cas où le Comité décidait de déléguer son pouvoir d’approuver la demande révisée.

549. La délégation de la République de Corée s’est inquiétée qu’aucune des demandes n’ait été approuvée, conjecturant que c’était peut-être dû à un manque de capacité ou de compréhension des exigences énoncées dans les Directives opérationnelles. La délégation a toutefois apprécié la circonspection observée dans le financement des demandes de plus de 25  000 dollars des États-Unis avec le Fonds du patrimoine culturel immatériel. La délégation a demandé au Secrétariat de fournir des détails concernant le calendrier d’examen par le Bureau. En outre, la délégation a, par expérience, estimé que le Bureau ne tenait pas à examiner les documents de travail de manière détaillée, et s’interrogeait sur la possibilité que le Secrétariat assume une grande partie du travail en évaluant les demandes révisées soumises par les États.

550. Rappelant le Règlement intérieur du Bureau telles que modifiées par le Comité en 2010, la Secrétaire a expliqué que les réunions pourraient avoir lieu par voie électronique, ce qui signifierait que dès qu’une demande serat prête, le Secrétariat pourrait la faire circuler aux membres du Bureau. Le délai dépendrait alors de la capacité à la fois du Secrétariat et des États parties à respectivement à évaluer et réviser la demande, en comblant les lacunes soulevées par le Comité.

551. La délégation du Paraguay a relevé les problèmes liés aux critères A.2 et A.3 concernant les activités proposées et le montant demandé, suggérant que la recommandation de l’Organe consultatif soit suivie par le Comité, qui permettrait ensuite que les demandes soient soumises au Bureau à travers le mécanisme décrit par la Secrétaire en vue d’accélérer le processus, d’autant que les autres critères semblaient être satisfaits.

552. La délégation de l’Albanie s’est interrogée sur le processus qui serait mis en place si les membres du Bureau venaient à être en désaccord dans leurs évaluations.

553. La Secrétaire a donné des précisions sur le mécanisme concernant les demandes jusqu’à 25  000 dollars des États-Unis, lequel est également confié au Bureau. Lorsque le Bureau a eu à se prononcer pour la première fois sur une demande, il a souhaité recevoir une recommandation du Secrétariat, car il se sentait incapable d’évaluer par lui-même les différents détails techniques d’une demande. Par conséquent, depuis la première réunion du Bureau, le Secrétariat soumet seulement à sa délibération les demandes qu’il considère complètes, après les consultations nécessaires avec l’État demandeur pour résoudre les problèmes techniques, par exemple ceux liés au calendrier ou à la cohérence entre le plan de travail et le budget. La Secrétaire a précisé que ces nouvelles demandes seraient soumises au Bureau lorsque le Secrétariat aurait estimé que toutes les préoccupations exprimées par le Comité dans sa décision avaient été suffisamment prises en compte.

554. La délégation de l’Albanie a suggéré que le Comité suive la recommandation de déléguer ses pouvoirs au Bureau.

555. La délégation de la République de Corée n’avait aucun problème avec les recommandations de l’Organe consultatif, mais a insisté sur le fait que le calendrier soit connu, car les dossiers révisés pourraient être reçus en retard, interférant avec les autres fonctions du Bureau étant donné que le Comité serait à venir.

556. La Secrétaire a répondu que plus tôt l’État soumissionnaire aurait révisé sa demande, mieux ce serait, ce qui éviterait que la « nouvelle » demande soit soumise au cours d’un cycle « normal » et réévaluée par l’Organe consultatif avec un délai supplémentaire de 18 mois. La Secrétaire a fait remarquer qu’on s’attendait à ce que la dernière série de questions soit relativement d’ordre secondaire et surtout de nature technique, d’autant plus que la plupart des critères avaient été satisfaits, ajoutant que l’Organe consultatif avait proposé un processus accéléré pour la réévaluation, mais que les questions étaient différentes pour chacune des demandes.

557. La délégation de la Bolivie a tenu à remercier les organisateurs indonésiens pour leur excellent accueil, ainsi que l’UNESCO et le Secrétariat. Le Président a du ensuite interrompre la Bolivie conformément à l’article 22. 4 des Règles de procédure rappelant que le représentant d’un État partie ne pouvait pas plaider en faveur de sa propre proposition.

558. La délégation du Paraguay a compris que l’Organe consultatif avait clairement recommandé l’approbation de quatre demandes, ajoutant que les activités proposées devaient être en corrélation avec les nouveaux montants recommandés aux États parties par l’Organe, ce qui semblait nécessiter un simple échange de courriels entre le Secrétariat et les bénéficiaires. La délégation a donc exhorté le Comité à approuver la décision.

559. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la demande concernant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des communautés aymara de Bolivie, du Chili et du Pérou [projet de décision 6.COM 10.1] soumis par l’État plurinational de Bolivie, le Chili et le Pérou. Résultant d’une collaboration multinationale, ce projet vise à contribuer à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des communautés aymara du plateau de l’Altiplano et des zones situées autour du lac Titicaca, en Bolivie, au Chili et au Pérou grâce à l’identification, la promotion et la reconnaissance de leur musique et traditions orales. Destiné à former les représentants et les détenteurs des communautés aymara de Bolivie, du Chili et du Pérou par l’identification, la compilation et l’enregistrement de musique aymara et des traditions orales en péril, le projet donnera lieu à une large diffusion de publications dans les écoles publiques dans toute la région. L’Organe consultatif a estimé que cette demande multinationale était bien conçue et réalisable et que les activités prévues étaient présentées d’une manière logique et structurée, ce qui répondait bien aux critères A.2 et A.3. L’Organe a également été impressionné en ce qui concerne le critère R.5 du fait que les deux tiers du budget global allaient être fournis par les États parties et par l’organisme chargé de la mise en œuvre, avec seulement un tiers demandé au Fonds. Il a également été convenu que le critère A.7 avait été satisfait, et que les États parties avaient déjà reçu une assistance préparatoire du Fonds et avaient achevé les travaux selon les règlements de l’UNESCO. Enfin, la demande répondait bien au paragraphe 10(a) des Directives opérationnelles dans la mesure où elle était intrinsèquement multinationale par un effort de coopération sous-régionale. Cependant, trois principales préoccupations n’ont pas permis à l’Organe de faire une recommandation positive. D’une part, bien que les communautés aymaras aient été impliquées dans le processus de documentation — l’activité principale de ce projet —, l’Organe aurait aimé voir comment les connaissances sur les techniques de la documentation leur ont été transférées de sorte qu’ils ne soient pas seulement une source d’information mais puissent s’approprier pleinement ce savoir-faire. Cette première préoccupation était donc liée à l’implication de la communauté (A.1), mais aussi avec le potentiel du projet à renforcer les capacités au sein de la communauté (A.6) et la durabilité de ses résultats (A.4). La deuxième préoccupation était davantage liée à l’approche de la documentation en tant que mesure de sauvegarde (A.3 et A.4). L’Organe n’a pas été en mesure de voir dans la demande la façon dont le travail de documentation proposé pour la musique aymara et sa tradition orale pourrait contribuer à la poursuite de la pratique quotidienne de ces éléments ou de leur transmission intergénérationnelle. L’Organe a rappelé dans ce contexte que, dans l’esprit de la Convention, la documentation ne peut être considérée comme une mesure de sauvegarde que dans la mesure où elle contribue à assurer la viabilité de l’élément. La troisième préoccupation est liée au renforcement des capacités (A.6), étant donné qu’il y avait un transfert insuffisant des connaissances et des capacités aux communautés concernées et aux détenteurs de ce patrimoine. L’Organe a regretté que le projet n’ait pas eu l’air d’encourager les initiatives par les communautés elles-mêmes ; non seulement en reproduisant la musique et les traditions orales qui auraient été enregistrées, mais par la relance d’un processus de transmission des praticiens aux jeunes générations. En conclusion, l’Organe a trouvé un certain nombre d’éléments solides dans la demande, mais n’a pas pu recommander le financement du projet tel qu’il est actuellement formulé. Par conséquent, l’Organe a élaboré plusieurs paragraphes supplémentaires (4 et 5) dans le projet de décision, en soulignant ses préoccupations, ainsi que les paragraphes 7, 8 et 9 invitant les États parties à soumettre une demande révisée qui pourrait être évaluée par le Bureau, afin que le projet ne soit pas retardé de douze mois supplémentaires.

560. La délégation de la République de Corée a pleinement appuyé la recommandation, en faisant une remarque sur le commentaire du Paraguay comme quoi la situation pourrait être résolue assez rapidement, en proposant un amendement au paragraphe 7, qui se lit : « Invite les États parties à soumettre une demande révisée, y compris son calendrier et budget, de préférence avant la fin février 2012, en étroite consultation avec le Secrétariat. »

561. Le Président a fait remarquer que le paragraphe 9 demandait déjà au Secrétariat de travailler avec l’État partie. La délégation de la République de Corée a donc proposé de supprimer le paragraphe 9. La secrétaire a donné lecture à haute voix l’amendement proposé au paragraphe 7.

562. La délégation de l’Albanie a préféré conserver le paragraphe 9, car il était plus clair, tout en supprimant la référence à une étroite collaboration avec le Secrétariat contenue dans l’amendement de la République de Corée. La délégation du Maroc a approuvé l’amendement de la République de Corée, car cela garantirait la cohérence de la révision.

563. Le Président a suggéré que le paragraphe 7 se termine à « février 2012 » et de conserver le paragraphe 9.

564. La délégation de la République de Corée a ajouté que la référence à des consultations serait mieux placée au paragraphe 7 couplé à la révision dans les délais impartis.

565. La délégation de la Grenade comprenait la préoccupation de la République de Corée que l’invitation aux États parties à travailler avec le Secrétariat devrait comparaître devant le paragraphe 8 (qui se réfère à des consultations avec le Bureau), ce qui suggérait que de toute façon le paragraphe 9 soit placé avant le paragraphe 8.

566. La délégation de la République islamique d’Iran s’est déclarée en accord avec l’Albanie pour conserver le paragraphe 9, étant donné que l’amendement de la République de Corée limitait les consultations à ce paragraphe, alors que placées dans un paragraphe distinct, elles impliquaient la coopération dans tous les domaines.

567. La délégation du Paraguay a soutenu la suggestion de Grenade, étant donné que le paragraphe 9 faisait référence à une méthode de travail et devait donc être placé avant le paragraphe 7. Elle a également approuvé l’amendement par la République de Corée avec la répétition de la « consultation étroite avec le Secrétariat. »

568. La délégation de la République de Corée était d’accord avec le paragraphe 9 distinct et a suggéré de fusionner le paragraphe 7 et l’actuel paragraphe 9, qui se lit : « Invite les États parties à soumettre une demande révisée, y compris son calendrier et budget, de préférence avant la fin de février 2012, et prie le Secrétariat de travailler avec les États parties soumissionnaires pour la révision de leur demande.

569. Le Conseiller juridique a précisé que quelle que soit la proposition finale adoptée, les paragraphes généraux seraient repris dans les autres projets de décisions, ce qui suggérait — pour gagner du temps — que l’adoption dans ce cas se traduirait par l’adoption des mêmes paragraphes pour les trois autres projets de décisions. Il a trouvé logique la proposition de l’Albanie et de Grenade de placer le paragraphe 9 (sur le travail du Secrétariat) avant le paragraphe faisant référence aux travaux du Bureau. De cette manière, les prochaines décisions seraient révisées dans le même sens.

570. La délégation de la Grenade a préféré avoir deux paragraphes distincts : un « invitant les États parties », tandis que l’autre « demandait au Secrétariat », afin de clarifier les instructions.

571. La délégation de la République de Corée a accepté la proposition de deux paragraphes distincts. En ce qui concerne l’information fournie par le Conseiller juridique, la délégation a fait remarquer qu’elle avait l’intention de proposer la même mesure.

572. La délégation de l’Espagne a proposé l’assistance de ses experts à Paris et, à partir du réseau de coopération espagnol, d’aider les pays dans la révision de leurs demandes pour aider à accélérer le processus.

573. La délégation de Chypre a approuvé l’amendement, alertant le Comité que le texte français n’avait pas été modifié de la même manière, ce qui a été corrigé par la suite.

574. En l’absence d’autre amendement ou objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 10.1 de ne pas approuver l’assistance internationale d’un montant 98  000 dollars des États-Unis pour le projet de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des communautés aymara de Bolivie, du Chili et du Pérou à ce stade.

575. Au nom des États parties soumissionnaires, la délégation de Bolivie a parlé de l’importance d’accélérer la mise en œuvre du projet afin de permettre au processus de sauvegarde de la culture aymara de poursuivre le travail qui a déjà été mené dans sept communautés en Bolivie, au Chili et au Pérou, de manière coordonnée avec les autorités locales, les communautés et les ONG locales. La délégation a exprimé ses remerciements au Comité, et notamment à la délégation de l’Espagne pour son offre de soutien.

576. La Présidente de l’Organe consultatif est passée à la demande pour la sauvegarde et revitalisation de l’épopée traditionnelle mongole [projet de décision 6.COM 10.2] présentée par la Mongolie. L’épopée traditionnelle mongole ou Tuuli constitue une encyclopédie orale vivante des histoires, mythes, légendes et chansons populaires mongoles, inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009. L’assistance internationale est requise pour permettre au Centre pour le patrimoine culturel du Ministère de l’éducation, de la science et de la culture, en collaboration avec l’Association des Mongols Tuuli, de mettre en œuvre un plan de sauvegarde qui revitalise l’épopée et assure sa viabilité grâce à des cours de formation, des expositions, des festivals, des séminaires, des documentaires et formations vidéo, des guides, du tutorat à domicile, et des centres de formation. L’Organe consultatif a estimé que le projet pour lequel l’assistance internationale a été demandée a montré qu’il y avait une réelle coopération entre les institutions centrales gouvernementales, les organisations non gouvernementales régionales et locales, et les détenteurs actuels qui ont été pleinement impliqués dans sa mise en œuvre (A.1). Les critères A.4 et A.6 étaient également satisfaits car le système de formation proposé dans la demande pourrait générer des résultats durables, non seulement en attirant de nouveaux détenteurs parmi les jeunes générations, mais aussi par le renforcement des capacités des détenteurs existants et des responsables culturels. Le critère A.7 a également été satisfait par l’État partie ayant déjà reçu de l’assistance préparatoire du Fonds pour l’élaboration de deux candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente et de l’assistance internationale pour l’élaboration d’inventaires de la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente en Mongolie, et a achevé les travaux en conformité avec les règlements de l’UNESCO. Cependant, malgré ces impressions positives, l’Organe n’a pu recommander positivement la demande pour trois raisons principales. Premièrement, l’Organe a estimé un manque de cohérence entre les objectifs du projet et les activités proposées pour les atteindre, reflétant inévitablement un certain nombre de divergences dans le budget et le calendrier. Ainsi, l’Organe a dû conclure que les critères A.2 et A.3 étaient inadéquats. La deuxième raison était liée au critère R.5 et à la contribution relativement faible de l’État (moins de 15 % du budget total du projet) par rapport à sa portée ambitieuse, qui remettait en question la viabilité du projet au-delà du financement par le Fonds. Enfin, en ce qui concerne les considérations énoncées aux paragraphes 10(a) et 10(b) des Directives opérationnelles, tout en reconnaissant la portée nationale du projet, l’Organe aurait aimé voir la possibilité de l’étendre à l’échelle régionale et sa capacité à générer des efforts similaires abordés ailleurs. En conclusion, l’Organe a trouvé un certain nombre d’éléments bien fondés, mais il n’a pu recommander le financement du projet tel qu’il est actuellement formulé. En conséquence, l’Organe a élaboré plusieurs paragraphes supplémentaires (4, 5, 6 et 7) dans le projet de décision, invitant les États parties à soumettre une demande révisée qui pourrait être évaluée par le Bureau afin que le projet ne soit pas retardé douze mois supplémentaires

577. Le Président a informé le Comité que le projet de décision avait été reformulé sur la base des paragraphes adoptés dans la première décision (6.COM 10.1). La délégation de la République de Corée a noté que, étant donné que la recommandation de l’Organe consultatif était plus détaillée dans ses demandes à l’État partie, elle pourrait être insérée dans le même paragraphe 4.

578. En l’absence d’amendement ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 10.2 de ne pas approuver l’assistance internationale d’un montant de 107  400 dollars des États-Unis pour le projet de sauvegarde et revitalisation de l’épopée traditionnelle mongole à ce stade.

579. La délégation de la Mongolie a expliqué que le projet permettrait d’assurer la sauvegarde et la viabilité de l’épopée mongole à travers le renforcement des capacités et la formation, en ajoutant que la version révisée de la demande serait soumise dans les délais impartis.

580. Le Rapporteur de l’Organe consultatif a introduit la demande suivante cocnernant l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de quatre communautés ougandaises [projet de décision 6.COM 10.3] soumise par l’Ouganda. Le Ministère du genre, du travail et du développement social de l’Ouganda propose de commencer à dresser l’inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire de ougandais et de sensibiliser à son importance grâce à des projets pilotes d’inventaires communautaires effectués dans quatre endroits. Le programme comprend l’élaboration d’une stratégie nationale d’inventaire du patrimoine immatériel, des ateliers de renforcement des capacités pour les inventaires basés sur la communauté, du travail de terrain par les membres de la communauté pour identifier les éléments et la compilation de quatre inventaires. A la fin, le projet aura permis d’identifier les éléments qui ont besoin de sauvegarde urgente et renforcer les compétences des agents de la culture du district. L’Organe consultatif a évalué positivement le système proposé de renforcer les capacités en matière d’inventaire du patrimoine culturel immatériel, qu’il a considéré pouvoir contribuer efficacement à la formation de membres de la communauté et des représentants de la culture du district dans ce domaine (A.6). Le critère A.7 ne s’appliquait pas à cette demande car l’État partie n’avait pas déjà reçu d’assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel. En ce qui concerne les considérations énoncées aux paragraphes 10(a) et 10(b) des Directives opérationnelles, tout en notant que le projet ne prévoyait pas de coopération avec d’autres pays, l’Organe a reconnu son potentiel de stimuler des efforts similaires dans d’autres communautés en Ouganda, ainsi que des contributions financières et techniques d’autres sources. Toutefois, l‘Organe a exprimé un certain nombre de préoccupations liées essentiellement à l’absence de clarté quant à sa nature en tant que projet pilote. Tout d’abord, l’Organe a regretté de ne pas voir une justification claire du choix des communautés pilotes, qui ne semblent pas avoir été impliquées dans la préparation de la demande, de sorte que le critère A.1 n’avait pas été respecté. L’Organe a également noté un certain nombre d’incohérences dans le budget entre les coûts et les activités proposées, en particulier, la répartition du budget n’était pas évidente et compréhensible, ce qui a rendu difficile de déterminer si le critère A.2 avait été rempli. L’Organe estime que le calendrier proposé ne tient pas compte de la complexité du plan très complet des activités proposées dans la demande et il est resté insatisfait quant au rôle que chaque intervenant ou partenaire pourrait jouer dans la mise en œuvre du projet. Il était donc impossible de conclure que le projet était réalisable et que la demande satisfaisait entièrement le critère A.3. En outre, des préoccupations ont été soulevées au sujet de la contribution de l’État soumissionnaire (moins de 2 % du budget total du projet), et donc la réponse au critère R.5 semblait insuffisante, d’autant plus que le projet avait été présenté comme un projet pilote, ce qui a jeté un doute sur la durabilité de ces efforts au sein des communautés pilotes et ailleurs. En conclusion, l’Organe a relevé un certain nombre de faiblesses et n’a pas pu recommander au Comité de fournir un financement sans révision de la demande par l’État partie. Par conséquent, l’Organe a élaboré plusieurs paragraphes supplémentaires (3 et 4) dans le projet de décision, soulevant les questions mentionnées, alors que les paragraphes 6, 7 et 8 invitent l’État partie à soumettre une demande révisée qui pourrait être évaluée par le Bureau.

581. Le Président a ajouté que le projet de décision a été révisé sur la base du modèle modifié antérieurement. La délégation de la République de Corée a demandé que la même formulation soit utilisée sur chaque décision.

582. La délégation du Paraguay a demandé des éclaircissements sur la nouvelle présentation du texte, qui devait être basée sur l’amendement de la République de Corée, proposant d’ajouter « réviser en ligne avec les indications données par l’Organe consultatif » au paragraphe 6.

583. Se référant à la dernière phrase du paragraphe 8, qui se lit « réviser la demande répondant aux préoccupations », la délégation de Grenade a demandé si elle devait également être indiquée au paragraphe 6 « en ligne avec les indications données par l’Organe consultatif », comme il s’agissait d’une répétition et que cela ne figurait pas dans les autres décisions. La délégation du Paraguay a accepté de retirer son amendement.

584. En l’absence d’autre amendement ou objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 10.3 de ne pas approuver l’assistance internationale d’un montant de 216  000 dollars des États-Unis pour l’nventaire du patrimoine culturel immatériel de quatre communautés ougandaises à ce stade.

585. La délégation de l’Ouganda a exprimé sa gratitude au gouvernement de l’Indonésie d’avoir accueilli la réunion et pour son hospitalité, et a félicité le Président en remerciant le Comité, les organes consultatifs et le Secrétariat pour leur excellent travail. La délégation a exprimé sa satisfaction concernant l’évaluation de l’Organe consultatif, dont les commentaires ont permis une meilleure compréhension des critères, ce qui constituait un processus d’apprentissage pour l’Ouganda, récemmeent devenu État partie à la Convention, ajoutant que la candidature telle que resoumise prendrait en compte l’ensemble de ses observations. La délégation a parlé de son engagement à travailler avec le Secrétariat dans le processus de révision.

586. La Présidente de l’Organe consultatif a présenté la dernière demande concernant la  documentation, promotion et diffusion des « appels de tambours » du Candombe, qui expriment l’identité des quartiers de Sur, de Palermo et de Cordón, dans la ville de Montevideo [projet de décision 6.COM 10.4] présenté par l’Uruguay. Les « appels de tambours » du candombe ou llamadas des quartiers de Sur, de Palermo et de Cordón à Montevideo ont été inscrit sur la Liste représentative en 2009. Effectué dans les rues du quartier et dans les fêtes foraines par groupes de tambours, accompagné par de la danse et du chant, le candombe est habituellement transmis par les familles respectées pour leurs talents de percussionnistes. Le projet vise à renforcer le Candombe en retrouvant des documents historiques sur ce patrimoine, en effectuant de nouveaux enregistrements, en menant des activités de sensibilisation dans des centres éducatifs, en montant des ateliers de formation et en réalisant plusieurs supports audiovisuels pour contrecarrer la perte et la dilution de ce patrimoine. L’Organe consultatif a examiné favorablement la participation de la communauté de praticiens et d’experts du Candombe dans l’élaboration de cette demande, ainsi que le rôle central qui a été consacré à la mise en œuvre des activités proposées (A.1). L’Organe a été convaincu par la conception et la faisabilité du projet, en particulier par les dispositions prévues pour évaluer le projet sur une base régulière (A.3). L’Organe a également reconnu que l’État partie devrait contribuer pour environ un cinquième du budget total et a donc estimé que la demande satisfait en partie le critère A.5. Nous avons aussi compris que le critère A.7 ne s’appliquait pas à cette demande, puisque l’État partie n’avait encore jamais reçu d’aide financière du Fonds. Toutefois, l’Organe a exprimé une réserve majeure quant au manque de détails suffisants fournis dans le budget, ce qui ne lui permettait pas d’évaluer si les estimations de coûts étaient adéquates et ainsi de déterminer si le critère A.2 avait été satisfait. L’Organe était en particulier préoccupé par certains coûts élevés qui semblaient être surestimés. Selon les renseignements fournis, l’Organe ne pouvait pas se prononcer sur la viabilité à long terme du projet. Plus précisément, étant donné que certaines positions durables dépendaient uniquement de l’assistance internationale accordée par le Comité, l’Organe s’est interrogé sur la durabilité des résultats et des bénéfices du projet, d’autant plus que l’impact sur les capacités de la communauté des musiciens n’avait pas été clairement décrit. Enfin, en ce qui concerne les considérations énoncées aux paragraphes 10(a) et 10(b) des Directives opérationnelles, tout en notant une brève mention de certaines activités en cours pour les personnes d’ascendance africaine, le projet n’a pas exploré les possibilités de coopération avec d’autres pays et les effets multiplicateurs identifiés sont principalement liés à l’inscription du Candombe sur la Liste représentative. En conclusion, l’Organe a trouvé un certain nombre d’éléments solides, mais ne pouvait pas recommander le financement du projet tel qu’il est actuellement formulé. Une fois de plus, l’Organe a élaboré plusieurs paragraphes supplémentaires (3 et 4) dans le projet de décision, soulevant les points mentionnés, ainsi que les paragraphes 6, 7, 8 et 9 invitant l’État partie à soumettre une demande révisée.

587. Le Président a noté le changement de formulation, comme précédemment adopté.

588. La délégation du Venezuela a demandé des éclaircissements à l’État partie sur trois points importants qui ressortent de la recommandation, à savoir, les coûts surestimés, la viabilité future du projet et le nombre relativement petit d’activités liées à la dimension pédagogique du projet, bien qu’elle était jugée importante.

589. Estimant la recommandation globalement positive, la délégation de l’Uruguay a ajouté qu’elle faisait preuve de bonne volonté et lui permettait de finaliser rapidement la demande et était reconnaissante pour les offres de coopération. En ce qui concerne le paragraphe A.2 et la remarque sur le « budget surévalué », la délégation a estimé qu’il s’agissait d’un jugement de valeur. Elle était prête à réviser le budget, mais avait du mal à accepter que le budget soit considéré comme surévalué, pu’squ’un esprit de bonne foi devrait prévaloir. En ce qui concerne le paragraphe sur A.6, la délégation a expliqué que d’autres formes de sensibilisation ne semblent pas avoir été prises en considération, par exemple, la diffusion à travers les artistes, experts et maîtres de percussion, ainsi que la diffusion de CD et DVD qui sont de nature pédagogique, suggérant fortement que ces paragraphes soient formulés différemment.

590. La délégation de Grenade a cherché à inclure « de préférence avant la fin de février » au paragraphe 6, et au paragraphe 8, « de travailler avec l’État partie soumissionnaire dans sa révision ».

591. La délégation de l’Espagne a exprimé sa surprise à propos de la remarque sur le budget surévalué, ajoutant qu’elle offrirait son soutien ainsi que de l’assistance en fournissant ses experts à Paris et à travers le réseau de coopération espagnole en Uruguay.

592. La délégation du Paraguay a demandé des éclaircissements au Conseiller juridique si le soutien de l’Espagne pourrait figurer dans la décision. Le Conseiller juridique a préféré que le Secrétariat répondre à la question.

593. La Secrétaire a cru comprendre que l’Espagne offrait une assistance technique par l’envoi d’experts pour aider le Secrétariat à retravailler sur cette demande mais a demandé des éclaircissements à l’Espagne.

594. La délégation de l’Espagne a précisé qu’elle partageait les préoccupations exprimées par la République de Corée que le processus de révision risquait de prendre trop de temps et donc avait proposé de mettre à disposition ses experts à Paris et en Uruguay, après consultation avec l’État partie.

595. Le Conseiller juridique a affirmé qu’il n’y avait pas de problème à inclure cette aide à la décision, si tel était le souhait du Comité, ajoutant qu’il pourrait être inclus dans le paragraphe qui a demandé au Secrétariat de travailler avec l’État partie, mais il a noté que l’assistance technique offerte par l’Espagne relevait plutôt de la coopération bilatérale entre l’Espagne et l’État partie soumissionnaire.

596. La Directrice de la Division des objets culturels et du patrimoine culturel immatériel a fait remarquer que le Secrétariat avait l’habitude de travailler en étroite collaboration avec des experts et des États parties par la coopération internationale dans le cadre des nombreuses conventions culturelles, mais que ce n’était pas la pratique d’inclure officiellement cette coopération dans un projet de décision.

597. La délégation de la Grenade a compris que l’Espagne voulait d’abord discuter de son offre avec l’État partie et le Secrétariat, et donc que ce n’était pas une offre spécifique, son inclusion dans le compte-rendu suffirait.

598. Le Président est ensuite passé à l’adoption du projet de décision, en l’absence d’amendement ou objection, et a déclaré adoptée la décision 6.COM 10.4 de ne pas approuver l’assistance internationale d’un montant de 218 800 dollars des États-Unis pour la  documentation, promotion et diffusion des « appels de tambours » du Candombe, qui expriment l’identité des quartiers de Sur, de Palermo et de Cordón, dans la ville de Montevideo à ce stade.

599. Le Président a interrompu l’Uruguay en rappelant que le Comité avait déjà adopté la décision.

600. Le Conseiller juridique a déclaré que l’intervention de l’Uruguay enfreignait l’article 22.4 du Règlement intérieur, expliquant que la délégation avait eu l’occasion de répondre à la question posée par le Comité, mais qu’elle ne pouvait pas préconiser une modification de la décision après sa décision. La décision était claire en ce qu’elle a invité l’État partie à coopérer avec le Secrétariat pour réviser sa demande, dans une décision souveraine prise par le Comité. En outre, les observateurs n’étaient pas autorisés à proposer des amendements et encore moins une fois qu’une décision avait été adoptée.

601. La délégation de l’Uruguay a rappelé quelle souhaitait simplement souligner un point incompris, ajoutant que l’inscription du Candombe était très récente et que l’Uruguay était très engagée dans sa sauvegarde. Elle a rappelé que 6 à 8 % de la population avait été traitée comme des esclaves et que le projet proposé pour financement n’était pas la seule initiative d’intégration mais que des bourses étaient également accordées aux descendants d’Africains. En outre, un groupe consultatif sur le Candombe avait été inclus dans le Comité national pour le patrimoine culturel immatériel.

602. La délégation de l’Espagne a également cherché une solution en ce qui concerne le jugement de valeur sur le budget, qu’elle estimait aller trop loin, en ajoutant que le soutien technique qu’elle avait offert au Secrétariat et à l’État partie était une tentative pour résoudre rapidement la question, étant donné que la remarque sur les des coûts « surestimés » était inappropriée et incorrecte.

603. Le Président a apprécié l’offre généreuse d’assistance, mais il a ajouté que le débat avait été clos lors de l’adoption de la décision.

604. La délégation de l’Espagne a rappelé qu’elle avait proposé d’aider l’État partie, insistant sur le fait que les coûts présentés par l’État partie n’étaient pas exagérés et qu’elle estimait que l’Organe consultatif n’avait pas correctement évalué la demande.
605. Le Président a noté que ces observations seraient consignées dans le compte-rendu et est passé à l’adoption du projet de décision 6.COM 10 dans son ensemble. Comme il n’y avait pas d’amendement ou objection, le Président a déclaré la décision 6.COM 10 adoptée et a levé la séance.
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606. Le Président a évoqué la merveilleuse danse Saman de la veille, qui méritait d’être sauvegardée. Il est revenu au travail inachevé et à l’adoption du projet de décision 6.COM 7, rappelant le rapport oral du Rapporteur présenté mercredi et dont les observations lors des évaluations des dossiers des trois mécanismes ont constitué la base du projet de décision. Le Président a résumé les points suivants : i) l’importance de prendre en compte les observations de l’Organe consultatif dans la préparation et la soumission des dossiers ; ii) que l’esprit de coopération et d’assistance mutuelle doivent guider la préparation des dossiers ; iii) que les communautés jouent un rôle clé dans la préparation des dossiers, ainsi que dans la planification des mesures de sauvegarde ; iv) la valeur de la transmission intergénérationnelle et de la sensibilisation concernant d’éventuelles mesures de sauvegarde, et le rôle que les femmes et les jeunes peuvent jouer ; et iv) l’importance de montrer comment le patrimoine culturel immatériel contribue au développement durable. Le Président a informé le Comité que des amendements avaient été reçus par l’Azerbaïdjan et l’Espagne. Le Président a ouvert le débat aux observations générales sur le projet de décision.

607. La délégation de l’Espagne a parlé de l’engagement de l’Organe consultatif, dont les conclusions ont été conditionnées par les experts des États parties qui ont fourni les informations contenues dans le dossier qui de temps en temps ne contenait pas les informations nécessaires, ce qui a invariablement conduit à des débats prolongés pendant les sessions du Comité. La délégation a donc proposé, sur une base volontaire, que les États soumissionnaires puissent avoir la possibilité de fournir des documents pour compléter le dossier, que l’Organe consultatif pourrait utiliser comme il l’entend, en ajoutant que, parce que le formulaire de candidature était trop simplifié et trop peu détaillé, il a souvent conduit à des doutes et nécessitait donc une analyse plus rigoureuse.

608. La délégation de l’Azerbaïdjan a expliqué que l’objectif de son premier amendement visait à éviter la duplication des textes dans les dossiers, inscrits ou non, et entre les candidatures multinationales, car cela portait atteinte aux droits de propriété intellectuelle, qui comprenaient du texte déjà publié ou d’autres sources. La deuxième modification concernait les cas où la candidature faisait référence à un élément hors de son territoire, ce qui contrevenait aux dispositions de la Convention, puisque les États soumissionnaires doivent se concentrer sur la situation de l’élément à l’intérieur de leur propre territoire.

609. Le Président a rappelé au Comité que les interventions étaient limitées à deux minutes.

610. La délégation du Paraguay a suggéré que l’Organe consultatif devrait avoir accès à plus d’informations ainsi qu’à la possibilité de consulter l’État soumissionnaire dont les experts pourraient être invités à fournir des informations lorsque les moyens électroniques avaient été épuisés.

611. La délégation de la République de Corée a souhaité rappeler au Comité qu’elle avait déjà eu l’occasion de présenter ses observations générales, suggérant de traiter les amendements en travaillant sur la décision, paragraphe par paragraphe. La délégation de la Croatie a appuyé la méthodologie de travail proposée par la République de Corée.

612. Le Président a repris la décision et en l’absence d’objection, les paragraphes 1, 2, 3, 4 ont été adoptés. Le paragraphe 5 a été introduit avec l’amendement proposé par l’Azerbaïdjan.

613. La délégation de Grenade a proposé « recommande » au lieu de « décide ». La délégation de l’Albanie a soutenu l’amendement de l’Azerbaïdjan, qui avait été une préoccupation soulevée par les deux organes consultatifs, désireux de remplacer « recommande » par « rappelle ».

614. La délégation de la République islamique d’Iran a appuyé l’amendement proposé par l’Azerbaïdjan et était en faveur de maintenir « décide ». La délégation de la République de Corée a préféré s’aligner avec « rappelle ». La délégation de Grenade a retiré son amendement pour se mettre d’accord avec l’Albanie et l’utilisation de « rappelle ».

615. La délégation de la Jordanie a accepté l’amendement qui faisait l’unanimité, ajoutant que certains États parties ne s’étaient pas engagés sur des questions où il y avait eu un consensus, préférant « rappelle ».

616. La délégation de la Chine a apprécié l’amendement de l’Azerbaïdjan, mais a souhaité s’exprimer plus positivement, en particulier dans la dernière partie, avec le libellé suivant, « rappelle aux États parties de s’efforcer d’éviter les duplications et de donner les crédits appropriés ».

617. La délégation de l’Indonésie a également appuyé l’amendement et l’utilisation de « rappelle ».

618. Se référant à l’utilisation de « rappelle », la délégation de l’Azerbaïdjan a estimé que cela avait été utilisé pour faire référence à des documents ou à des règles et pourrait être utilisé dans la première partie de l’amendement sur la duplication, mais n’était pas appropriée dans la dernière partie de l’amendement.

619. La délégation de l’Italie a également soutenu « rappelle ». La délégation du Kenya a estimé que « réaffirme » était plus fort que « rappelle ». La délégation du Maroc a appuyé l’amendement proposé par l’Azerbaïdjan, en reconnaissant que « rappelle » était peut-être inapproprié car il faisait référence à une documentation spécifique, et proposait « considère ». La délégation de la République de Corée a trouvé la proposition du Maroc constructive et a soutenu l’utilisation de « considère ».

620. La délégation de l’Espagne s’est alignée sur la Chine, la République de Corée et le Maroc, qui était un bon compromis. Les délégations de l’Azerbaïdjan et de la République islamique d’Iran ont également soutenu « considère », qui a été approuvé par tous.

621. La délégation de la Chine est revenue à sa proposition avec la formulation suivante : « rappelle aux États soumissionnaires de s’efforcer d’éviter la duplication de textes provenant d’une autre proposition de candidature ou demande et d’être particulièrement attentif au matériel déjà publié ».

622. La délégation de l’Albanie a souhaité voir l’inclusion de « considère», comme cela avait été soutenu par un certain nombre de membres, ajoutant que « essayer » laissait entendre que cela était facultatif alors que la duplication était en fait inacceptable. Le Président a reconnu que « considère » devrait être utilisé. La délégation de Grenade et de la Croatie ont proposé de supprimer « s’efforcer de ».

623. La délégation de l’Azerbaïdjan s’est estimée satisfaite de l’amendement de la Chine mais a estimé que « s’efforcer » et « éviter » laissaient la place à une mauvaise compréhension et devrait être plus ferme dans son message. La délégation du Paraguay a exprimé son accord avec l’Azerbaïdjan.

624. La délégation de la République de Corée a également compris l’intention de la Chine, mais a estimé que si les membres ne pouvaient être entièrement d’accord avec l’amendement, le Comité devrait revenir au texte original. La délégation de la République islamique d’Iran a soutenu l’Azerbaïdjan et le texte du Maroc.

625. La délégation de Chypre a compris qu’il y avait un accord général pour la proposition du Maroc, et a demandé instamment au Comité d’aller de l’avant.

626. La délégation de la Chine a accepté de se joindre à la majorité. Le Président a remercié la Chine à cet égard. La Secrétaire a donné lecture de l’amendement, « considère que chaque candidature, proposition ou demande devrait constituer un document unique et original, et rappelle aux États soumissionnaires que la duplication de texte d’une autre candidature, proposition ou demande ou l’utilisation de texte précédemment publié sans référence appropriée n’est pas acceptable ». En l’absence de commentaires ou d’amendement, le Président a adopté les paragraphes 5 et 6, et est passé au paragraphe 7.

627. Ayant l’amendement de l’Azerbaïdjan à l’esprit, la délégation de la République islamique d’Iran a estimé qu’une clarification était nécessaire dans le paragraphe afin de faire la distinction entre les candidatures nationales et multinationales, avec l’insertion de « qui sont nationaux pour cet État et multinationaux ».

628. La délégation de la République de Corée s’est dite d’accord avec l’esprit de la proposition mais avec une meilleure formulation, et a suggéré de supprimer la référence à la Liste représentative, qui n’était pas pertinente dans ce cas.

629. La délégation de l’Azerbaïdjan a appuyé la République de Corée, ajoutant que la question soulevée ne concernait pas seulement les trois mécanismes évalués par l’Organe consultatif, mais également l’Organe subsidiaire, suggérant que l’amendement devrait également être utilisé dans la décision 6.COM 13, si possible. Le Président a répondu que la remarque serait reflétée dans le compte-rendu.

630. La Secrétaire est revenue à la préoccupation exprimée par l’Iran, ajoutant que l’amendement proposé par l’Azerbaïdjan avait évoqué des « territoires », le rendant applicable aux candidatures multinationales. La délégation de l’Azerbaïdjan a souscrit à l’interprétation.

631. La délégation du Burkina Faso s’est estimée satisfaite de l’amendement de l’Azerbaïdjan, mais a eu quelques problèmes avec la version française, affirmant plus tard que c’était d’accord. La délégation de la République islamique d’Iran n’était pas convaincue que l’amendement portait sur la préparation d’une candidature multinationale.

632. La Secrétaire a expliqué que dans un formulaire multinational soumis par l’État A et l’État B, les États pourraient se référer à l’élément de l’État C, mais qu’ils ne pouvaient pas caractériser les mesures de sauvegarde hors de leurs territoires. La délégation de la République islamique d’Iran s’est demandée si cette interprétation était implicite dans le paragraphe « souligne que les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein du (des) territoire(s) de(s) l’(les) État(s) soumissionnaire(s). Elle a convenu plus tard que cela était bien induit. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a adopté le paragraphe 7, et est passé au paragraphe 8 [paragraphe 6 à l’origine].

633. La Secrétaire a informé le Comité que le Maroc avait soumis un amendement au paragraphe 13, qui faisait référence à un point qui était semblable au paragraphe 8, demandant au Maroc s’il souhaitait également présenter son amendement au paragraphe 8. La délégation du Maroc s’est déclarée satisfaite de présenter le point au paragraphe 8, si le Comité le souhaitait.

634. La Secrétaire a donné lecture de l’amendement du Maroc au paragraphe 13, qui remplacerait « conception » par « préparation ». En l’absence d’objection, le Président a adopté le paragraphe 8. En l’absence d’amendement aux paragraphes 9 et 10, ils ont également dûment été adoptés. Le Président a invité la Secrétaire à lire le nouveau paragraphe 11 proposé par l’Espagne.

635. La Secrétaire a lu ce qui suit : « Invite les États parties à envisager de renforcer l’évaluation des dossiers de candidature, des propositions et demandes et, afin d’éviter les erreurs d’interprétation, de joindre des documents supplémentaires tels que les enquêtes, les indicateurs de dossiers sur une base volontaire afin de permettre une meilleure compréhension des candidatures, propositions et demandes ». La Secrétaire a rappelé que l’Organe consultatif était composé de douze personnes dont la langue de travail était l’anglais ou le français, ce qui pouvait compliquer les choses si les informations supplémentaires étaient dans une autre langue, ajoutant que cette question avait été soulevée dans les lettres de consentement des communautés (qui ont été traduites par la suite). La Secrétaire a en outre expliqué que toutes les informations devaient être mises en ligne, ce qui rendrait impossible la soumission de livres et leur circulation.

636. La délégation de l’Espagne était au courant des difficultés, mais était plus concernée par les responsabilités confiées à l’Organe consultatif et aux experts dans l’examen des dossiers, ajoutant qu’il était important de disposer d’autant d’information que possible. La délégation a rappelé que bon nombre de candidatures comportaient des lacunes en raison du manque d’information, ajoutant que les renseignements pourraient être fournis dans un format numérique, cela nécessitant parfois la traduction d’extraits.

637. La délégation de la République islamique d’Iran pouvait être d’accord avec la proposition mais pas avec l’énoncé « pour éviter les erreurs d’interprétation », car cela rajoutait un poids à l’État soumissionnaire et se traduisait par moins de collaboration entre l’État soumissionnaire et le Secrétariat. La délégation est revenue à une proposition faite par le Paraguay, qui visait à renforcer la collaboration entre l’État soumissionnaire et les experts.

638. La délégation de Cuba a appuyé l’amendement de l’Espagne, car il faciliterait le travail de l’Organe consultatif. La délégation de Grenade s’est déclarée prête à accepter l’amendement à condition que des informations supplémentaires soient fournies sous forme numérique et dans les deux langues de travail.

639. La délégation de l’Espagne a estimé que cela n’était pas possible vu que les experts devaient regarder les documents dans différentes langues, ajoutant que ceux-ci ne devaient pas nécessairement être traduits tant qu’ils étaient disponibles pour consultation, par exemple, dans le cas de résultats d’enquête qui prouve que le travail sur le terrain a été réalisé et a servi de source de données bien documentée.

640. La délégation du Maroc a compris l’idée qui se trouvait derrière cet amendement et le fait que certains experts de l’Organe consultatif pourraient ne pas avoir accès à l’ensemble le plus large possible des documents. Toutefois, l’amendement de l’Espagne soulevait deux questions, d’une part la quantité des documents soumis, vu qu’il y avait la volonté de ne pas surcharger le Secrétariat ou les organes avec une documentation abondante, et d’autre part le fait tous les États soumissionnaires n’avaient pas de sources documentées, et pourraient au lieu fournir des témoignages oraux par exemple. Ainsi, la disposition devrait s’appliquer aux deux formes de documentation, la délégation étant d’accord avec le fait que l’intention était bonne une fois que le juste équilibre avait été atteint.

641. La délégation de l’Espagne a convenu avec le Maroc que la documentation orale était également applicable, car elle pourrait témoigner de l’engagement communautaire, par exemple, suggérant que d’autres formes de preuves documentaires devraient être acceptées au cas où les examinateurs avaient des doutes.

642. La délégation du Paraguay a souhaité souligner que les experts avaient recours à la documentation en ligne, en particulier lorsque les experts n’étaient pas familiers avec certains éléments d’un dossier de candidature. En gros, l’amendement était en train d’officialiser une méthode de travail utilisée par les chercheurs qui comprenait des photos et des archives visuelles en ligne, qui n’ont pas besoin de traduction.

643. La délégation de la République de Corée a parfaitement compris l’esprit de l’amendement, mais estimait que les documents supplémentaires alourdiraient davantage le Secrétariat et l’Organe consultatif, ajoutant que les États soumissionnaires devaient fournir l’information importante de manière efficace dans le dossier de candidature, ce qui faciliterait les travaux de l’Organe consultatif.

644. Bien que la délégation du Kenya ait exprimé son soutien à la fourniture d’une documentation supplémentaire, elle s’est opposée à sa traduction en anglais et en français, car cela rendrait les choses plus difficiles aux États parties ayant moins d’inscriptions.

645. La délégation de la Jordanie a parlé de la question de la langue comme étant cruciale vu que certaines communautés n’ont même pas de formulaire écrit dans leur propre langue, en ajoutant que l’accent devrait être mis sur matériel audio-visuel qui donnerait une idée claire de l’élément.

646. En référence au matériel vidéo et photographique, la Secrétaire a noté qu’il faisait déjà partie intégrante du dossier de soumission, ajoutant que des enregistrements vidéo avaient été soumis dans le passé à la place d’attestations écrites pour l’accord des communautés, ce qui était tout à fait acceptable quand les communuatés étaient de tradition orale.

647. La délégation de l’Albanie comprenait que l’Organe consultatif avait eu à évaluer les candidatures en fonction des informations contenues dans les dossiers, les recommandations négatives étant basées sur ces informations (ou leur absence) et non pas sur la valeur de l’élément lui-même ou des communautés concernées. Elle avait également noté que, suite à l’évaluation du dossier, le Secrétariat enverrait une lettre à l’État soumissionnaire pour l’informer des lacunes du dossier.

648. Le Rapporteur a noté deux sujets de discussion. Premièrement, le cas où l’Organe consultatif ou le Comité peuvent renvoyer un dossier pour obtenir des informations complémentaires afin de vérifier certains aspects du dossier. Le Rapporteur a considéré qu’il fallait séparer les mécanismes, étant donné que les problèmes dans l’un n’apparaissaient pas nécessairement dans l’autre. En ce qui concerne les indicateurs et les enquêtes, le Rapporteur a estimé que cela était très pertinent en ce qui concerne les meilleures pratiques, dans la mesure où le problème était que certains de ces programmes n’étaient pas assez matures pour avoir des indicateurs qui pourraient démontrer leur impact sur la viabilité du patrimoine culturel immatériel ; les données renforceraient les critères spécifiques. D’autre part, le Rapporteur est revenu sur la question de la caractérisation de l’élément, s’il était de nature inclusive et était délimité, ajoutant que la question n’était pas de savoir si l’Organe consultatif était familier avec l’élément — puisque même les citoyens d’un pays peuvent ne pas être familiers avec le patrimoine culturel immatériel de leur propre pays — mais plutôt de savoir si l’élément avait été suffisamment décrit, d’autant plus que la visibilité était un des principaux objectifs de la Convention. Ainsi, la question ne concernait pas la manière dont l’Organe consultatif avait interprété l’élément, car il n’était pas en mesure de le faire, mais comment les méthodologies mises en place avaient encadré l’approche institutionnelle de la communauté, rappelant que les communautés devaient être les premières à s’exprimer dans la conception, l’identification, l’inventaire et l’élaboration des mesures de sauvegarde.

649. La délégation de Grenade a convenu que le dossier de candidature soumis devrait être le document de référence contenant toutes les informations pertinentes, et qu’il devrait être élaboré avec le plus grand soin et attention. Elle a convenu que l’Organe consultatif pourrait avoir plus d’informations disponibles s’il en avait besoin. Toutefois, la délégation n’a pas trouvé l’amendement acceptable tel que présenté, suggérant qu’une rubrique bibliographique soit rajoutée dans le formulaire afin que l’Organe consultatif puisse se référer à des ressources en ligne si nécessaire. Le Président a ajouté qu’une section de références bibliographiques existait déjà (sous « Liste des ressources additionnelles »).

650. La délégation du Burkina Faso comprenait également la raison d’être de l’amendement, mais estimai que la priorité devrait rester le dossier de candidature, notamment parce que l’élément nécessitait une sauvegarde et pourrait être présent dans des zones où la recherche n’était pas très développée.

651. La délégation de l’Indonésie a appuyé l’amendement et a convenu avec le Kenya que la mise à disposition de documents en français ou en anglais augmenterait la charge de travail des pays où aucune des langues n’était parlée.

652. La délégation de Chypre a estimé que l’explication donnée par la Secrétaire était claire dans la mesure où la vidéo et les photos étaient déjà prévues dans le dossier, et étaient également acceptées dans les langues autochtones.

653. La délégation du Niger a appuyé la position du Maroc et de la République de Corée, ajoutant que le dossier était clair dans la mesure où l’État soumissionnaire devrait déjà fournir la documentation et qu’il y avait un risque pour les États parties qui ne s’étaient pas conformés aux exigences.

654. La délégation de la République islamique d’Iran a appuyé l’amendement de l’Espagne, ajoutant que les États parties n’étaient soumis à aucune obligation, et a proposé de remplacer « renforcer » par « faciliter ».

655. La délégation de Madagascar a approuvé la proposition du Maroc, du fait que tous les États soumissionnaires étaient déjà au courant des procédures, ajoutant que si l’Organe consultatif avait besoin de renseignements supplémentaires il pouvait entrer en contact avec le Secrétariat.

656. La délégation du Paraguay s’est dite d’accord avec l’Iran sur le fait qu’il s’agissait de faciliter le travail des examinateurs qui sans aucun doute chercheraient plus d’informations, surtout lorsque l’on considère les particularités du patrimoine culturel immatériel, et que l’amendement avait tout simplement officialisé une méthode et une pratique déjà employées.

657. Le Président a rappelé que la demande d’informations complémentaires et de documentation audio-vidéo existait déjà dans le formulaire de candidature de même que les références faites aux ressources en ligne. En outre, le formulaire de candidature lui-même devrait tenir compte de la description de l’élément. Le Président a noté que plusieurs membres n’étaient pas en faveur de l’amendement, tandis que ceux qui l’étaient avaient fourni des options pour l’amendement.

658. La délégation de l’Espagne a exprimé son accord avec l’Iran, le Paraguay, le Kenya et l’Indonésie, en ajoutant qu’elle ne cherchait pas à augmenter la charge de travail, mais que des informations précieuses devraient être mises à la disposition des experts. La question n’était pas de remplir les formulaires d’une manière parfaite, mais de permettre aux États parties soumissionnaires de soumettre des documents supplémentaires à celles déjà prévues dans le dossier de candidature, d’autant plus que le matériel était parfois insuffisant et qu’il ne suffisait pas à atténuer les doutes.

659. La Secrétaire ne pensait pas que le Comité est aussi divisé qu’il pourrait paraître, vu que les deux parties semblaient être relativement proches dans leurs opinions, mais que les partisans pour et contre s’étaient probablement mal compris. La Secrétaire a expliqué que les informations demandées dans le dossier de candidature étaient relativement exhaustives, et que du matériel supplémentaire pouvait déjà être soumis, par exemple concernant le consentement des communautés, ajoutant que différentes formes d’informations apportaient différents types d’informations. En outre, l’Organe consultatif avait effectué des recherches et s’était référé aux références bibliographiques dans le dossier quand une clarification était nécessaire, ajoutant que la bibliographie se substituait à une documentation physique dont la répartition entre les douze membres augmenterait inutilement la charge de travail du Secrétariat.

660. Le Président a noté que tous les membres du Comité convenaient de l’importance des informations additionnelles, avec les partisans contre l’amendement estimant que la disposition existait déjà dans le dossier et que du matériel supplémentaire était toujours le bienvenu. Le Président a également souligné le fait que l’amendement imposerait un fardeau supplémentaire au Secrétariat et à l’Organe consultatif, et a proposé à l’Espagne de retirer sa proposition.

661. La Secrétaire a proposé un amendement à la proposition, qui se lirait comme suit : « Invite les États parties à prendre en considération, afin de renforcer l’évaluation des dossiers de candidature, propositions et demandes et d’éviter les erreurs d’interprétation, de mentionner dans les dossiers de candidature toute documentation complémentaire tels que enquêtes, indicateurs, etc., pour permettre une meilleure compréhension des candidatures, propositions et demandes ». Le Président a demandé un soutien pour l’amendement de compromis.

662. La délégation de l’Albanie a estimé qu’il s’agissait d’un compromis acceptable et a suggéré quelques modifications de forme, comme le remplacement de « invite » par « encourage », et « afin de renforcer les dossiers de candidature » à la place de « renforcer l’évaluation des dossiers de candidature », et la suppression de « erreurs d’interprétation ». La Secrétaire a donné lecture de l’amendement révisé, « encourage les États parties à prendre en considération, afin de renforcer les dossiers de candidature, les propositions et les demandes, de mentionner dans les dossiers de candidature transmis tous les documents supplémentaires tels que les enquêtes, les indicateurs, etc., afin de permettre une meilleure compréhension des candidatures, propositions et demandes ».

663. La délégation du Maroc a remercié la Secrétaire de la proposition constructive, mais n’était pas d’accord avec l’utilisation de « renforcer » vu que cela laissait penser que le dossier était en quelque sorte faible, tandis que dans certains cas, très peu de recherches ont été effectuées sur un élément particulier, et ne devrait donc pas porter atteinte à la valeur intrinsèque de l’élément. La délégation a également souhaité supprimer « comme les enquêtes... », vu qu’il revient aux États soumissionnaires doivent décider de la pertinence de la documentation.

664. La délégation de Chypre a remercié la Secrétaire, mais a ajouté que l’amendement était redondant car il ne fait que réitérer une disposition qui existait déjà, préférant supprimer le paragraphe. La délégation du Japon a appuyé la proposition, bien qu’elle nécessite une reformulation.

665. La délégation du Venezuela a fait remarquer que certains cas latino-américains qui ont été évalués à la présente session manquaient d’informations, et que des doutes subsistaient encore même après clarification de certains membres du Comité. La délégation a estimé que la question était cruciale, que l’accent devrait être mis sur l’élément et son inscription et non sur la charge potentielle du Secrétariat ou de l’Organe consultatif, rappelant au Comité l’offre de l’Espagne d’aider les États parties qui ont exprimé des difficultés dans la préparation leurs dossiers, ce qui reflète l’esprit dans lequel le Comité devrait s’efforcer d’aller.

666. Afin d’avancer, le Président a invité le Comité à se concentrer sur l’amendement de l’Espagne tel que reformulé par la Secrétaire.

667. La délégation du Kenya a salué le compromis, mais a ajouté que le formulaire ICH-02 prévoyait déjà une disposition quant à la documentation supplémentaire et qu’il revenait à l’État soumissionnaire de fournir les informations, et a convenu avec Chypre de supprimer le paragraphe et d’aller de l’avant.

668. La délégation de la République islamique d’Iran a fait remarquer la baisse drastique du nombre de recommandations pour inscription dans les cycles récents, ce qui laisse penser que la procédure ne fonctionne pas et qu’un nouveau processus devrait être considéré, ajoutant que l’amendement de l’Espagne avait pour but de permettre une collaboration active entre l’Organe consultatif et les États soumissionnaires.

669. La délégation de la Jordanie pourrait accepter l’amendement révisé, même si elle considérait qu’il était en grande partie inutile, car une disposition existait déjà dans le formulaire de candidature et qu’il incombait à l’État soumissionnaire de fournir les informations, elle a néanmoins suggéré, « si l’État le juge nécessaire ».

670. La délégation de l’Azerbaïdjan a salué l’esprit de l’amendement et a appuyé l’amendement espagnol tel que modifié par la Secrétaire qui avait le mérite d’être plus explicite, avec la révision de l’Albanie et du Maroc.

671. En résumé, le Président a noté que certains Membres souhaitaient supprimer le paragraphe, tandis que d’autres appuyaient l’amendement tel que modifié par la Secrétaire. Le Président a appelé à un compromis, vu que le paragraphe réitérait uniquement l’importance de ce point. La délégation de Chypre a décidé d’accepter l’amendement de compromis et a cherché une solution rapide. Le Président a précisé que la formulation devrait d’abord être prise en compte.

672. La délégation de l’Albanie a proposé la révision suivante, « encourage les États parties à mentionner dans les dossiers de candidature, propositions et demandes toute documentation supplémentaire mise à la disposition de l’Organe consultatif pour permettre une meilleure compréhension des candidatures, propositions et demandes ».

673. La Secrétaire a souhaité rajouter que l’information devrait également être mise à la disposition du Secrétariat, du Comité et, finalement, du grand public. L’Albanie a accepté de supprimer la référence à l’Organe consultatif.

674. La délégation de l’Espagne a expliqué que l’amendement n’était pas ce qu’elle avait prévu à l’origine, mais qu’elle l’accepterait, ajoutant que son amendement visait à développer une position stratégique qui donnerait à l’Organe consultatif la chance d’avoir de précieuses informations à sa disposition, étant donné que c’était la première fois que l’Organe consultatif analysait des dossiers de candidature. Elle a proposé que la question soit réexaminée plus tard.

675. La Secrétaire a suggéré que la question soit débattue au point 15 (sur le groupe de travail afin d’améliorer le traitement des candidatures).

676. La délégation du Kenya a accepté l’amendement, ajoutant qu’il ne devrait pas concerner l’évaluation des dossiers et demeurer discrétionnaire.

677. En l’absence d’autres commentaires, le Président a déclaré adopté le nouveau paragraphe 11 ainsi que la décision 6.COM 7.

678. Au nom du Comité, le Président a exprimé ses remerciements à l’Organe consultatif pour son excellent travail et son aide à faciliter le processus de prise de décision.

679. Au nom de ses membres, la Présidente de l’Organe consultatif a exprimé ses remerciements au gouvernement de l’Indonésie pour sa généreuse hospitalité, au Comité pour avoir donné sa confiance à l’Organe, et à l’UNESCO et au Secrétariat pour leur soutien. Il a remercié le Rapporteur, Mme Therrien, pour ses sages conseils et les efforts considérables des membres de l’Organe (leurs noms ont été cités), ajoutant que la tâche n’était pas facile, mais que les communautés et groupes concernés étaient restés au cœur de ces discussions dont le travail a confirmé la crédibilité de la Convention.

680. Le Rapporteur a réitéré ses remerciements au Comité, ajoutant que le nouveau processus améliorera et renforcera la Convention avec l’espoir que l’Organe pourra bénéficier à l’avenir d’une meilleure liaison avec le Comité en termes d’appui pour le bien des communautés.

POINT 11 DE L’ORDRE DU JOUR :
Examen du rapport annuel du Bélarus sur les résultats des mesures adoptées pour assurer la sauvegarde du « rite des Tsars de Kalyady (Tsars de Noël) », inscrit sur Liste de sauvegarde urgente en 2009
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681. Le Président s’est tourné vers une autre nouvelle tâche du Comité, celle d’examiner le rapport d’un État partie sur un élément déjà inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente. Le Président a expliqué qu’en 2009, lors de sa quatrième session à Abou Dhabi, le Comité, tout en inscrivant le « rite des Tsars de Kalyady (Tsars de Noël) » sur la Liste de sauvegarde urgente, a demandé au Bélarus « de soumettre, pour les quatre premières années après l’inscription, des rapports annuels sur les résultats des mesures adoptées pour assurer la sauvegarde de l’élément ». Le Bélarus a donc présenté son premier rapport annuel au Secrétariat cette année.

682. La Secrétaire a brièvement rappelé le contexte de ce point. Au moment où l’élément a été inscrit en 2009, il y avait eu une certaine hésitation de la part des deux examinateurs : l’un avait fait initialement fait une recommandation d’inscription et l’autre qui avait initialement fait une recommandation de non inscription s’était ravisé par la suite. Dans sa décision 4. COM 14.01, le Comité a décidé d’inscrire l’élément, mais a demandé des rapports annuels au Bélarus au lieu du rapport quadriennal normalement dû. Le Comité a recommandé à l’État partie de motiver un nombre plus grand de membres de la communauté à participer à la préparation et à l’accomplissement du rituel, d’élaborer des mesures de sauvegarde bien ciblées qui seront mises en œuvre sur place par la communauté locale, et d’affecter des ressources de sauvegarde en priorité à des activités hautement utiles et efficaces visant à sauvegarder la viabilité de l’élément au sein de la communauté.

683. La Secrétaire a donné un bref aperçu du rapport présenté par le Bélarus et du document de travail 11, notant que l’annexe contenait une analyse et un résumé des réponses fournies par le Bélarus dans son rapport. Le Bélarus a souligné les effets positifs de l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente comme la revitalisation des rituels grâce à l’engagement renouvelé de la communauté locale, ainsi que des augmentations significatives de la sensibilisation et de l’intérêt pour l’élément au niveau local et national. Il a été noté que les conséquences négatives potentielles de l’inscription semblaient de toute évidence être présentes à l’esprit de la communauté locale, ayant refusé d’accomplir le rituel pour la télévision. Le Bélarus a également illustré ses efforts pour sauvegarder le « rite des Tsars de Kalyady » à travers une série d’activités différentes allant de la sensibilisation des détenteurs à la création de nouveaux costumes pour le rituel, jusqu’au soutien financier public afin d’inclure l’étude du rituel dans les programmes scolaires. Plusieurs institutions étaient à présent engagées dans la sauvegarde de l’élément et le rituel a été inclus comme une priorité dans le programme national pour le développement de la culture bélarusse. La participation active de la communauté locale dans la préparation et l’exécution du rituel a été étendue aux jeunes et à tous les habitants du village, ce qui a répondu à l’une des principales préoccupations exprimée par le Comité en 2009 quant à la viabilité de l’élément. Comme l’évaluation générale du premier rapport annuel a été positive, le Comité a été invité à envisager la possibilité de ne pas demander un deuxième rapport annuel extraordinaire. Cependant, si les préoccupations persistaient quant à la viabilité de l’élément ou s’il n’était toujours pas convaincu par l’argumentation, le Comité pourrait confirmer sa précédente décision et demander un deuxième rapport en 2012. Les deux options étaient reflétées dans le paragraphe 8 du projet de décision.

684. Le Président s’est réjoui de voir que le Bélarus a semblé avoir répondu aux demandes et aux préoccupations du Comité, en particulier sur les mesures de sauvegarde pour la viabilité future de l’élément, tandis que la communauté semblait avoir été activement impliquée dans les mesures et dans la préparation du rapport.

685. La délégation de l’Indonésie s’est déclarée satisfaite de voir que le Bélarus avait fait des efforts concrets et encourageants pour sauvegarder son élément. Toutefois, le rapport était essentiellement qualitatif, et pourrait être amélioré par l’ajout de données quantitatives, comme par exemple, concernant l’augmentation du nombre de participants, surtout parmi les jeunes, et ceux qui participent à l’atelier, et ainsi de suite. La délégation a donc suggéré que le Bélarus prépare et distribue des publications telles que livres et CD qui pourraient être utilisés comme matériel pédagogique sur les rites dans les écoles.

686. La délégation de l’Italie a remercié l’Indonésie pour son accueil chaleureux, ajoutant que le rapport avait clairement montré l’importance accordée à un élément une fois inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, vu qu’il a été jugé d’autant plus important pour la communauté locale et pour l’État, démontrant ainsi l’importance de la Convention, en particulier pour la communauté locale. La délégation a donc appuyé l’option A et le report du rapport.

687. Étant l’un des pays qui ont soutenu l’inscription de cet élément en 2009, la délégation de la République de Corée a noté avec satisfaction l’intérêt croissant du public et qu’il bénéficiait de mesures de sauvegarde avec la participation active des communautés concernées. Elle a donc estimé que les mesures de sauvegarde mises en place se poursuivront dans l’avenir, et a également appuyé l’option A.

688. La délégation du Paraguay a félicité le Bélarus pour son rapport et pour l’action de sauvegarde qu’il avait menée, en annonçant son soutien à l’option A. La délégation de la Croatie a également félicité le Bélarus pour avoir rempli ses obligations.

689. La délégation du Maroc a également félicité le Bélarus pour le rapport qui a clairement mis en évidence l’importance de l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, et qui a permis à l’État partie de prendre des mesures de sauvegarde adéquates. La délégation a donc appuyé l’option A avec une référence faite à l’alinéa 161
 des Directives opérationnelles afin de montrer clairement que le rapport était en ligne avec les rapports quadriennaux.

690. La délégation du Kenya a également félicité le Bélarus pour avoir fidèlement respecté les demandes du Comité, en particulier en ce qui concerne la sauvegarde. Le rapport a également souligné l’engagement du Bélarus à la Convention, et la délégation a appuyé l’option A en exprimant l’espoir d’un éventuel transfert de l’élément sur la Liste représentative.

691. Notant une tendance pour l’option A, le Président a demandé s’il y avait des objections. Comme il n’y en avait pas, il est donc passé à la décision paragraphe par paragraphe, incluant le paragraphe 8 et l’option A. En l’absence d’autre commentaire, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 11 de ne pas demander un deuxième rapport annuel extraordinaire du Bélarus. Le Président a noté l’engagement exemplaire du Bélarus à la Convention.

692. Au nom de la communauté, la délégation du Bélarus a exprimé sa gratitude pour le soutien reçu, d’autant plus que depuis 2009, lorsque le premier élément du Bélarus a été inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, cela avait fait une forte impression sur les détenteurs et avait suscité beaucoup d’intérêt parmi le gouvernement, les autorités locales et même le monde des affaires. En 2010, les détenteurs du rituel de Kalyady ont reçu le prestigieux prix présidentiel, la banque biélorusse pour l’agriculture a offert une aide financière aux participants de la cérémonie et le rituel a été inclus dans le programme national pour le développement des petites villes et des villages, ce qui a permis le développement social et économique de la communauté locale et a stimulé la jeunesse locale. Ces actions ont contribué au suivi des impacts sur la vie communautaire et à une augmentation de la viabilité, du fait qu’elle a attiré plus de visiteurs venus assister à la tradition.

POINT 13 DE L’ORDRE DU JOUR :
Rapport de l’Organe subsidiaire sur ses travaux en 2011 et évaluation des candidatures pour inscription en 2011 sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
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693. Le Président est passé au point 13 et au rapport de l’Organe subsidiaire sur ses travaux en 2011 et aux évaluations des candidatures à la Liste représentative en 2011, invitant le vice-président de l’Organe subsidiaire, M. Silverse Anami, à présenter le rapport du Rapporteur à la place de M. Tullio Scovazzi qui n’avait pas pu assister à la réunion. Le Président a rappelé que, dans sa décision 5.COM 7, le Comité avait décidé de considérer les 107 candidatures reçues par le Secrétariat avant le 31 août 2010 et non encore traitées comme recevables pour une possible évaluation en 2011. Le Comité avait pris cette décision à la lumière de la nouvelle date limite adoptée par l’Assemblée générale en juin 2010 qui avait établi une échéance commune du 31 mars de chaque année pour tous les processus, y compris la Liste représentative. Afin de s’assurer que le Comité ait des candidatures à évaluer pour la présente session, il a décidé d’examiner la liste d’attente des 93 candidatures qui n’avaient pas pu être traitées dans le cycle 2010, ainsi que les 14 dossiers supplémentaires qui ont été reçus avant le 31 août 2010. Dans la même décision, le Secrétariat a été invité à traiter entre 31 et 54 candidatures sur la base de trois critères prioritaires : candidatures multinationales, candidatures soumises par les États parties non représentés et sans éléments inscrits, et par les États Parties sous-représentés avec peu d’inscriptions. Le Secrétariat a été en mesure de traiter 54 candidatures pour le cycle de 2011, mais seulement 49 dossiers ont fait l’objet de recommandations de l’Organe subsidiaire. Sur les 49 dossiers, 11 ont été retirés par l’État, soumissionnaire laissant 38 candidatures pour l’évaluation Comité. Sa tâche consistait à décider si chaque candidature avait satisfait les cinq critères d’inscription, en s’appuyant sur les recommandations de l’Organe subsidiaire. La Secrétaire a rappelé au Comité les critères qui ont été lus à haute voix.

694. Le Rapporteur, M. Anami, a rappelé qu’à sa cinquième session à Nairobi, le Comité a établi un Organe subsidiaire et a adopté ses termes de référence dans la décision 5.COM 7. Que l’Organe subsidiaire comprendrait l’Italie, la Croatie, la Jordanie, le Kenya, la République de Corée et le Venezuela, et que Mme Jeong-Eun Park (République de Corée) assumerait la présidence avec M. Tullio Scovazzi (Italie) comme rapporteur. Pour ce cycle d’examen, l’Organe subsidiaire s’est réuni deux fois au Siège de l’UNESCO, à Paris. Dans la première réunion, l’Organe a déterminé ses méthodes de travail et a simulé l’examen de deux candidatures fictives, préparées dans le cadre de la stratégie globale de l’UNESCO pour le renforcement des capacités. Les discussions ont également porté sur les questions transversales qui avaient été discutées auparavant par l’Organe subsidiaire en 2009 et 2010. La deuxième réunion a été consacrée à l’examen collectif de chaque candidature et de la finalisation des recommandations. Dans sa décision 5.COM 7, le Comité a considéré comme recevables les 107 candidatures reçues avant le 31 août 2010, mais pas encore traitées. Cependant, dans cette même décision, le Comité a estimé que le nombre total de dossiers admissibles dépassait la capacité de l’Organe. Le Comité a donc demandé au Secrétariat de traiter entre 31 et 54 candidatures, conformément aux priorités convenues. En mai 2011, le Secrétariat a informé l’Organe subsidiaire qu’il était confronté à des difficultés pour traiter toutes les candidatures pour inscription en 2011 dans les délais convenus, y compris les cinquante-deux dossiers à traiter pour l’Organe consultatif. Comme la réunion de l’Organe consultatif eut lieu en juillet, bien avant la réunion de l’Organe subsidiaire en septembre, et comme le Comité a souligné que la Liste de sauvegarde urgente en particulier devait recevoir la plus grande attention, le Secrétariat a traité ces dossiers en premier et n’avait pas été en mesure de fournir une attention égale à chacun des cinquante-quatre dossiers qu’il a traités pour la Liste représentative. Le Secrétariat a informé l’Organe subsidiaire qu’il avait accordé une attention particulière aux dossiers prioritaires pour le Comité, à savoir les candidatures multinationales ou celles des États non représentés ou sous-représentés.. Pour les États parties qui avaient déjà soumis avec succès des candidatures à la Liste représentative au cours de cycles précédents et qui avaient plusieurs éléments inscrits sur la Liste, le Secrétariat a limité son évaluation à déterminer si la proposition incluait tous les éléments techniques nécessaires. Pour les États qui répondaient aux critères d’un traitement prioritaire énoncé dans la décision 5.COM 7 et qui n’avaient donc aucune expérience préalable, ou une expérience précédente limitée, dans la présentation de candidatures, le Secrétariat a été en mesure de fournir une attention plus approfondie, comme cela avait été demandé par l’Organe subsidiaire précédent. En plus de vérifier la conformité technique des candidatures, le Secrétariat a également cherché à informer les États soumissionnaires lorsque l’information fournie dans la candidature n’était pas claire, mal placée ou insuffisamment détaillée pour permettre à l’Organe subsidiaire, et plus tard au Comité, de déterminer facilement si les critères d’inscription ont été satisfaits. Le Secrétariat a réussi à étendre cette aide active à huit États prioritaires qui avaient soumis onze candidatures. En outre, 7 dossiers non traités du cycle 2010 avaient également bénéficié de cette attention plus rigoureuse avant la réunion du Comité à Nairobi. Dans plusieurs cas, parce que les lettres du Secrétariat demandant des informations supplémentaires ont été retardées, les États ont été incapables de compléter leurs candidatures à temps. En fin de compte, l’Organe a examiné 49 dossiers de 22 États parties, dont un multinational.

695. Le Rapporteur a expliqué que le Secrétariat avait mis en place un site web dédié protégé par mot de passe à travers lequel les membres de l’Organe pouvaient consulter les candidatures et soumettre directement leurs rapports d’examen. Les dossiers de candidature originaux et les demandes du Secrétariat d’informations additionnelles ont également été mis à disposition, de même que les recommandations initiales de candidatures de l’Organe qui avaient été resoumises suite à une décision de renvoi du Comité. Tous les dossiers ont été mis en ligne dans leur langue originale et leur traduction en anglais ou en français, permettant ainsi aux membres, avec un calendrier très serré de deux mois, d’examiner les 49 dossiers. Chaque membre de l’Organe a examiné chaque candidature et a préparé un rapport sur son examen qui comprenait des commentaires sur chaque critère. Comme lors des cycles précédents, les membres ayant la nationalité d’un État soumissionnaire n’ont pas été impliqués ni dans l’examen ni dans les discussions de ces candidatures, et ont quitté la salle pendant l’examen. Le Secrétariat a établi des résumés de chaque candidature ainsi que les projets de recommandations basés sur les rapports de l’examen écrit, dans la plupart des cas offrant des propositions alternatives afin de refléter les opinions divergentes des membres. Sur les 49 candidatures, des opinions divergentes ont été formulées sur 45, soit 92 % du total. L’Organe s’est félicité de la nouvelle possibilité de renvoyer une candidature, rappelant que, dans la plupart des cas, l’Organe et le Comité ne pouvaient pas conclure qu’un critère n’était pas satisfait, mais seulement que l’État soumissionnaire n’avait pas démontré suffisamment que le critère était satisfait et que des informations supplémentaires étaient nécessaires, offrant ainsi du temps supplémentaire aux États soumissionnaires pour parfaire la candidature, qui servirait mieux les intérêts de la Convention et des communautés.

696. Le Rapporteur fait observer que l’Organe avait activement recherché un consensus unanime, mais qu’il n’avait pas réussi à l’atteindre dans quatre cas ; par conséquent, il présentera des options au Comité pour examen. Néanmoins dans trois de ces quatre cas, l’Organe a été en mesure d’atteindre une recommandation générale, dans le quatrième cas (voir projet de décision 6.COM 13.14), il y avait deux options dans la recommandation générale et pour plusieurs critères. L’Organe a été impressionné par la diversité du patrimoine culturel immatériel qui a été soumis, y compris une candidature multinationale. L’Organe a noté que le grand nombre de candidatures a fourni la preuve de l’intérêt général pour la Convention, ce qui a néanmoins posé un défi de taille en ce qui concerne la qualité avec laquelle le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat pourraient s’acquitter de leurs tâches respectives. Par exemple, la réunion de 5 jours de septembre s’est révélée insuffisante, et l’Organe a travaillé pendant de longues heures dans la nuit. L’Organe a regretté que les candidatures ne soient pas géographiquement plus diversifiées et représentatives. Des 49 candidatures, les trois cinquièmes provenaient de cinq pays, tous au sein du groupe électoral IV. Une seule candidature du groupe électoral V(a) a été examinée et seulement un seul État partie représentait le groupe électoral V(b). Toutefois, l’Organe a félicité le Secrétariat pour les mesures prises pour renforcer les capacités des États parties, en particulier dans les pays en développement. L’Organe a également observé une amélioration de la qualité de nombreuses candidatures, particulièrement ceux qui avaient bénéficié de l’évaluation approfondie par le Secrétariat. En revanche, l’Organe a regretté qu’il ne puisse pas recommander favorablement un grand nombre de candidatures parce que la qualité de l’information soumise dans le dossier ne démontrait pas de façon convaincante que les critères étaient satisfaits, notant que de telles situations se posent même parmi les États ayant une expérience préalable importante. Tout en appréciant pleinement la difficulté du Secrétariat à répondre au grand nombre de candidatures, l’Organe a regretté que certains dossiers non révisés lui aient été présentés avec des problèmes qui auraient vraisemblablement pu être remédiés si les États avaient bénéficié d’une plus grande attention de la part du Secrétariat. Pour les candidatures bénéficiant de demandes détaillées, I’Organe a regretté que dans de nombreux cas les États soumissionnaires n’ont pas répondu attentivement aux problèmes identifiés par le Secrétariat, et dans ces cas le renvoi était nécessaire. L’Organe a reconnu la valeur ajoutée substantielle du traitement par le Secrétariat, en insistant sur la nécessité que ce dernier soit doté de la capacité à fournir ce service important à tous les États soumissionnaires à l’avenir.

697. Le Rapporteur a remarqué sur la piètre qualité linguistique des dossiers dont la mauvaise formulation a entravé l'évaluation, ajoutant que le vocabulaire inapproprié, comme des références à une liste indicative, la Liste du patrimoine mondial, patrimoine mondial de l’humanité, chefs-d’œuvre, et ainsi de suite, fait preuve d’un manque de compréhension de la Convention de 2003. Il y avait aussi des invocations récurrentes à l’unicité ou à la rareté des éléments spécifiques, de leur caractère exceptionnel ou précieux, leur nature hautement artistique, des références à l’authenticité, et ainsi de suite, avec des mesures de sauvegarde visant à établir une forme pure ou canonique d’un élément ou la restauration de ses caractéristiques « originales ». Bien que les candidatures ne doivent pas être rejetées sur la base de ces incohérences, l’Organe a rappelé au Comité que les dossiers seraient utilisés pour la visibilité publique et serviraient de modèle pour les futurs États parties soumissionnaires. L’Organe a noté avec préoccupation que les informations dans les candidatures n’étaient pas toujours à leur juste place, exhortant les États soumissionnaires à n’épargner aucun effort pour s’assurer que les informations requises soient fournies à l’endroit approprié dans la candidature. En outre, il y avait des informations contradictoires ou contraires dans différents points de la candidature, ce qui ajoute à la difficulté de l’examen. L’Organe a également exprimé sa surprise que, parfois, les États n’utilisent seulement qu’une fraction des mots alloués dans les sections. Le Rapporteur a attiré l’attention sur la situation dans laquelle différents dossiers présentés par le même État partie contenaient des parties identiques, même s’il a admis que la description d’un inventaire dans la section 5 pouvait être similaire d’un dossier à un autre, ajoutant que chaque dossier doit être traité de manière unique. L’Organe a pris note des nombreuses candidatures exemplaires, alors que certains États se sont efforcés de présenter des candidatures multiples où la qualité était absente. Les États parties ont été encouragés à concentrer leurs efforts sur la préparation d’une candidature solide et convaincante plutôt que des candidatures multiples qui peuvent être faibles, notamment parce que les candidatures infructueuses causaient une déception parmi les communautés concernées. Sur les 32 candidatures qui n’ont pas reçu une recommandation favorable, 10 n’ont pas pu être acceptées en raison d’un seul critère, essentiellement le R. 5. Ces résultats sont résumés dans le paragraphe 33 du document 13.

698. Le Rapporteur a expliqué que des explications claires, vivantes et simples de toutes les caractéristiques significatives d’un élément étaient essentielles pour démontrer que l’élément proposé répondait à la définition de la Convention du patrimoine immatériel, les descriptions étant souvent trop générales, trop historiques ou trop techniques, manquant souvent d’une description claire de l’importance de l’élément et de ses fonctions sociales et culturelles actuelles. En outre, la terminologie technique dans la description ne servait pas le but principal de l’inscription, qui est de promouvoir la visibilité et la prise de conscience du patrimoine culturel immatériel. De plus, certains dossiers ont souligné la fragilité ou la menace de l’élément, ce qui pourrait conduire l’Organe à croire que la candidature relevait plus de la Liste de sauvegarde urgente, ce qui pouvait rendre difficile de démontrer que le critère R. 2 était suffisamment solide pour servir les fins de la Liste Représentative, les critères R. 1 et R. 2 étant étroitement liés. Il y avait deux cas dans lesquels l’élément n’avait pas pu êtr recommandé pour inscription uniquement parce que R. 3 n’était pas satisfait, soulignant que les mesures de sauvegarde proposées étaient parfois décrites en utilisant un langage trop général et imprécis. L’Organe a également souligné l’importance que des mesures de sauvegarde soient adaptées aux caractéristiques uniques de chaque élément et communauté, répondant adéquatement aux conséquences négatives possibles de l’inscription. Comme les communautés sont au cœur de chacun des cinq critères, l’Organe a attaché une grande importance à la participation des communautés dans l’élaboration de la candidature et à leur consentement libre, préalable et éclairé ; les traductions de documents de consentement en anglais ou en français devraient également être inclus avec les documents originaux. En ce qui concerne le critère R.5, le Rapporteur a rappelé que dans le cycle 2009, quatre candidatures n’avaient pas été recommandées pour inscription uniquement du fait de leur incapacité à satisfaire le critère R.5 conformément aux articles 11 et 12 de la Convention, suggérant que le Secrétariat demande des informations plus précises à ce sujet dans le formulaire de candidature (voir ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6), qui a été dûment revu pour le cycle 2010. Cependant, il a également recommandé « que les États parties soumissionnaires devraient démontrer que leurs inventaires sont régulièrement mis à jour afin de montrer la viabilité des éléments proposés pour inscription et la participation des communautés, des groupes et des individus » (voir ITH/10/5.COM/CONF.202/INF.6).
699. Le Rapporteur a réaffirmé que les recommandations de ne pas inscrire un élément n’étaient en aucune façon un jugement sur le mérite de l’élément, mais faisaient uniquement référence à « [...] l’information présentée dans le dossier de candidature » (voir ITH/09/4.

HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-09-4.COM-CONF.209-13-Rev.2-FR.pdf"
COM/CONF.209/13 Rev.2, ITH/10/5.COM/CONF.202/6), ce qui était également vrai pour les renvois. Il a été rappelé que 2011 était le premier cycle dans lequel l’Organe avait la possibilité de recommander de tels renvois lorsque les informations fournies n’étaient pas suffisantes pour qu’il puisse déterminer si oui ou non un critère avait été satisfait. Dans un tel cas, les États soumissionnaires devraient se concentrer sur les critères mentionnés quand ils soumettraient à nouveau leur dossier lors un cycle ultérieur. L’État soumissionnaire pouvait bien sûr profiter de l’occasion de mettre à jour ou de réviser les autres sections du dossier de candidature. L’Organe a également noté que dans les cas où le renvoi a été basé sur R.1, une révision pourrait bien entraîner la révision d’autres critères liés, par exemple les mesures de sauvegarde pouvant ne plus être appropriées, ou la communauté étant plus petite ou plus grande. Dans ses efforts pour améliorer l’application des critères et de la mise en œuvre de la Convention, l’Organe a cherché à maintenir une consistance avec ses propres décisions, en particulier dans le cas des candidatures qui ont été présentées une deuxième fois. L’Organe a également délibéré longuement sur la question des éléments similaires proposés soit par des États parties différents ou par un seul État partie. Il a affirmé que la question ne se pose pas qu’un État sur le territoire duquel un élément se trouve puisse soumettre une candidature, même si un élément similaire avait déjà été inscrit par un autre État. Toutefois, il a souligné l’importance d’encourager les candidatures multinationales, le paragraphe 14 des Directives opérationnelles fournissant l’occasion pour les États de proposer l’inscription sur une base élargie d’un élément déjà inscrit. L’Organe a partagé la préoccupation du Comité selon laquelle un seul État pourrait souhaiter proposer successivement un nombre d’éléments très similaires présents sur son territoire, ce qui pourrait ne pas servir les intérêts plus larges de la Convention ou des communautés concernées, en particulier cocnernant le critère R.2. A l’inverse, en ce qui concerne les éléments « génériques », il y avait une compréhension commune que les éléments devaient être des expressions spécifiques de communautés bien identifiées. L’Organe a donc encouragé les États soumissionnaires à trouver un bon équilibre entre des éléments trop généraux, tout inclusifs et sans limites, d’une part, et d’autre part des microéléments dont les spécificités pourraient ne pas être visibles ou facilement démontrées pour des personnes extérieures.

700. Le Rapporteur a remarqué que l’Organe n’avait évalué qu’une seule candidature multinationale, même si le Comité et l’Assemblée générale ont souligné à plusieurs reprises l’importance de ces dossiers, bien qu’il ait reconnu la complexité coirssante que ces dossiers présentaient. En ce qui concerne le projet de décision 6.COM 13.29 sur la candidature multinationale, il a été noté que, au moment de l’examen, l’Organe ne disposait pas de toutes les informations nécessaires d’un des trois États parties soumissionnaires, mais qu’il estimait pour que les deux autres États parties ne devraient pas être pénalisés en conséquence, avec l’espoir que le Comité trouverait la décision proposée comme étant juste. L’Organe une fois de plus a abordé la question de la commercialisation, répétant sa position antérieure que « la commercialisation n’était pas a priori un facteur disqualifint, en soulignant le rôle essentiel du patrimoine culturel immatériel comme facteur de développement économique » (voir ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6), ajoutant que la pratique et la transmission de certains éléments, en particulier ceux incluant l’artisanat, sont étroitement liées à la génération de revenus. L’Organe a également souligné l’importance de l’implication de la communauté dans le processus d’élaboration des mesures de sauvegarde, qui devraient aborder la commercialisation excessive qui pourrait être préjudiciable à la fonction sociale et culturelle de l’élément, ainsi qu’à sa viabilité. Des problèmes d’institutionnalisation et de professionnalisation ont également été soulevés, car plusieurs candidatures ont présenté des situations dans lesquelles la pratique et la transmission de l’élément se trouvaient au sein d’institutions hautement organisées ou réalisées par des professionnels. Tout au long de ses examens, l’Organe est revenu à plusieurs sur la question fondamentale des communautés, tout en reconnaissant que la communauté peut différer d’une région à l’autre ou dans différents contextes politiques et culturels, mais néanmoins, il a souligné l’importance d’une identification claire de la communauté et ceux qui la représentent. En conclusion, l’Organe a attiré l’attention sur le tableau du paragraphe 70 de son rapport qui a identifié plusieurs candidatures dignes de reconnaissance, ce qui pourrait aider d’autres États parties lors de l’élaboration de leurs propres dossiers futurs.

701. Le Président a remercié M. Anami pour le rapport substantiel, qui a reflété la lourde charge de travail de l’Organe subsidiaire et les défis difficiles présentés au Comité. Le Président a levé la séance du matin, suggérant que le Comité utilise cette occasion pour réfléchir sur le rapport.

[Samedi 26 novembre, après-midi]
702. Le Président a réitéré ses remerciements à M. Anami pour le rapport et a assuré que le travail du l’Organe subsidiaire a été très apprécié par tous pour sa qualité et son professionnalisme, en ajoutant que bien qu’il ait débattu extensivement les candidatures de manière approfondie, le Comité aurait le dernier mot sur l’inscription. Le Président a rappelé au Comité que tous les critères d’inscription devaient être satisfaits pour qu’un élément soit inscrit, ce qui impliquait que l’État soumissionnaire avait le devoir de démontrer, dans la candidature, la manière dont les différents critères ont été remplis. Le Président a rappelé que tous les dossiers n’avaient pas reçu le même degré d’attention, le Secrétariat ayant accordé une attention particulière à ceux auxquels le Comité avait donné priorité dans sa décision de Nairobi. Pour d’autres candidatures, le Secrétariat avait seulement pu vérifier si les exigences techniques étaient satisfaites ou pas (signature originale, 10 photos, la cession de droits, etc.). Tous les États ayant reçu ce traitement léger en ont été informés en conséquence et ont eu l’occasion de réviser leurs propositions à la lumière de leur expérience de réussite précédente d’inscrire plusieurs éléments, avec tous les États ayant eu au moins une occasion, et parfois plusieurs, de réviser leurs candidatures. La nouvelle option de renvoi permettait à l’État soumissionnaire une nouvelle possibilité de fournir des informations supplémentaires, qui seraient mises à la disposition du public une fois l’élément inscrit. Le Président a rappelé l’immense responsabilité des États parties vis-à-vis des communautés qu’ils représentent et qu’ils avaient donc un devoir d’élaborer leurs propositions de façon claire et convaincante. Le Président a rappelé au Comité les contraintes de temps, suggérant de limiter le débat général à 60-90 minutes suivi par la présentation et l’adoption des projets de décision pour chaque candidature, limitant les interventions à 2 minutes.

703. La délégation de la République de Corée a fait siennes les remarques du Président sur les lignes directrices pour les travaux du Comité et a félicité l’Organe subsidiaire pour son excellent travail ainsi que le Secrétariat, en particulier Mme Duvelle et son équipe, pour avoir facilité l’examen des dossiers. La délégation a félicité le Président de l’Organe subsidiaire, Mme Park (République de Corée), le vice-président, M. Anami (Kenya), et le rapporteur, M. Scovazzi (Italie), qui n’a malheureusement pas pu assister à la réunion. En ce qui concerne le rapport du rapporteur, la délégation a attiré l’attention sur le changement important introduit pendant la troisième session de l’Assemblée générale en 2010 lors de sa révision des Directives Opérationnelles, avec l’introduction de l’option de renvoi laquelle demande aux États soumissionnaires des informations additionnelles. Notant le nombre important de renvois, la délégation a estimé qu’il serait sage d’avoir une discussion générale sur la manière dont les renvois seront traités lors de l’examen des dossiers en vue de faciliter et guider les travaux du Comité. La délégation a fait référence au paragraphe 36 des Directives opérationnelles
, identifiant deux problèmes. Tout d’abord, comment traiter les dossiers renvoyés par l’Organe subsidiaire et si le Comité accepterait la soumission de l’information supplémentaire durant la session en cours. Deuxièmement, comment le Comité devrait traiter les dossiers par rapport à leur future soumission (dans un cycle ultérieur), et si elles doivent être considérées parmi les dossiers inclus dans le nombre maximum. La délégation a estimé que les dossiers renvoyés devraient être traités avant les autres dossiers et en addition du plafond, invitant les membres de l’Organe subsidiaire à participer activement à la discussion sur ce point et les projets de décision.

704. La délégation de l’Indonésie a apprécié l’excellent travail réalisé par le Secrétariat et l’Organe subsidiaire, ajoutant que servir comme membre de l’Organe subsidiaire était en soi un excellent exercice de renforcement des capacités. En ce qui concerne le rapport du Rapporteur, la délégation a noté que certains des dossiers soumis à l’Organe subsidiaire n’avaient pas bénéficié d’un examen approfondi préliminaire par le Secrétariat, ce qui pouvait ne pas avoir donné aux États parties soumissionnaires concernés une plus grande opportunité d’améliorer leurs dossiers, espérant qu’une telle situation serait évitée à l’avenir.

705. La délégation du Maroc a également félicité l’Organe subsidiaire pour son excellent travail et la présentation de son rapport, ainsi que le Secrétariat pour avoir facilité les examens. La délégation a demandé conseil auprès du Conseiller juridique sur le paragraphe 36 des Directives opérationnelles en ce qui concerne les renvois. La délégation a attiré une attention particulière à l’observation dans le rapport qui explique comment les critères R.1 et R.2 étaient liés, ce qui lui semblait important, notamment en raison du potentiel impact négatif des conclusions. Un autre point important était lié aux similitudes entre certains dossiers présentés, ainsi que des éléments déjà inscrits, ce qui était susceptible de devenir un problème plus important à l’avenir quand plus d’éléments seront inscrits, reflétant les similitudes constatées dans les éléments existants à travers le monde. La question de la commercialisation en matière de tourisme a également été mise en évidence.

706. La délégation de la République islamique d’Iran a exprimé ses remerciements sincères à l’Organe subsidiaire et accepté les suggestions de la République de Corée. En ce qui concerne les renvois, la délégation a souhaité en savoir plus sur le mécanisme sur lequel l’option de renvoi était décidée, car un certain nombre des candidatures ont démontré différentes lacunes, d’un critère à plusieurs critères.

707. Le Conseiller juridique a expliqué que c’était une période transitoire, car c’était le premier cycle de renvois, ajoutant que cette nouvelle procédure avait été proposée par l’Organe subsidiaire et était un effort pour aider les États parties présentant des dossiers incomplets concernant au moins un des critères. Les renvois fusionnaient donc des aspects de preuve et une appréciation de la compatibilité avec les critères énoncés dans l’esprit du paragraphe 36. Le Conseiller juridique a également fait référence au paragraphe 31
, puisque le Comité a délégué l’évaluation de la recommandation [d’inscrire ou de renvoyer] à l’Organe subsidiaire avant d’appliquer le paragraphe 36, ajoutant que le concept de compléement d’information était lié à la compatibilité de ces critères et, dans chaque cas, la recommandation de l’Organe subsidiaire devrait être mentionnée. Il était donc important de ne pas remettre en question la recommandation sauf en cas d’erreur substantielle, ajoutant que l’incompatibilité pourrait se rapporter à l’un des critères ou à plusieurs. Le Conseiller juridique ne se prononcerait pas sur un cas particulier jusqu’à ce que l’Organe subsidiaire ait été en mesure de fournir ses évaluations individuelles, mais a mis en garde le Comité d’introduire un précédent qui pourrait être créé automatiquement lorsque le Comité se substituait à l’Organe subsidiaire sauf s’il y avait des informations factuelles qui pourraient être rapidement corrigées, ajoutant que le manque d’information était exactement la raison derrière l’introduction du renvoi. Le Conseiller juridique a rappelé au Comité que le renvoi n’était pas un refus, mais un renvoi à un autre cycle. En ce qui concerne le plafond, il a été noté qu’une décision établissant une hiérarchie des priorités avait été mise en place à Nairobi et à Abou Dhabi. Aussi, l’ordre de priorité ainsi que la prise en compte du plafond devait également être examinée par le Comité en vue de respecter certains principes généraux d’égalité dans le traitement des dossiers entre les États parties.

708. La Présidente de l’Organe subsidiaire a expliqué la méthode de travail appliquée dans le cas du renvoi. Le principe primordial de travail avait été d’examiner le dossier sur la base de ce qui était contenu dans le dossier, sans se reposer sur une connaissance ou recherche personnelle, afin de maintenir une neutralité. Un élément avait été recommandé pour inscription que lorsque les cinq critères avaient été satisfaits après une évaluation critère par critère, alors qu’un renvoi sur un seul critère donnerait lieu à un renvoi global quel que soit le nombre de critères visés. La Présidente a expliqué en outre qu’un renvoi équivalait à un manque d’informations suffisantes sur un critère et en aucune manière ne mettait en question la valeur ou la signification de l’élément lui-même. La décision de renvoi dans la recommandation recherchait donc des informations supplémentaires afin de satisfaire pleinement un ou plusieurs des critères.

709. La délégation de la Chine a apprécié les efforts considérables déployés par l’Organe subsidiaire et le Secrétariat. Après avoir lu les rapports du Rapporteur et l’Organe subsidiaire, la délégation a reconnu leurs observations, commentaires et suggestions qui offrent des orientations précieuses pour de futurs examens.

710. Pour en revenir aux questions posées par la République de Corée, la délégation de l’Italie a tenu à préciser que c’était l’Organe subsidiaire qui demandait des informations supplémentaires et concluait donc que l’information devrait être renvoyée à l’Organe. En outre, comme le dossier de candidature serait disponible sur le site web, il devrait donc être dans sa forme la plus complète, tandis que les informations supplémentaires fournies par l’État soumissionnaire concerné au cours de la session du Comité ne seraient pas par la suite inclus dans le dossier. En ce qui concerne la question des priorités, la délégation a proposé d’examiner la question au point 15 de l’ordre du jour.

711. La délégation de l’Albanie a remercié l’Organe subsidiaire pour son excellent travail et son rapport très instructif. La délégation a tenu à préciser que les États parties soumissionnaires ne devraient pas considérer que lorsqu’une candidature était présentée celle-ci créait un droit d’inscription, de cette manière, des recommandations négatives ne devraient pas être considérées comme remettant en cause la réalité sur le terrain ou la valeur et l’importance de l’élément en question, mais qu’elle se référait au dossier de candidature. En outre, les débats sur les inscriptions devraient éviter de devenir agressifs ou personnels. La délégation a rappelé au Comité que l’inscription n’est pas comparable à la Convention du patrimoine mondial en ce qu’elle n’assigne pas une valeur universelle, mais considère l’importance des inventaires et des mesures de sauvegarde pour le patrimoine culturel immatériel. La Liste représentative n’était donc pas une liste de prestige et les éléments inscrits n’étaient pas plus importants que ceux qui n’étaient pas inscrits, car il n’y avait pas de hiérarchie des valeurs. Le rôle du Comité était donc de vérifier que toutes les candidatures aient reçues une évaluation équitable et qu’il n’y avait pas de malentendus majeurs, et ainsi de préserver la crédibilité et l’intégrité de la Convention, tout en s’assurant qu’il n’y ait aucun conflit d’intérêt.

712. La délégation de Grenade était d’accord avec les remarques des autres membres du Comité, et a félicité l’Organe subsidiaire pour son travail et le Secrétariat pour l’appui qu’il a fourni. La délégation a félicité l’Organe subsidiaire pour son rapport, qui a souligné les difficultés rencontrées par les États parties soumissionnaires et l’Organe subsidiaire chargé de l’examen des dossiers, et qui était en soi un exercice de renforcement des capacités car il a fourni de précieuses indications aux États parties. La délégation a appuyé les observations formulées par les membres du Comité, notamment l’Italie, sur le point fait que les dossiers renvoyés devraient être retournés à l’Organe subsidiaire, ajoutant que le plafond méritait une discussion ultérieure.

713. En l’absence de remarque supplémentaire du Comité, le Président a donné la parole aux observateurs.

714. La délégation de la Belgique a remercié le Rapporteur pour la pertinence des observations, et son appréciation du travail effectué par l’Organe subsidiaire, ajoutant que le respect de tous les critères est indispensable et essentiel pour assurer la cohérence et la crédibilité de la Convention. La délégation a parlé de son propre dossier qui avait été jugé incomplet pour le critère R.5, même si l’élément avait été inscrit sur un inventaire national. La Belgique a donc décidé de retirer le dossier pour resoumission ultérieure considérant la charge de travail du Secrétariat et appréciant que seules des règles bien comprises garantissaient le traitement égal et équitable des dossiers dans l’intérêt des communautés.

715. La délégation de l’Espagne était préoccupée, étant donné la jeunesse de la Convention, que des mesures soient introduites avant d’avoir pu prendre du recul et analyser les résultats obtenus à ce jour, ajoutant que les tendances actuelles ne seraient pas de bon augure pour l’avenir de la Convention. Par exemple, un nouveau et très différent formulaire a été introduit en 2011, tandis que la présentation des dossiers avait également changé, comme noté par l’Organe subsidiaire. La délégation a attiré l’attention sur le fait que les membres de l’Organe subsidiaire avaient des opinions divergentes sur 45 dossiers. Dans le même temps, le Secrétariat n’avait pas été en mesure d’accorder une attention suffisante à chacun des dossiers. La délégation a exprimé sa reconnaissance aux membres du Comité qui ont participé à l’Organe subsidiaire, car ils ont dû limiter leurs observations à des formulaires qui pourraient être considérés comme inappropriés. La délégation était préoccupée que les décisions prises actuellement auront une incidence sur le travail effectué jusqu’à présent, mettant en garde contre la prise de décisions rétroactives en particulier, tandis que les décisions prises doivent être mis en place pour la prochaine session du Comité permettant aux États parties de prendre connaissance des éventuelles modifications.

716. La délégation du Kenya a remercié l’Organe subsidiaire pour son bon travail, exprimant son accord sur le fait que le renvoi était lié à un manque de clarté sur les informations fournies dans le dossier. En ce qui concerne les priorités, la délégation a appuyé les remarques de Grenade et de l’Italie que cette question soit discutée sous le point 15 de l’ordre du jour.

717. La délégation de la Turquie a remercié l’Organe subsidiaire pour son excellent travail qui a expliqué comment les candidatures ont été traitées, en félicitant le Secrétariat pour son travail. La délégation comprenait que tous les critères étaient essentiels, mais que la communauté devrait y être centrale si le Comité désirait avoir une liste qui soit vraiment représentative des éléments favorisant le dialogue interculturel. Aussi, le Comité devrait refuser des dossiers qui mentionnent les conflits, les disputes ou les guerres parmi les communautés et rappeler les décisions sur l’importance de dossiers multinationaux. Forte d’une expérience personnelle suffisante dans l’Organe subsidiaire, la délégation a estimé que le critère R.5 n’avait pas été bien compris, ajoutant que ces listes n’étaient pas les seul moyens de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel et les inventaires nationaux étaient en fait plus importants, ce qui nécessitait une réflexion plus approfondie par le Comité sur les articles 11 et 12 de la Convention.

718. La délégation de Djibouti a remercié le gouvernement de l’Indonésie pour son accueil chaleureux et l’hospitalité et a félicité l’Organe subsidiaire de son travail substantiel et professionnel. La délégation a compris que tous les critères doivent être respectés conformément aux Directives opérationnelles, toutefois, en raison des difficultés rencontrées par l’Organe subsidiaire, elle a suggéré que les Directives opérationnelles soient révisées et renforcées en vue d’obtenir une plus grande clarté.

719. La délégation de Chypre est revenue sur la question de dossiers renvoyés qui ont été considérés incomplets en raison des changements dans les méthodes de travail, tandis que les informations supplémentaires demandées par le Secrétariat n’avaient pas été prises en considération parce que les dossiers n’ont pas été retournés dans les délais. La délégation s’interrogeait sur les implications de dossiers retirés par rapport aux dossiers renvoyés et de leur resoumission à l’avenir. En outre, une fois qu’un dossier de candidature avait été identifié comme manquant d’informations, la délégation ne considérait pas qu’une priorité devrait être établie en fonction du nombre de critères non satisfaits.

720. La Secrétaire a reconnu la complexité du processus de candidature et a expliqué que les délais avaient été fixés par les Directives opérationnelles, et que les dossiers devaient être soumis avant le 31 mars. Une fois reçus, les dossiers étaient enregistrés et vérifiés pour s’assurer que, d’un point de vue technique (signatures, matériel obligatoire tels que photos, etc.) ils étaient complets. En ce qui concerne les informations contenues dans le dossier, la Secrétaire a expliqué que les décisions précédentes du Comité avaient donné des orientations sur les exigences, ce qui avait permis au Secrétariat de fournir des commentaires sur les dossiers de candidature et demander des informations additionnelles à travers les lettres envoyées par le Secrétariat à l’État soumissionnaire. Il appartenait alors à l’État soumissionnaire de réviser le dossier, qui était par la suite soumis à l’Organe Subsidiaire pour son examen. Toutefois, la Secrétaire a précisé que ce n’était pas au Secrétariat d’évaluer les informations fournies du point de vue substantiel, mais seulement de s’assurer que l’information technique avait été fournie, ajoutant que l’ensemble du processus prenait plusieurs mois car les membres de l’Organe subsidiaire travaillaient d’abord individuellement avant de se rencontrer collégialement. L’Organe subsidiaire avait donc pu conclure qu’un critère ou des critères n’avaient pas été remplis et ne pas recommander l’inscription, ou conclure que tous les critères avaient été remplis et recommander d’inscription ; ou encore conclure un manque d’informations pour évaluer correctement si le ou les critères étaient satisfaits et donc proposer un renvoi.

721. La délégation de Chypre a demandé des éclaircissements supplémentaires sur le calendrier possible pour les resoumissions.

722. La Secrétaire a expliqué que le minimum de quatre ans ne s’appliquait qu’aux éléments recevant une recommandation de non inscription et non pas aux renvois.

723. La délégation de l’Arménie a remercié le gouvernement de l’Indonésie pour son accueil chaleureux et une excellente organisation, ajoutant que toutes les recommandations sur les candidatures étaient très appréciées, mais qu’elles devraient être rédigées de manière professionnelle et non agressive. La délégation a regretté les accusations portées par l’Azerbaïdjan, souhaitant éviter tout malentendu ou mauvaise interprétation par la communauté internationale.

724. La délégation de l’Albanie s’est demandé si parmi les dossiers renvoyés, le Secrétariat avait déjà demandé aux États soumissionnaires de fournir des informations sur lesquelles le renvoi a été fondé.

725. La Secrétaire a précisé que l’Organe subsidiaire avait eu accès aux lettres adressées par le Secrétariat à l’État soumissionnaire ainsi qu’à d’autres échanges et informations analogues, y compris la candidature originale avant sa révision ultérieure, ajoutant que les lettres ont permis à l’État d’améliorer la qualité de la candidature. Cependant, il y a eu des cas où l’Organe subsidiaire a noté que l’État soumissionnaire n’avait pas tenu compte de la demande du Secrétariat et n’avait pas fourni les informations pertinentes, raison pour laquelle le rapport de l’Organe subsidiaire a mis en évidence la nécessité de prendre en considération ce type de lettres. La Secrétaire a cependant rappelé que tous les États parties n’avaient pas reçu le même niveau d’attention du Secrétariat en raison du grand nombre de dossiers de candidature, qui comprenait les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente qui étaient priorisées, ainsi que les dossiers présentés par les États non ou sous-représentés. Les États parties n’ayant pas bénéficié du même niveau d’attention avaient été informés que ceci était effectivement le cas et étaient donc invités à puiser dans leurs dernières expériences réussies.

726. La délégation de la République de Corée a fait siennes les remarques du Conseiller juridique qui a suggéré que s’il n’y avait pas d’erreurs substantielles dans le dossier de candidature, que le Comité valide la recommandation de l’Organe subsidiaire. La délégation est revenue sur la question de l’échéancier de la resoumission des dossiers renvoyés, car cela n’était pas encore clair. En ce qui concerne le rapport de l’Organe subsidiaire, la délégation n’a pas pu trouver de référence à l’élection du Président de l’Organe subsidiaire, du Rapporteur et du Bureau, suggérant que le Secrétariat révise le rapport en conséquence.

727. La délégation du Japon est revenue sur le point soulevé concernant les différents niveaux de traitements des dossiers par le Secrétariat et les conseils du Conseiller juridique de ne pas entrer dans un long débat sur les options de renvois individuels, ajoutant que pour les États parties qui n’avaient pas reçu de demandes d’informations complémentaires, ils n’avaient pas pu reformuler leurs candidatures, ce qui était jugé injuste par la délégation.

728. La délégation de la République de Corée a compris que les États parties avaient reçu différents niveaux de traitement, mais elle n’a pas jugé cela injuste car cela était fondé sur le niveau d’expérience détenu par les États concernés.

729. La délégation de Grenade a souscrit aux remarques formulées par la République de Corée en ce que le Comité à Nairobi a demandé au Secrétariat de traiter les dossiers de candidature selon une liste de priorités, et qu’il était donc normal que le Secrétariat n’ait pas pu traiter tous les dossiers de la même manière, accordant la priorité aux États autres que ceux qui avaient déjà de nombreuses propositions d’inscription réussies et donc l’expérience des exigences.

730. La délégation de la République islamique d’Iran était d’accord avec le Japon que s’il existe une assistance que les États parties trouvent utile, celle-ci devrait être disponible pour tous les États parties, car il était injuste que seuls les États parties non représentés bénéficient d’une telle assistance attentive. La délégation a parlé de sa propre expérience, ayant demandé au Secrétariat si elle avait besoin de fournir des informations supplémentaires, pour s’entendre dire que cela était incertain.

731. Se référant au rapport de l’Organe subsidiaire, la délégation de la Chine a noté que 19 candidatures ont reçu un renvoi par rapport au critère R.2 et 17 dossiers par rapport au R.5, ce qui rappelait les débats de Nairobi sur les réflexions concernant les critères, notamment sur le R.2 et R.5. Le Comité a invité les États Parties à soumettre au Secrétariat leurs points de vue sur une éventuelle révision des critères et a demandé au Secrétariat de distribuer les résultats avant la sixième session. Cette question a également été abordée dans le groupe de travail qui s’est réuni pour discuter des mesures possibles pour améliorer le traitement des candidatures. Cependant, la question qui préoccupe beaucoup les États parties n’avait pas reçu toute l’attention voulue, particulièrement la question des interprétations différentes des critères qui ont eu un impact négatif sur les candidatures. En outre, puisque l’élaboration des candidatures est un travail coûteux qui implique de multiples parties prenantes, les États parties doivent avoir une plus grande implication au niveau national en termes de renforcement des capacités, de budgétisation et de ressources humaines. Des efforts supplémentaires sont faits par l’Organe subsidiaire et le Secrétariat avec le Comité ayant finalement à se prononcer sur les dossiers de candidature, et dans ce cycle, plus de 50 pour cent des dossiers ont reçu des recommandations défavorables. Le résultat étant donc un grand gaspillage d’efforts et de ressources ainsi que la déception des communautés concernées, notamment parce que les dossiers devaient être réexaminés lors du prochain cycle. Il a également été noté que les 26 renvois ont été basés sur des recommandations très différentes, ce qui complique encore les travaux du Comité. La délégation a donc recommandé que le Comité applique une approche souple et positive aux examens.

732. La délégation de l’Espagne s’est déclarée entièrement d’accord avec la Chine et le Japon qu’une décision qui aurait un impact radical sur les droits de toutes les communautés ne devrait pas être adoptée. La délégation a compris que le Comité devrait aller de l’avant méthodiquement et proposer des options qui aident chacun d’entre eux dans un esprit de solidarité et donc remédier à certaines des lacunes, ajoutant que de nombreux États parties ont contribué à renforcer le Secrétariat, ajoutant que les États devraient fournir des informations supplémentaires lorsque nécessaire, car il y avait une ligne étroite entre un critère insatisfait et ne pas fournir des informations complètes.

733. La délégation du Japon a précisé qu’elle ne souhaitait pas du tout critiquer le Secrétariat car il appréciait pleinement l’énorme travail qu’il a effectué et qu’il ne pouvait pas traiter tous les États parties de manière égale. Le problème était que certains États parties ont été incapables de fournir des informations avant le processus de prise de décision, et ce qui était donc une erreur procédurale.

734. La Présidente de l’Organe subsidiaire a évoqué les lettres de demandes d’informations additionnelles envoyées par le Secrétariat, ajoutant que tous les États parties avaient eu l’occasion de fournir des informations supplémentaires, mais que les lettres avaient différents niveaux de détail, selon l’expérience des États parties, bien que reconnaissant que cela pourrait être perçu comme discriminatoire.

735. La délégation de la Papouasie-Nouvelle-Guinée a remercié le gouvernement de l’Indonésie pour son hospitalité. Pour revenir à la remarque de l’Italie supportée par la Grenade relativement à la communication de l’information, la délégation a parlé de l’importance de la question, ajoutant que les nombreux débats sur les derniers jours avaient contribué à une meilleure compréhension des exigences techniques et substantielles au niveau communautaire, national et régional.

736. La délégation de l’Inde a remercié le gouvernement de l’Indonésie et le Président, tout en saluant le travail de l’Organe subsidiaire et du Secrétariat. La délégation a parlé au nom de l’application égale de la Convention, car il n’y avait qu’une seule Convention, ajoutant qu’il avait reçu une lettre du Secrétariat indiquant qu’aucune information requise ne manquait. La délégation a estimé que les règles du jeu peuvent être modifiées dans un processus tourné vers l’avenir, et non pas vers le passé, ajoutant que le déploiement de ressources pour atteindre le même but devait être évité.

737. La délégation d’Oman a partagé les préoccupations que les dossiers renvoyés utiliseraient davantage de ressources et de temps, car ils devraient être réexaminés, alors qu’il y avait des candidatures encore non traitées en 2012. La délégation s’est également interrogée sur la manière dont celles-ci seraient repositionnées par rapport aux autres dossiers présentés en 2012.

738. Le Président a proposé d’avancer puisque tous les États parties avaient eu la possibilité de donner leur opinion et de réfléchir sur ces questions.

739. La délégation de la République de Corée est revenue sur le conseil juridique sur la question des recommandations et que s’il n’y avait pas d’erreur substantielle par l’Organe subsidiaire, le Comité devrait adopter les recommandations dans leur ensemble, à l’exception des dossiers de candidature qui avaient des recommandations défavorables et des options, facilitant ainsi le travail et l’adoption rapide de la décision avant de passer à l’examen du point 15 sur l’amélioration du traitement des candidatures. La délégation a également parlé de la deuxième option, qui consistait à remettre en question les conseils, qui exigerait un consensus et le possible discrédit de l’Organe subsidiaire, résultant en des examens des dossiers par le Comité. La délégation a exhorté le Comité à se décider à suivre la première option.

740. La délégation de Chypre a estimé que la discussion pourrait avoir commencé avec le débat sur le point 15 avant le point 13 et l’examen des dossiers. La délégation a également souhaité savoir si les candidatures obtenant une recommandation de renvoi avaient reçu une lettre du Secrétaire demandant des renseignements supplémentaires, ce qui donnerait un point de vue plus équilibré vis-à-vis des dossiers présentés.
741. La Secrétaire a précisé que les lettres ont été envoyées selon les pays (pays prioritaires ou non), ajoutant que neuf États parties ont été concernés par des retraits dont quatre ont reçu des lettres détaillées du Secrétariat ; tous les pays ont reçu un traitement égal, mais certains États parties ont reçu des lettres sur des dossiers qui faisaient partie de l’arriéré.

742. La délégation du Japon a fait référence aux lettres reçues par l’Inde, qui n’avaient pas reçu de demande spécifique d’information et dont les dossiers ont ensuite été proposés pour le renvoi, ajoutant que le pouvoir du Comité semblait limité dans ce cas. Cependant, les Directives opérationnelles au paragraphe 36 indiquent clairement que le Comité prend ses propres décisions, même si le Comité devrait respecter la recommandation de l’Organe subsidiaire, car il avait le pouvoir final. Ainsi, le pouvoir du Comité ne devrait pas être limité dès le départ, d’autant plus que certains pays n’avaient pas reçu de demandes d’informations spécifiques, comme dans le cas de l’Inde.

743. La délégation de l’Inde a précisé qu’elle avait reçu cinq lettres, qui stipulaient : « Je suis heureuse de vous informer que votre candidature contient toute l’information requise. »
744. Le Conseiller juridique détenait un document sur l’échange de communication entre l’Inde et le Secrétariat, qui disait : « Néanmoins, sur la base de l’expérience antérieure de votre pays dans le processus de candidature, vous pouvez introduire des révisions à ce stade et si tel est le cas merci d’envoyer une version révisée de votre candidature. La version révisée remplacera la demande initiale. » Ainsi, le droit de l’État partie de réviser ou de ne pas réviser a été basé sur une révision technique et n’était donc pas une erreur de procédure. Tous les dossiers ont été traités par le Secrétariat conformément à la propre décision du Comité et traités en fonction des priorités qui ont appelé à l’égalité de traitement des dossiers sur la Liste représentative. Le Conseiller juridique a précisé que le Secrétariat a effectué une évaluation technique, tandis que l’Organe subsidiaire a entrepris l’examen des dossiers et est arrivé à ses recommandations. Par ailleurs, l’autre principe général de procédure suggéré par la République de Corée dérivait des Directives opérationnelles, à savoir que le pouvoir de recommander de renvoyer un dossier ayant été délégué à l’Organe subsidiaire, les informations complémentaires devraient également être fournies à l’Organe subsidiaire, après examen des dossiers, dossier par dossier. La question était de savoir comment l’Organe subsidiaire examinerait de nouveau les informations complémentaires soumises, en ajoutant que toutes les questions concernant la substance de critères pourraient être examinées au titre du point 15. Le Conseiller juridique a rappelé au Comité que l’option de renvoi était une décision officielle du Comité, ajoutant que l’option affecte seulement un ou des critère(s) spécifique(s) ce qui signifie que la révision pourrait être effectuée assez rapidement.

745. La délégation de l’Inde a soulevé une motion d’ordre. Suite à l’intervention de la République de Corée, le Conseiller juridique a confirmé que les observateurs ne pouvaient pas présenter une motion d’ordre.

746. La délégation du Japon a remercié le Conseiller juridique pour l’explication détaillée, et était d’avis que le Comité puisse prendre sa décision au cas par cas.

747. La délégation de Grenade s’est demandée si les lettres demandant des informations supplémentaires du Secrétariat venaient en addition des informations contenues dans les paragraphes de la décision, comme les États parties expérimentés avaient déjà le savoir-faire pour élaborer des dossiers et pourraient se reporter aux paragraphes spécifiques concernant des critères spécifiques, ce qui semblait être suffisant, et qu’il ne s’agissait donc pas d’un problème de procédure.

748. Notant que l’Inde souhaitait exprimer un point factuel, la délégation de la République de Corée a suggéré que le Président donne la parole à l’Inde.

749. La délégation de l’Inde a cité la lettre, qui disait : « Je suis heureuse de vous informer que votre candidature contient toute l’information requise. Néanmoins, sur la base de l’expérience antérieure de votre pays dans le processus de candidature, vous pouvez introduire des révisions à ce stade », ajoutant qu’avec la manière dont la lettre avait été rédigée, le pays avait peu de chances d’introduire des révisions, étant donné que la candidature était décrite comme complète.

750. La délégation de l’Italie a précisé que seul l’Organe subsidiaire était habilité à examiner les dossiers, et qu’une lettre reçue du Secrétariat indiquant que toutes les informations requises avaient été fournies ne signifiait pas le fait de recevoir une recommandation positive, car cela était de la responsabilité de l’Organe subsidiaire. En outre, la délégation a expliqué que lorsque le Secrétariat envoyait une lettre détaillée à un État soumissionnaire pour sa première candidature, c’était en fait un exercice de renforcement des capacités et il était du devoir du Secrétariat d’aider ces pays, ce qui avait été considéré comme moins crucial pour les pays ayant une plus grande expérience.

751. Le Président a tenu à aller de l’avant dossier par dossier afin de déterminer si les critères étaient remplis dans chaque cas, demandant au Comité de décider si l’élément doit ou non être inscrit. Le Président a rappelé au Comité que la Convention était encore à ses débuts et que le processus était encore en apprentissage pour tous les intéressés. Le Président a attiré l’attention sur le projet de décision 6.COM 13, qui met en lumière quelques-unes des préoccupations, proposant de suspendre son examen jusqu’à ce que toutes les décisions individuelles aient été adoptées, comme cela avait été le cas au titre des points 7 et 8. Le Président a rappelé l’article 24.4 ddu Règlement intérieur, selon lequel un État partie soumissionnaire ou membre du Comité ne doit pas plaider en faveur de sa candidature.

752. La délégation de la République de Corée a demandé à savoir quels dossiers avaient été retirés.

753. La Secrétaire a expliqué qu’un addendum avait été publié au document 13 décrivant les onze candidatures retirées par les États parties.

754. La Présidente de l’Organe subsidiaire, Mme Jeong-Eun Park, a présenté la première candidature, le Shapavalstva (fabrication du feutre) et le Katrushnitski Lemezen’ : artisanat traditionnel et jargon unique des artisans du feutre bélarussiens [projet de décision 6.COM 13.1], soumise par le Bélarus. Le Shapavalstva est une méthode traditionnelle de fabrication d’objets en feutre de laine de mouton, tels que bottes, chapeaux, moufles, vestes et pardessus. Une trentaine de fabricants de feutre dans le district Dribin au Bélarus perpétuent leurs compétences et leurs secrets de génération en génération au sein des familles, et vendent leurs produits à des marchés locaux. Cet artisanat est transmis dans un jargon de métier unique, appelé Katrushnitski Lemezen’, que l’on ne trouve qu’au sein de cette communauté de fabricants de feutre. Le musée local abrite l’Association Shapaval, un atelier pour les enfants et un atelier de fabrication de feutre. L’Organe subsidiaire a estimé que la candidature démontre que les critères R.3, R.4 et R.5 étaient satisfaisants, mais que les critères R.1 et R.2 manquaient d’informations afin de remplir les critères. Dans le cas du critère R.1, il y avait un manque d’information dans chacun des domaines demandés pour décrire de manière exhaustive le Shapavalstva, plus particulièrement concernant les fonctions sociales et culturelles. Comme avec certaines autres candidatures, il y avait des détails élaborés sur les processus historiques et techniques de fabrication du feutre, mais très peu de choses sur la façon dont le Shapavalstva procure à sa communauté un sentiment d’identité. Au critère R.2, il y avait l’impression d’une commercialisation de la fabrication artisanale du feutre et de la promotion du tourisme plutôt que de la sauvegarde du patrimoine. Les bénéfices culturels pour la communauté et la manière dont l’inscription contribuerait à promouvoir une plus grande visibilité du patrimoine culturel immatériel ont été négligés au profit de l’augmentation des gains monétaires. Cela confirmait les préoccupations en ce qui concerne le critère R.1 sur la description insuffisante de l’élément et confirmait aussi que la candidature avait autant à voir avec l’estampillage du patrimoine que sa sauvegarde. Ainsi, plus d’informations sur ces deux critères ont été demandées.

755. La délégation de la République de Corée a proposé une évaluation en deux parties des dossiers de candidature, en commençant par les vues générales sur la candidature suivie de toute demande d’amendement ou de plus amples informations. S’il n’y avait pas de commentaire ou d’objection, la recommandation de l’Organe pourrait être acceptée par l’adoption de la décision dans son ensemble.

756. En l’absence d’objection, le Président a proposé d’avancer comme suggéré.

757. La délégation du Maroc a noté dans le critère R. 5 que la communauté avait demandé que l’élément soit inclus sur la liste des valeurs culturelles et historiques en 2010, mais dans le critère R.1, qui n’était pas satisfaisant, il était indiqué que la communauté n’avait pas été identifiée, même si elle avait fait sa demande au titre du critère R.5, ce qui semblait être contradictoire.

758. La Présidente de l’Organe subsidiaire a expliqué que c’est la portée de l’élément qui était en question, et non son identification, puisqu’un élément comportait de nombreux facteurs, ajoutant qu’un grand nombre de facteurs pourraient résulter en une description vague d’un élément. Le critère R.1 demandait donc un élément clairement défini en termes de portée, même si l’élément était identifié.

759. Connaissant la culture du Bélarus, la délégation de l’Azerbaïdjan n’était pas d’accord avec la façon dont la recommandation sur le critère R.2 était formulée concernant les avantages commerciaux de l’inscription et la commercialisation excessive, estimant que ce n’était pas le cas dans cette candidature car la production était réalisée par les familles et non de façon industrielle. En outre, le savoir-faire était un secret de famille transmis de génération en génération, et les familles avaient besoin de vendre leur production tout simplement pour acheter du matériel. La délégation a demandé que le Bélarus prenne la parole pour expliquer.

760. Le Président a souligné qu’au stade actuel, la parole était ouverte aux commentaires généraux sur la candidature et le projet de décision, la recommandation étant fondée sur les informations contenues dans le dossier et n’étant pas un jugement de valeur sur l’élément, ajoutant que l’État partie soumissionnaire ne pouvait répondre qu’à une question précise.

761. La délégation de la République de Corée a ajouté que l’Azerbaïdjan n’avait pas posé de question précise, et que le Comité pourrait donc adopter la décision. Le Président a reconnu qu’aucune question spécifique n’avait été posée.

762. La délégation du Japon a noté que l’Azerbaïdjan avait demandé une explication du Bélarus, et s’est demandé comment de telles demandes seront traitées au cours des examens. Le Président a expliqué qu’une question spécifique devait être posée.

763. La délégation de l’Azerbaïdjan a expliqué qu’elle avait demandé une explication du Bélarus pour savoir pourquoi sa candidature semblait porter un risque de sur-commercialisation.

764. La délégation du Bélarus n’était pas d’accord avec la conclusion de l’Organe subsidiaire, en particulier au titre des critères R.1 et R.2. Le Président est intervenu pour rappeler au Bélarus qu’il ne pouvait pas défendre son avis sur la recommandation. La délégation du Bélarus a expliqué que la candidature identifiait clairement l’élément comme un artisanat réalisé par 30 fabricants de feutre au sein des familles sans débouchés commerciaux. De plus, l’élément était de nature saisonnière, avec seulement quelques centaines d’articles vendus au cours de la fête de Noël, en ajoutant que la vente des chapeaux avait suscité un intérêt parmi les membres de la famille de poursuivre l’artisanat. En outre, c’est une association travaillant pour augmenter la visibilité de l’élément qui avait rédigé la candidature.

765. Soulevant une motion d’ordre, la délégation de Chypre a demandé l’ordre dans lequel les candidatures seraient examinées, puisque les dossiers ne devaient pas être rouverts lorsque l’information était manquante. La Secrétaire a expliqué que les décisions étaient dans une liste ordonnée (avec le powerpoint) et qu’il serait difficile de réorganiser l’ordre des dossiers.

766. La délégation de la République de Corée a appuyé la proposition de Chypre.

767. La délégation du Maroc s’est également déclarée d’accord avec Chypre et, compte tenu des difficultés techniques, a demandé que l’Organe subsidiaire présente tout d’abord les candidatures ayant reçu des recommandations positives afin que le Comité puisse adopter rapidement les projets de décision.

768. La délégation de Grenade n’était pas en désaccord avec la méthodologie, ajoutant que les décisions devaient être prises de toute façon sur tous les dossiers. En outre, elle n’était pas d’accord avec l’interruption de l’examen du dossier du Bélarus, en remarquant que la méthodologie devait être discutée plus tard. La délégation du Kenya a appuyé les observations de Grenade.

769. La Présidente de l’Organe subsidiaire a informé le Président que l’évaluation des dossiers de la présente session devait suivre l’ordre séquentiel, mais qu’elle serait réorganisée le soir par groupes pour le lendemain. La délégation de la République de Corée a appuyé pleinement la proposition et la suggestion de Grenade de finaliser en premier lieu le dossier du Bélarus.

770. En l’absence d‘amendement ou d’autre commentaire, le Président a proposé d’adopter la décision dans son ensemble. En l’absence d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.1 de renvoyer la candidature du Shapavalstva (fabrication du feutre) et Katrushnitski Lemezen’ : artisanat traditionnel et jargon unique des artisans du feutre bélarussiens.

771. La délégation du Bélarus a estimé que la décision était fondée sur une interprétation erronée du dossier, mais elle a néanmoins respecté la décision du Comité, et continuerait à travailler sur le dossier. Le Président a remercié le Bélarus pour son approche positive et a souhaité succès à l’inscription future de l’élément.

772. La délégation de la République de Corée a tenu à souligner que le renvoi ne correspondait pas à un rejet, l’État demandeur ayant la possibilité d’élaborer et de soumettre à nouveau le dossier dans un futur cycle.

773. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le répertoire du rituel des classes d’âge de Louvain [projet de décision 6.COM 13.2], soumise par la Belgique, ajoutant qu’il s’agissait du premier dossier pour lequel tous les critères avaient été remplis. Les classes d’âge de Louvain, en Belgique, sont un rite de passage de dix années pour des qui partagent la même année de naissance. Les hommes forment un groupe à l’âge de quarante ans et participent à des activités sociales et culturelles qui culminent dix ans plus tard avec une célébration autour de la statue du prophète Abraham de la ville. Chaque classe d’âge, qui choisit sa médaille, son drapeau et son uniforme, a un « parrain » de dix ans son aîné. Les rituels des classes d’âges fournissent aux participants et à la ville entière un fort sentiment d’identité. L’Organe subsidiaire a convenu que les cinq critères étaient satisfaisants. L’Organe a été particulièrement impressionné par le fait que cette candidature démontre qu’un tel rituel de classe d’âge pourrait avoir d’importantes fonctions sociales et culturelles au sein des communautés urbaines des sociétés industrialisées. La candidature a été également appréciée en raison de la grande implication et participation de la communauté de Leuven dans la sauvegarde de ce rituel.

774. La délégation du Kenya a été particulièrement heureuse de cette candidature, en particulier dans le cadre du critère R.4, qui a démontré la participation active des membres de la communauté.

775. En l’absence d’observation ou amendement, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.2 d’inscrire le répertoire du rituel des classes d’âge de Louvain sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

776. Au nom du Ministère de la culture de la Communauté flamande, la délégation de la Belgique a remercié le Comité et l’Organe subsidiaire de leur évaluation positive, expliquant que ces réseaux spéciaux d’hommes du même âge avaient aidé à développer la cohésion sociale à Louvain et ses environs dans la période allant de leur quarantième à leur cinquantième anniversaire, au cours de laquelle des événements sociaux et culturels étaient organisés à l’intention de leurs concitoyens. Bien que le phénomène ne soit pas unique, il n’était pas bien connu, et la délégation espérait que son inscription aiderait d’autres pays à établir des réseaux similaires d’amitié. Il a été noté que la candidature avait également reçu le soutien des Communautés française et allemande de Belgique.

777. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le théâtre d’ombres chinoises [projet de décision 6.COM 13.3], soumise par la Chine. Le théâtre d’ombres chinoises est une forme de théâtre où les silhouettes de personnage colorées jouent des pièces traditionnelles contre un écran en tissu rétro-éclairé, accompagnés par de la musique et du chant. Les marionnettistes fabriquent les personnages en cuir ou en papier et les manipulent par l’intermédiaire de tiges pour créer l’illusion d’images en mouvement. Les compétences des marionnettistes pour manipuler simultanément plusieurs marionnettes, en improvisant des chants et en jouant de divers instruments de musique, sont transmises au sein des familles et des troupes, passant de maître à élève. Le marionnettiste diffuse les connaissances, défend les valeurs culturelles et divertit la communauté, en particulier les jeunes. L’Organe subsidiaire a également atteint un consensus positif et a estimé que tous les critères étaient satisfaits pour cette candidature. Il a estimé que cette proposition avait été soigneusement préparée avec une large participation des artistes des marionnettistes. L’Organe a apprécié que la candidature explique clairement les différentes façons de transmettre et de recréer cet art et a été également impressionné par le large éventail de thèmes qui étaient abordés lors de l’exécution de ce genre théâtral.

778. En l’absence d’observation ou amendement, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.3 d’inscrire le théâtre d’ombres chinoises sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

779. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le Zhusuan chinois, connaissances et pratiques du calcul arithmétique au boulier [projet de décision 6.COM 13.4], soumise par la Chine. Le Zhusuan chinois est la connaissance et la pratique du calcul mathématique par déplacement de boules sur un boulier, un dispositif rectangulaire en bambou ou en bois avec des boules enfilées tout le long de treize à dix-neuf rangées divisées en deux cases. Les praticiens du Zhusuan peuvent effectuer diverses opérations mathématiques : additions, soustractions, multiplications, divisions, calculs exponentiels et équations plus complexes. Les formules du Zhusuan sont des comptines faciles à apprendre qui énoncent les règles de calcul et résument les méthodes de calcul. Le Zhusuan est transmis de génération en génération et est désormais pris en charge par les clubs et les associations qui se chargent d’enseigner, de faire des recherches et d’organiser des concours. L’Organe subsidiaire a convenu que les critères R.1, R.2, R.3 et R.4 étaient satisfaisants, mais pas le critère R.5. L’Organe s’est engagé dans un long débat à propos de la quantité d’informations attendue sous le critère R.5 et il a adopté un standard de preuves qu’il a tenté d’appliquer de manière cohérente. Il s’agit de l’une des candidatures qui n’a pu être recommandée lorsque le standard a été appliqué. Les États soumissionnaires ont été invités à : i) « identifier l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme chargé du maintien de cet inventaire », et ii) démontrer que l’inventaire a été établi en conformité avec les articles 11 et 12 de la Convention, en particulier l’article 11(b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis à jour. L’Organe a conclu que ce dossier était satisfaisant vis-vis de la première exigence mais pas de la seconde, et a donc estimé que la candidature devrait être renvoyée à l’État soumissionnaire pour complément d’information.

780. Le Président a noté que c’était la première candidature pour laquelle le Comité devait évaluer si le standard minimal de la preuve requise pour un critère avait été fournie.

781. La délégation de l’Espagne a fait remarquer qu’elle avait passé un mois à examiner tous les projets de décisions, notant que dans la candidature, l’inventaire tenu par les autorités chinoises avait été approuvé, et l’information donnée dans le formulaire semblait correspondre à un inventaire et donc satisfaire au critère R.5, en remarquant que les inventaires constituaient les instruments appropriés conformément à l’article 12 si l’élément était présent dans un ou plusieurs inventaires du pays. La délégation a invité la Chine à expliquer si l’élément était inscrit sur une liste nationale ou un inventaire.

782. Répondant à la question de l’Espagne, la Présidente de l’Organe subsidiaire a expliqué que l’Organe avait convenu que l’élément était bien inscrit sur l’inventaire national. Toutefois, comme indiqué, le critère R.5 était composé de deux parties. La première partie concernait l’inscription de l’élément sur un inventaire national du patrimoine culturel, tandis que la deuxième partie était de savoir si l’inventaire avait été établi selon les articles 11 et 12, ajoutant que l’Organe avait établi un standard d’examen pour répondre à la deuxième partie du critère R.5, au sujet duquel le Comité pouvait ou pas être en accord.
783. La délégation de l’Espagne a demandé des éclaircissements sur la manière dont la Chine avait établi son inventaire à l’égard de la deuxième partie du critère.

784. La délégation de la République de Corée a noté que le dossier présentait quelques phrases sur l’inventaire national, et a souhaité savoir si l’Espagne demandait des informations complémentaires, puisque ce point avait déjà été clarifié dans le débat général. La délégation de l’Espagne a réitéré qu’elle souhaitait savoir de la Chine si les communautés avaient été impliquées dans la préparation de l’inventaire et les listes.

785. La délégation du Japon a souhaité avoir davantage de précisions de l’Organe subsidiaire sur l’explication donnée concernant le critère R.5, divisé en deux parties, en particulier la formulation des articles 11 et 12 qui avaient été spécifiquement mentionnés, puisque la candidature ne satisfaisait pas à la deuxième partie du critère.

786. La Présidente de l’Organe subsidiaire a fait remarquer qu’il semblait que le long débat de l’Organe subsidiaire allait être répété, ajoutant que les membres de l’Organe avaient eu des interprétations différentes des articles cités. En ce qui concerne la question, elle a expliqué que la candidature n’avait pas satisfait l’article 11(b)
.

787. La délégation de l’Italie a fait sienne la remarque, étant probablement due à un malentendu dans le formulaire, car il y avait une grande différence entre le formulaire de candidature et la Convention. La délégation a expliqué que le formulaire de candidature demandait que l’inventaire soit établi en conformité avec les articles 11 et 12, l’État partie devant démontrer la participation des communautés dans l’élaboration de l’inventaire. Toutefois, la Convention n’appliquait pas la même règle. En ce qui concerne l’article 11(b), il précise que les mesures de sauvegarde doivent être élaborées avec la participation de la communauté, mais il ne fait pas référence à l’inventaire. En ce qui concerne le dossier, il a été jugé préférable d’avoir plus d’informations sur le type d’inventaire, mais le problème n’était pas la participation de la communauté puisque le critère n’en faisait pas expressément la demande.

788. La délégation du Maroc s’est également interrogée sur ce point, puisque dans certaines candidatures le critère R.5 n’avait pas été rempli pour des raisons liées à l’interprétation. La délégation s’est félicitée que le critère comprenne deux parties, ajoutant que dans ses propres évaluations elle avait pris exemple parmi les candidatures qui avaient satisfait le critère R.5, expliqué plus en détail, par exemple l’endroit où les inventaires sont détenus, et le mécanisme utilisé pour dresser l’inventaire. La délégation a admis qu’il y avait un problème d’interprétation avec certains dossiers ne fournissant que quelques lignes, tandis que d’autres avaient fourni de longs paragraphes.

789. La délégation de Grenade comprenait bien que les conventions étaient interprétées différemment, mais l’article 11(b) était très clair dans sa signification et la partie qui commence par « identifier et définir » se référait spécifiquement à l’inventaire. La délégation de la République de Corée a partagé le même avis, ajoutant que l’État soumissionnaire pouvait interpréter les critères ainsi que la Convention à sa manière, qui pourraient différer de l’interprétation par le Comité ou l’organe subsidiaire. La délégation a souhaité connaitre l’interprétation de la Chine sur le critère R.5.

790. La délégation de la Chine a expliqué que le boulier était un outil important de la culture chinoise développé au fil des générations, et que les communautés, y compris les détenteurs, avaient présenté leur consentement au Ministre de la culture pour l’inscription de l’élément sur la liste nationale du patrimoine culturel immatériel (un inventaire bien établi avec des mises à jour régulières tous les deux ans et l’application stricte des critères), ce qui a été dûment approuvé en juin 2008. La délégation a ajouté que ce fait a été noté dans les rapports nationaux disponibles en ligne.

791. La délégation de la République de Corée a fait remarquer que si cette information avait été donnée à l’Organe subsidiaire elle aurait satisfait le critère. Cependant, la Chine n’avait pas répondu à la question sur son interprétation des articles 11 et 12 concernant le critère R.5.

792. La Présidente de l’Organe subsidiaire a réaffirmé que la principale raison du renvoi pour le critère R.5 était que la deuxième partie du critère n’était pas en conformité avec la Convention, et que la logique de l’Organe était que le critère R.5 était tout aussi important que les autres critères. Par ailleurs, selon les Directives opérationnelles, les États parties devaient démontrer que l’élément était conforme aux cinq critères, mais que dans cette candidature une seule phrase avait été fournie concernant le critère R.5 que, en plus de la référence à l’article 11(b), l’Organe avait jugée insatisfaisante.

793. La délégation de l’Espagne a estimé que l’explication de la Chine respectait le critère R. 5 et était donc en faveur de l’inscription.

794. La délégation du Kenya a partagé la même opinion que la Grenade dans son interprétation des articles 11 et 12, et que l’identification de l’élément était importante pour l’ensemble du processus de sauvegarde. Elle a également noté que l’Organe avait utilisé les renseignements soumis et pas les informations actuellement fournies par la Chine.

795. La délégation de l’Albanie a également partagé la même compréhension que Grenade et le Kenya sur l’article 11(b) et a demandé l’avis du Conseiller juridique. En ce qui concerne le critère R.5, il était entendu que l’inventaire devait être mis en place conformément aux articles 11 et 12, qui font référence à la mise à jour régulière de l’inventaire, demandant à l’Organe subsidiaire si cette partie du critère R.5 avait été satisfaite et comment il avait interprété l’article 12.

796. La Présidente de l’Organe subsidiaire a expliqué que l’opinion au sein de l’Organe était divisée en ce qui concerne le critère R.5, et après un long débat certains membres ont estimé que la participation communautaire était induite du critère R. 5, tandis que les autres ont pensé le contraire. Cependant, tous ont convenu qu’une seule phrase n’était pas suffisante pour satisfaire le critère R.5. En ce qui concerne la deuxième partie du critère R.5, la Présidente croyait qu’il y avait une bonne raison que la Convention prenne ceci en considération, et croyait aussi personnellement que les informations devaient être données sur les mises à jour de l’inventaire.

797. Le Conseiller juridique a expliqué que c’était aux organes compétents de la Convention d’interpréter les articles de la Convention, ajoutant que les Directives opérationnelles en fournissaient une première interprétation, et que le critère R.5 devait être considéré sur un pied d’égalité avec les autres critères. En ce qui concerne la seconde interprétation, l’Organe, que ce soit à Abou Dhabi ou à Nairobi, avait toujours demandé une preuve rigoureuse de la participation communautaire dans le processus de candidature tout en ajoutant qu’en cas de litige, il revenait aux États parties de décider de leur interprétation et pas au Conseiller juridique, même si un avis juridique pourrait être fourni si le problème devenait insoluble. En ce qui concerne la remarque de Grenade [les termes « identifier et définir » à l’article 11(b) font clairement référence à l’inventaire], le Conseiller juridique a expliqué que cela correspondait à des décisions antérieures de l’Organe subsidiaire. La question était donc de savoir si ces décisions pouvaient être réexaminées. De cette façon, sur la base des informations fournies, l’Organe subsidiaire a décidé que l’information n’était pas compatible avec le critère R.5, ce qui motivait le renvoi.

798. Pour un aperçu plus clair, le Président a demandé au Secrétariat d’afficher et de comparer le critère R.5 en cas de conformité et de non-conformité.

799. La Secrétaire a lu à haute voix la phrase sous le critère R.5 concernant la candidature de Zhusuan. A titre d’exemple, la Secrétaire a lu à haute voix les informations fournies au titre du critère R.5 pour la candidature du théâtre d’ombres, qui était largement plus instructives.
800. La délégation d’Oman pensait qu’il y avait une plus grande clarté sur la question suite à l’explication, invitant la Chine à clarifier davantage sur l’inventaire.

801. Se référant à l’observation de l’Organe subsidiaire sur le fait de demander davantage d’informations substantielles, en particulier concernant l’article 11(b), la délégation de l’Azerbaïdjan se demandait quel genre d’information supplémentaire était nécessaire pour confirmer que les communautés avaient participé au processus d’inventaire.

802. La Présidente de l’Organe subsidiaire a admis que l’interprétation de la deuxième partie du critère R.5 avait divisé l’Organe, à savoir si la participation communautaire devrait être évidente ou non dans le critère R.5. Toutefois, il a été unanimement admis qu’une seule phrase n’était pas suffisante, le critère R.5 — comme tous les autres critères — demandant à ce que soit démontré (et donc expliqué) comment le processus d’inventaire avait eu lieu.

803. La délégation de la République islamique d’Iran a demandé si, dans ce cas, un nouvel Organe était autorisé à appliquer sa propre interprétation des procédures. Si la réponse était non, alors on pouvait conclure que les candidatures dans le passé avaient pris pour acquis les exigences du critère R.5. La délégation a fait écho aux remarques formulées par l’Inde du fait que certains pays avaient suivi une certaine procédure, puisque l’Organe subsidiaire avait opté pour un standard de procédure dans ses précédentes sessions, ce qui contribuait à la confusion.

804. Le Conseiller juridique a expliqué qu’il n’avait pas été impliqué dans la procédure, qui avait eu lieu en privé selon le Règlement intérieur, ajoutant qu’il était vrai que la Convention en était encore à ses débuts et que les pratiques n’avaient pas été entièrement fixées. Toutefois, il a indiqué que l’explication donnée par la Présidente de l’Organe subsidiaire était la même que celle donnée par l’Organe subsidiaire lors des sessions précédentes, qui était de dire que l’inventaire était toujours lié à la participation communautaire ; ils ont même été liés pour certains dossiers entre le critère R. 4 [consentement de la communauté] et le critère R. 5. Ainsi, l’Organe subsidiaire et le Comité devaient chercher la cohérence en respectant les critères et la recherche de niveau de preuve acceptée par le Comité au titre du critère R.5. De cette façon, l’Organe subsidiaire avait démontré une appréciation claire de ce critère, concluant à un standard.

805. La délégation de la République de Corée a estimé que le débat était intéressant et utile, notamment parce que le Comité avait la responsabilité de l’interprétation des critères. En ce qui concerne les informations supplémentaires fournies par l’État partie, la délégation a fait remarquer que si tous les dossiers renvoyés avaient la possibilité de compléter les informations, ils seraient tous inscrits, y compris les quatre dossiers renvoyés de son propre pays.

806. La délégation du Niger a rappelé au Comité la charge de travail qui restait à absorber, ajoutant que le Conseiller juridique avait fourni une orientation claire pour aller de l’avant avec l’application de la décision de l’Organe subsidiaire.

807. Revenant à une remarque antérieure qui suggérait que différents organes subsidiaires pourraient interpréter les critères à leur façon en ce qui concerne les informations demandées, la délégation de Grenade a expliqué que ce n’était pas tant une interprétation que les besoins réels, qui étaient clairement indiqués dans le formulaire de candidature. En outre, la délégation a attiré l’attention sur les nombreuses inscriptions réussies de la Chine, suggérant que son omission dans le critère R.5 pourrait être une erreur, mais que le Comité n’avait pas prévu de rectifier les erreurs, en rappelant aux membres que la Liste représentative avait été mise en place pour accroître la visibilité, et que l’information sur le critère R.5 dans le dossier Zhusuan était incomplète, composée de seulement deux phrases. La délégation de l’Albanie a appuyé les observations de Grenade.

808. La délégation de l’Italie a rappelé que le consensus n’avait pas été atteint sur cette même question à Abou Dhabi [voir les paragraphes 2 à 6 du rapport] ou à Nairobi [voir les paragraphes 1 à 3 du rapport]. En outre, l’article 11(b) se référait à l’article 2, alinéa 3
, qui ne se réfère pas aux inventaires. Ainsi, la décision 6.COM 13 devrait être modifiée afin de demander à l’Assemblée générale de clarifier ce point, ajoutant qu’un précédent serait créé de toute façon.

809. La délégation du Maroc a fait remarquer que le mandat de l’Organe subsidiaire était clair, à savoir qu’il soumettait des recommandations au Comité, mais avec les nouvelles informations fournies par la Chine sur une candidature qui était incomplète, la question était de savoir si cette information devait influencer la décision, qui était une position différente de celle des autres organes subsidiaires. La délégation a fait état d’une suggestion faite par la Turquie d’organiser une réunion afin de discuter des articles 11 et 12.

810. Le Conseiller juridique a expliqué que des points de vue divergents étaient acceptés et qu’il n’était pas un interprète de la Convention, se référant plutôt à des décisions antérieures et des discussions dans lesquelles il a été dit que les communautés étaient une partie importante du processus, même dans les demandes d’assistance internationale où certains paragraphes ont été consacrés à la participation des communautés, des groupes et des ONG. Par conséquent, il y avait une compréhension globale que lorsqu’il y avait un manque d’information, l’Organe subsidiaire et le Comité avaient la possibilité d’utiliser la procédure de renvoi pour obtenir ces informations à une date ultérieure. Il a rappelé au Comité que, avant le renvoi, les dossiers de candidature ne répondant pas au critère R.5 aboutissaient au rejet du dossier et au report de la resoumission pendant quatre ans. Ainsi, le Comité créerait un précédent au cas où il déciderait de se prononcer sur cette base, qui pourrait affecter la crédibilité de la procédure et ouvrir la possibilité d’ajustements à d’autres critères. En outre, l’Organe subsidiaire — mandaté par le Comité — avait suffisamment débattu et soumis ses recommandations, ajoutant que le Comité pourrait répondre à la Chine avec un renvoi qui lui permettrait de présenter les informations nécessaires. Le Conseiller juridique s’est demandé si la règle de renvoi aurait dû être introduite ou peut-être affinée à l’Assemblée générale, mais il y avait tout de même le principe général du droit qui stipule qu’« aussi longtemps que la procédure n’est pas modifiée celle-ci doit alors s’appliquer ».
811. Le Président a proposé de suspendre le débat jusqu’à la prochaine session, rappelant au Comité qu’il avait la possibilité de poursuivre l’évaluation des dossiers dans l’ordre alphabétique ou de changer l’ordre basé sur les groupes de décisions. Pour faciliter le travail du Secrétariat, le Comité a décidé de maintenir le même ordre. La session a été ajournée comme convenu.

[Dimanche 27 novembre, session du matin]
812. Reconnaissant la richesse des échanges sur le mandat et les méthodes de travail de l’Organe subsidiaire, le Président a rappelé au Comité que les membres de l’Organe subsidiaire étaient également membres du Comité, chargés d’un examen le plus juste possible, tout en comprenant la déception exprimée par certains États parties sur la décision de renvoyer des dossiers, ajoutant que les informations complémentaires fournies au cours de la présente session ne seraient pas acceptées. Le Président a également tenu à rappeler que seules des questions précises pourraient être posées aux États parties soumissionnaires et uniquement afin de clarifier des informations déjà présentes dans le dossier, comme confirmé par le Conseiller juridique. Le Président a rappelé que le dossier soumis par le Pérou avait finalement été inscrit, contrairement à la recommandation faite par l’Organe consultatif, uniquement parce que certains membres du Comité ont trouvé des preuves au sein de la candidature pour étayer leur interprétation et convaincre les membres du Comité. Le Président comprenait l’envie des États parties de parvenir avec succès à une inscription, mais le Conseiller juridique avait déconseillé d’aller à l’encontre du principe fondamental de droit qu’une procédure existante doit être respectée sous peine de perdre sa crédibilité, ajoutant que la procédure de renvoi visait à répondre précisément à une telle situation. Le Président a ajouté qu’une certaine souplesse avait été accordée aux dossiers de candidature à la Liste de sauvegarde urgente, en raison des menaces perçues, ce qui n’était pas le cas pour la Liste représentative. Il a ajouté qu’il fallait regarder au-delà des attentes des États parties et des communautés afin de respecter la crédibilité de la Convention et satisfaire les attentes de toutes les parties concernées attachées à l’esprit de l’UNESCO à travers le consensus et le principe de bonne foi. Le Président a proposé de poursuivre les travaux décision par décision tout en gardant ces principes à l’esprit.

813. La Secrétaire a rappelé au Comité qu’il y avait une procédure différente pour les éléments qui n’avaient pas été recommandés pour inscription (à savoir qu’une candidature ne peut pas être resoumise au Comité pour inscription sur cette Liste avant quatre ans). Cette procédure ne s’appliquait pas aux dossiers renvoyés puisque le Comité souhaitait que les dossiers révisés avec des informations complémentaires soient disponibles le plus vite possible. Les États soumissionnaires pourraient donc renvoyer leurs dossiers dans un prochain cycle après avoir fourni les informations supplémentaires demandées.

814. Le Président a rappelé au Comité que pendant le processus d’adoption, tout projet d’amendement devait être fourni par écrit, les décisions étant prises à la majorité simple, soit 13 membres du Comité.

815. La délégation de Chypre a demandé si les renvois resoumis en 2012 allaient faire partie du quota des dossiers ou s’ils seraient traités séparément, ajoutant que cette question pourrait être traitée au point 15. Le Président a convenu que cette question serait traitée au point 15 de l’ordre du jour.

816. Mme Saouma-Forero a expliqué que le nombre de renvois par le Comité n’était pas encore connu, qu’il était donc difficile de répondre à la question, bien que le nombre et l’ampleur des renvois, basé sur un ou plusieurs critères, pourrait être pris en compte dans la discussion du point 15.

817. La délégation de l’Albanie a demandé au Secrétariat de préciser la procédure concernant le retrait des dossiers et leur resoumission.

818. La Secrétaire a expliqué que le retrait était l’équivalent d’une non-soumission puisque le dossier n’avait techniquement jamais existé, que des décisions n’avaient été prises sur aucun critère. Une soumission à la date limite du 31 mars donnait lieu à une évaluation de l’ensemble du dossier et son examen par le Comité avait lieu 18 mois plus tard. En cas de renvoi, le Comité n’examinerait que les critères nécessitant des informations complémentaires.

819. La délégation de la République de Corée est revenue à son commentaire précédent dans lequel elle considérait que les dossiers renvoyés par le Comité devaient être traités plus rapidement que les nouveaux dossiers. Elle a ajouté que cela permettrait d’atteindre un consensus sur les dossiers renvoyés à la présente session. Le Président a rappelé que la procédure serait évoquée plus en détail au cours du point 15, une fois que le nombre de dossiers renvoyés serait connu.

820. La délégation de la République de Corée a demandé l’avis du Comité concernant le traitement des dossiers renvoyés.

821. La délégation du Maroc a estimé qu’une discussion permettrait de clarifier les procédures du Comité et ses méthodes de travail, ajoutant que cela favorisait le consensus et le vote dans les cas extrêmes. La délégation a demandé au Secrétariat de préciser ce que constituait un dossier complet.

822. La Secrétaire a commencé à évoquer les aspects techniques du dossier, qui comprenaient la signature d’un organisme compétent, les photos obligatoires, les cessions de droits, etc. Le Secrétariat a également été invité par l’Organe subsidiaire à vérifier que l’information appropriée était placée dans la bonne section et ne manquait pas. Par exemple, R.1 nécessite une explication de la fonction sociale de l’élément, que le Secrétariat pourrait également avoir cherché et signaler qu’elle manque, même si, du point de vue technique, le dossier pourrait être considéré comme complet. En outre, la présence de telles informations ne garantit pas le succès de la candidature, ni son inscription. Cependant, en raison du nombre élevé de dossiers, le Secrétariat a reconnu qu’il n’avait pas été en mesure d’effectuer des examens si poussés, et a invité les États soumissionnaires à consulter les dossiers inscrits des cycles précédents, notamment parce que les mêmes problèmes ont tendance à se répéter dans les dossiers des mêmes États soumissionnaires. Ainsi, un dossier est considéré complet uniquement lorsque, d’un point de vue technique, les signatures et les documents obligatoires ont été fournis.

823. Le Président a ajouté qu’une compréhension commune était importante, mais que le Comité devait maintenant réfléchir à la façon dont cela pouvait améliorer le processus de décision, pas seulement en raison des nombreux points en attente. Le Président a proposé que le Comité avance vers les projets de décision et réserve ses commentaires pour les dossiers renvoyés à la discussion du point 15 de l’ordre du jour.

824. La délégation de l’Inde a souhaité revenir aux questions posées au Conseiller juridique lors de la session précédente, qui étaient restées sans réponse. S’exprimant en tant que Président du Groupe des 77 et de la Chine, la délégation a fait remarquer que constitutionnellement parlant, la seule façon d’avancer était de voter. La délégation a également demandé confirmation auprès du Conseiller juridique que l’Organe subsidiaire était bien un organe subsidiaire et que le Comité était composé d’États souverains et que les décisions devraient être prises par les États parties. Il a également demandé si les procédures pouvaient être modifiées de manière rétroactive, demandant que le Conseiller juridique rappelle les décisions du Conseil exécutif, qui précisent que lorsque les organes statutaires se rencontrent, ils doivent être informés des conséquences de leurs décisions, ajoutant que les débats en cours ont un coût financier.

825. Le Conseiller juridique croyait comprendre que l’Inde contestait les termes de référence de l’Organe subsidiaire, tout en demandant des précisions sur les pouvoirs du Comité. Il a noté que le Président, dans son allocution d’ouverture de la session du matin, avait clairement fait savoir qu’il n’avait pas fait de comparaison entre l’organe politique, qui est le Conseil exécutif, et l’organe technique de la Convention consacré à l’appréciation et aux décisions prises sur les recommandations. En ce qui concerne la valeur des recommandations, le Conseiller juridique a répété qu’elles étaient le fruit de délibérations collégiales d’un organe délégué, qui avait fondé ses conclusions sur les faits contenus dans les dossiers. Le Comité ne pouvait pas contester ses recommandations à moins qu’elles comportent des erreurs d’appréciation ou des erreurs matérielles. Le Conseiller juridique a présenté ses excuses pour avoir lu une partie de l’échange de lettres lors de la session précédente, et que cela ne constituait pas une évaluation juridique de l’échange entre l’Inde et le Secrétariat. Le Secrétariat a dûment expliqué ce qu’était un dossier complet. En ce qui concerne l’évaluation des dossiers, comme l’a expliqué le Conseiller juridique, il n’y avait aucune faille dans la procédure ou dans le mode de discussion. En ce qui concerne la remarque sur les coûts financiers, il s’agissait d’une question administrative pour une discussion ultérieure.

826. La délégation de la République de Corée s’est dite d’accord avec le Président pour avancer, ajoutant qu’elle pourrait proposer un amendement concret plus tard. Le Président est revenu au projet de décision 6.COM 13 paragraphe par paragraphe. La délégation de la République de Corée a proposé un amendement au paragraphe 4. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a déclaré les paragraphes 1-3 adoptés.

827. La délégation de la République de Corée a proposé un amendement à la deuxième partie du paragraphe dans lequel l’État partie soumissionnaire n’a pas à resoumettre le dossier entier, qui se lirait comme suit : « invite les États parties à fournir les informations nécessaires au critère R.5 en vue d’une éventuelle inscription dans un cycle ultérieur ».

828. La délégation du Japon a souligné les discussions constructives qui avaient clarifié la question des informations supplémentaires, en proposant un amendement plus positif qui prenne en compte les conséquences d’un renvoi sur les communautés, qui se lirait comme suit : « le Comité délègue au Bureau du Comité le pouvoir de décider d’inscrire l’élément à la condition que l’État partie soumette des informations additionnelles pertinentes et que l’Organe subsidiaire confirme que les renseignements fournis satisfont le dossier ». L’avantage étant que la communauté n’aura pas une image négative et allègera la tâche du prochain Comité.

829. La délégation de l’Italie a compris la raison de l’amendement du Japon mais aussi que le Comité ne pouvait plus modifier les Directives opérationnelles, qui précisent le processus d’examen, et accorder des pouvoirs accrus au Bureau.

830. La délégation du Burkina Faso a confirmé l’observation faite par l’Italie que le Bureau ne pouvait pas décider si l’élément devait être inscrit ou non, et par conséquent, n’a pas pu apporter son soutien à l’amendement.

831. La délégation de l’Albanie a soutenu l’amendement de la République de Corée ainsi que les remarques de l’Italie et du Burkina Faso, à savoir que des pouvoirs importants ne pouvaient pas délégués au Bureau.

832. En ce qui concerne l’amendement du Japon, la délégation de la République de Corée avait aussi pensé dans un sens analogue, avant de se rendre compte que ce n’était pas acceptable.

833. La délégation de Grenade a soutenu les membres qui se sont exprimé contre l’amendement du Japon, bien qu’ayant compris qu’il visait à faciliter le processus. En ce qui concerne l’amendement de la République de Corée, la délégation était d’accord avec l’esprit de l’amendement mais a proposé de reformuler le texte, cité comme « en vue de son examen par le Comité à un cycle ou une session ultérieurs ». La délégation a suggéré que lors des délibérations sur le point 15 un processus plus léger soit trouvé pour les dossiers renvoyés avec un seul critère non rempli.

834. La délégation du Japon a rappelé qu’aucune procédure spécifique n’avait été prévue dans les Directives opérationnelles dans le cas des renvois. En outre, le pouvoir n’était pas délégué au Bureau, même si le Bureau avait reçu délégation pour statuer sur les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis. La délégation a fait remarquer que, dans le dossier Zhusuan, des informations relatives à la participation des communautés manquaient et que la question était de savoir si la Chine devait attendre une autre année, tout en suggérant que la procédure soit plus souple.

835. La délégation de la Jordanie n’était pas en faveur de l’amendement du Japon. La délégation était d’accord avec l’esprit de l’amendement de la République de Corée, mais, concernant l’inventaire, a souhaité ajouter « preuve » ou « démonstration ».

836. La délégation de l’Azerbaïdjan appréciait et comprenait l’amendement du Japon, qui visait à faciliter l’inscription de l’élément chinois, mais a estimé que l’amendement allait au-delà du mandat du Bureau. En ce qui concerne l’amendement de la République de Corée, la délégation a estimé qu’il était juste d’exclure du plafond les dossier renvoyés.

837. Le Président a senti que la majorité n’était pas en faveur de l’amendement du Japon.

838. La délégation de Chypre a appuyé l’amendement de la République de Corée et la suppression de la proposition d’ajout de Grenade.

839. La délégation d’Italie a approuvé l’amendement de la République de Corée, ajoutant que l’article 36 des Directives opérationnelles était très clair sur le fait que les dossiers resoumis devaient suivre la même procédure d’évaluation. Cependant, si le Comité souhaitait modifier les Directives opérationnelles, il pourrait faire une proposition à l’Assemblée générale, tel que stipulé à l’article7 de la Convention.

840. La délégation de l’Albanie a soutenu l’amendement de Grenade, et le changement de « évaluation » en « examen », dans la mesure où le Comité « examine » alors que les organes consultatifs « évaluent ».

841. La délégation du Maroc a compris le raisonnement soutenant l’amendement du Japon, mais compte tenu des procédures, était d’avis qu’il n’était pas acceptable. En ce qui concerne le dossier Zhusuan, la délégation a estimé qu’il était clair que R.5 manquait d’information qui devaient être fournies, et a ajouté qu’elle soutenait l’amendement coréen avec une petite modification, à savoir « le prochain cycle » au lieu de « ultérieur ».

842. La délégation du Burkina Faso a soutenu l’amendement de la République de Corée et de Grenade avec le mot « examen ». En ce qui concerne l’insertion de « prochain », la délégation a fait remarquer que cela dépendait du temps de réaction de l’État partie, préférant maintenir « ultérieur ».
843. La délégation de la République de Corée a estimé que son amendement reflétait les débats en vue de la quantité relativement faible d’informations manquantes dans le dossier et que la mention « éventuelle inscription » était importante et devait être maintenue. L’amendement se lirait donc : « l’invite à resoumettre la candidature en fournissant les informations supplémentaires spécifiées en ce qui concerne le critère R.5 en vue de son éventuelle inscription lors d’un(e) (cycle ou session) ultérieur(e) ».
844. La délégation du Kenya a appuyé l’amendement de la République de Corée, avec une proposition mineure, « en vue de l’examen du dossier lors d’un cycle ultérieur ».

845. La délégation d’Oman a appuyé l’amendement de la République de Corée et a soutenu la proposition du Maroc pour l’utilisation de « prochain », dans la mesure où cela permettait de préciser le moment de l’examen.

846. La délégation de l’Azerbaïdjan a estimé que la proposition de la République de Corée était plus appropriée.

847. La délégation de l’Indonésie a appuyé la proposition de la République de Corée et le texte de Grenade et de l’Albanie.

848. Le Président a recherché la formulation la plus appropriée pour refléter la situation du dossier en question.

849. La délégation de la République de Corée a suggéré que la dernière partie de l’amendement remanié portant sur la prochaine session soit plus claire, et puisse se lire : « à la prochaine session du Comité ».

850. La délégation du Japon a retiré sa proposition, mais, en réponse à la remarque faite par l’Italie, a attiré l’attention sur l’article 51 sur l’assistance internationale, qui stipule que les demandes soient examinées et approuvées par le Comité, mais que le Comité — à la présente session — a délégué cette décision au Bureau. Ainsi, les Directives opérationnelles n’excluaient pas la possibilité de déléguer ce pouvoir au Bureau.

851. En dépit de la longue discussion sur la formulation, la délégation de l’Albanie a estimé que ce débat était important, dans la mesure où le texte pourrait être utilisé pour tous les dossier renvoyés et devaient donc être aussi clair que possible, préférant « examen » à « éventuelle inscription », car « examen » était neutre et ne suggérait aucune intention.

852. La délégation du Burkina Faso a expliqué que la procédure de renvoi impliquait que l’État partie fournisse des informations supplémentaires pour son examen par l’Organe subsidiaire de manière à s’assurer qu’il remplissait le ou les critère(s) avant d’être présenté au Comité à sa session ultérieure une fois que le dossier était prêt, ce qui n’était pas nécessairement la session « suivante ».

853. La délégation de Jordanie a soutenu l’emploi de « suivante », tout en demandant si le dossier de candidature serait réévalué dans son ensemble ou seulement le critère ou les critères pertinents.

854. La Secrétaire a expliqué que l’amendement était clair en ce que le Comité examinerait uniquement le critère pour lequel des informations supplémentaires avaient été demandées, ce qui permettrait au Comité d’inscrire l’élément sur la base de la candidature entière satisfaisant aux critères.

855. La délégation de Chypre a fait remarquer que l’amendement n’était pas clair si le dossier de candidature dans son ensemble serait réexaminé ou tout simplement les nouvelles informations fournies.

856. La délégation de la République de Corée a cherché des soutiens pour son amendement concret, ajoutant que le Comité avait déjà exprimé son fort soutien pour le dossier de candidature chinoise, après avoir reconnu que seules des informations mineures étaient encore nécessaires, d’où la mention de « inscription éventuelle ». La délégation a proposé de fusionner les textes pour se lire : « [...] en vue de son éventuelle inscription dont le dossier de candidature serait examiné lors d’un cycle ultérieur ».

857. La Secrétaire a donné lecture à haute voix l’amendement proposé : « l’invite à resoumettre la candidature en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant le critère R.5 en vue de l’éventuelle inscription de la candidature dont l’examen sera effectué lors d’un cycle ultérieur », tout en suggérant la formulation suivante pour des raisons de clarté : « l’invite à resoumettre la candidature, en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant le critère R.5 en vue de son éventuelle inscription suite à l’examen du Comité lors un cycle ultérieur ».

858. La délégation de l’Albanie est revenue sur le point important soulevé par Chypre et a proposé un nouveau libellé : « l’invite à resoumettre la candidature en fournissant les informations supplémentaires spécifiées concernant le critère R.5 afin de la faire examiner par le Comité lors d’un cycle ultérieur », ce qui permettait de se référer spécifiquement à l’information supplémentaire et non au dossier de candidature.

859. La délégation de Chypre a pleinement soutenu la formulation proposée par la Secrétaire tout en incluant « éventuelle » et « réexamen » au lieu de « examen ».

860. La délégation de Grenade a proposé le libellé suivant : « en vue de son réexamen et inscription éventuelle lors d’un cycle ultérieur ». La délégation du Maroc a accepté la proposition de Grenade avec une légère modification, qui se lisait maintenant : « en vue de son réexamen et d’une éventuelle inscription de l’élément par le Comité lors d’un cycle ultérieur ».

861. La Secrétaire a donné lecture à haute voix de l’ensemble du paragraphe 4 : « Décide de renvoyer la candidature du Zhusuan chinois, connaissances et pratiques du calcul arithmétique au boulier, à l’État partie soumissionnaire et l’invite à fournir les informations supplémentaires spécifiées concernant le critère R. 5 en vue de son réexamen et d’une éventuelle inscription de l’élément par le Comité lors d’un cycle ultérieur ». La délégation de la République de Corée a accepté l’amendement.

862. La délégation de la Jordanie a proposé « preuves » ou « fait » à la place de « information ». Le Président s’est référé aux instructions stipulées sous le critère R.5 qui parle « d’information », en ajoutant que « preuve » était trop fort.

863. La Secrétaire a répété la dernière partie, qui se lisait : « l’invite à fournir les informations supplémentaires spécifiées en ce qui concerne critère R.5 en vue de leur réexamen et d’une léventuelle inscription de l’élément par le Comité lors d’un cycle ultérieur ».

864. La délégation de la République islamique d’Iran a appuyé l’inclusion de « prochain » cycle. Le Président a ajouté que la préférence sera consignée dans le compte-rendu.

865. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a déclaré le paragraphe 4 adopté.

866. La délégation du Japon a estimé que le paragraphe n’était pas clair sur ce à quoi l’examen se rapportait. Le Président a répondu qu’il était clairement indiqué dans « concernant le critère R.5 ».

867. La délégation de Chypre a soulevé la question de la cohérence entre les versions française et anglaise à l’égard de « potential » et « éventuelle ».
868. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.4 de renvoyer la candidature du Zhusuan chinois, connaissances et pratiques du calcul arithmétique au boulier.

869. Le Président a rappelé la décision d’examiner les dossiers sur une base numérique, néanmoins, dans la mesure où le Pérou devait partir tôt, il a proposé de commencer par la décision 6.COM 13.38.

870. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature du pèlerinage au sanctuaire du seigneur de Qoyllurit’i [projet de décision 6.COM 13.38] soumise par le Pérou. Le pèlerinage au sanctuaire du seigneur de Qoyllurit’i commence cinquante-huit jours après Pâques, quand les villageois issus de huit villages autochtones autour de Cusco (Pérou) partent en voyage au sanctuaire de Sinakara. Cet événement religieux se déroule lui-même sur vingt-quatre heures, car les villageois montent et redescendent de la montagne pour arriver au village de Tayancani au lever du soleil. Les danses jouent un rôle central dans le pèlerinage. Le Conseil des Nations de pèlerins et la Confrérie du seigneur de Qoyllurit’i dirigent les activités et veillent aux règles et codes de conduite. L’Organe subsidiaire a estimé que la candidature avait satisfait à tous les critères. Le pèlerinage rassemble des expressions culturelles et des cérémonies religieuses des communautés andines, en leur fournissant un sentiment d’identité et de continuité. Cet élément pourrait contribuer à renforcer le dialogue entre les communautés et la créativité humaine. La proposition démontre aussi comment, à travers diverses institutions, ces communautés ont participé à la candidature et au plan de sauvegarde. La Présidente a fait remarquer que cette candidature était l’une de celles identifiées par l’Organe subsidiaire comme un bon modèle à imiter pour les États dans leurs futures candidatures.

871. La délégation de Grenade a félicité le Pérou pour son dossier bien préparé, ainsi que l’Organe subsidiaire chargé de dresser une liste des dossiers modèles qui pourrait aider les États parties dans la préparation de leurs propres dossiers à l’avenir, et pourrait donc servir de bonne pratique.

872. En l’absence d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.38 d’inscrire le pèlerinage au sanctuaire du seigneur de Qoyllurit’i sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

873. La délégation du Pérou a exprimé sa gratitude pour la reconnaissance de cet événement religieux majeur, un événement important pour la communauté. Un représentant de la communauté a exprimé sa gratitude dans sa langue maternelle.

874. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le Raosanling, un espace culturel ritualisé du peuple Bai à Dali [projet de décision 6.COM 13.6], soumise par la Chine. Le Raosanling est une fête et un rituel culturel de trois jours du groupe ethnique des Bai de Dali, dans la province du Yunnan, en Chine. Elle est traditionnellement centrée sur trois lieux sacrés du bassin du lac Erhai. Du 23e au 25e jour du quatrième mois lunaire, des milliers de Bai quittent leurs communautés pour se rendre, en marchant jour et nuit, jusqu’aux trois lieux sacrés pour offrir des sacrifices aux dieux protecteurs du village. Pour cette célébration de la nature, ils arborent des chapeaux décorés de fleurs, symboles de récoltes abondantes, dessinent des motifs en forme de soleil sur leur front et portent des gourdes, symboles de fertilité. La fête est également l’occasion pour les hommes de faire la cour aux femmes et de célébrer la procréation humaine. Dans son examen, l’Organe subsidiaire a estimé que la candidature démontrait que les critères R.1, R.2, R.3 et R.4 étaient satisfaits, mais que des informations supplémentaires étaient nécessaires pour démontrer que le critère R.5 avait été satisfait. Comme avec le dossier précédent, le Conseil a appliqué ses standards d’évaluation, concluant que le dossier devait être renvoyé à l’État soumissionnaire.

875. Le Président a noté que la situation était exactement la même que celle précédemment rencontrée, ce qui pourrait guider l’obtention de la même conclusion.

876. La délégation du Japon a exprimé sa satisfaction à l’Organe subsidiaire. En ce qui concerne le critère R.5, la délégation a admis que la situation pourrait être similaire, mais a demandé des précisions sur ce qui était nécessaire pour satisfaire le critère R.5, ainsi que la réponse de la Chine à ce sujet.

877. La délégation de l’Albanie a exhorté le Comité à employer la même formulation que dans le cas précédent, d’autant plus que ce point avait été longuement débattu.

878. La Présidente de l’Organe subsidiaire a expliqué que l’élément était manifestement inscrit sur un inventaire national, mais plus d’informations étaient demandées sur la façon dont il avait été inscrit ainsi que sur la façon dont la communauté y avait participé.

879. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a déclaré les paragraphes 1 à 3 adoptés. Le paragraphe 4 a été modifié sur la base du dossier précédent, et en l’absence d’objection, le paragraphe 4 a été dûment adopté. En l’absence d’objection, le Président a adopté la décision 6.COM 13.6 de renvoyer la candidature du Raosanling, un espace culturel ritualisé du peuple Bai à Dali.

880. La délégation de Chine a exprimé des sentiments partagés au sujet des décisions, mais, au nom des communautés concernées, a tout de même fait part de sa profonde gratitude au Comité, à l’Organe subsidiaire et au Secrétariat pour leur contribution à l’examen des dossiers. La Chine a salué la décision du Comité d’inscrire les marionnettes d’ombre sur la Liste représentative et, pour reprendre les termes d’un marionnettiste de 80 ans, « je n’abandonnerai pas l’art de la marionnette, même s’il n’y avait plus qu’une seule audience ». La délégation a estimé que l’inscription de cet élément contribuerait à accroître la visibilité du patrimoine culturel immatériel, en particulier auprès des jeunes. La délégation a assuré le Comité de son engagement à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées, et même si elle a regretté le renvoi de deux propositions d’inscription, elle a apprécié les commentaires et suggestions constructives, ajoutant qu’elle continuerait de se concentrer sur le renforcement des capacités et la coopération internationale. Le Président a remercié la Chine pour son attitude positive.

881. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le savoir traditionnel des chamanes jaguars de Yuruparí [projet de décision 6.COM 13.9], soumise par la Colombie. Les structures mythiques et cosmologiques qui constituent le savoir traditionnel des chamanes jaguars de Yuruparí représentent le patrimoine culturel de nombreux groupes ethniques établis le long de la rivière Pirá Paraná, dans le sud-est de la Colombie, dans le département de Vaupés. Les chamanes jaguars suivent un calendrier de rituels cérémoniels basés sur leur savoir traditionnel sacré, pour rassembler la communauté, guérir, prévenir les maladies et revitaliser la nature. L’énergie vitale et le savoir traditionnel des chamanes auraient été hérités d’un Yuruparí mythique tout-puissant, un anaconda qui vivait en tant que personne et qui est incarné par des trompettes sacrées. Lors du rituel Hee Biki, des règles traditionnelles pour préserver la santé des personnes et du territoire sont transmises aux jeunes garçons dans le cadre du rituel d’entrée dans l’âge adulte. L’Organe subsidiaire a convenu que tous les critères étaient satisfaits, et a apprécié la manière dont la candidature a identifié les liens entre les rituels des chamans et leurs connaissances traditionnelles impliquant la nature et l’univers. L’Organe a également souligné la coopération active entre la communauté et l’État partie et leurs efforts conjoints pour sauvegarde future de l’élément

882. Le Président a été heureux de constater que ce fut l’une des sept candidatures que l’Organe subsidiaire a tenu à distinguer pour sa précision et son exactitude.

883. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.9 d’inscrire le savoir traditionnel des chamanes jaguars de Yuruparí.

884. La délégation de la Colombie a remercié l’Indonésie pour son hospitalité, et l’Organe subsidiaire de ses recommandations et de l’excellent travail, qui était d’une grande aide pour la communauté. La délégation a parlé de sa fierté pour l’inscription de Yuruparí, ce qui représente un domaine dans lequel la Convention pourrait être pleinement mis en œuvre. Au nom de la communauté et de la Colombie, la délégation a remercié Mme Saouma-Forero, le Comité et les délégués, ajoutant qu’il y avait eu beaucoup de travail d’anticipation de la part de la communauté, et que son inscription favoriserait la sauvegarde, ainsi que la valorisation et la promotion de cette tradition millénaire.

885. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, la pratique du chant et de la musique bećarac de Croatie orientale [projet de décision 6.COM 13.10], soumise par la Croatie. La musique bećarac est un genre populaire en Croatie de l’est qui plonge ses racines dans les cultures de la Slavonie, du Baranja et de la Syrmie. Les solistes échangent leurs lignes vocales, cherchant à se dépasser les uns les autres en inventant, rivalisant, combinant des vers décasyllabiques et en façonnant la mélodie, accompagnés d’un groupe de chanteurs et d’ensembles de tambura. Chaque soliste façonne son chant en fonction du contexte, la prestation durant aussi longtemps que la créativité et l’énergie des chanteurs le permettent. L’Organe subsidiaire a estimé que cette candidature avait été soigneusement préparée avec une large participation des praticiens. La candidature a clairement expliqué les fonctions communicatives et sociales de l’élément et l’engagement sans réserve des communautés concernées. Le Comité a apprécié la créativité que l’on retrouve à travers toute la candidature, ce qui devrait assurer la revitalisation et la transmission continue de l’élément.
886. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la Décision 6.COM 13.10 d’inscrire la pratique du chant et de la musique bećarac de Croatie orientale sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

887. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le Nijemo Kolo, ronde dansée silencieuse de l’arrière-pays dalmate [projet de décision 6.COM 13.11], soumise par la Croatie, deuxième candidature de la Croatie pour laquelle tous les cinq critères ont été satisfaits. La danse dalmatienne silencieuse en cercle est exécutée sans aucune musique, même si des intermèdes musicaux, vocaux ou instrumentaux, précèdent ou suivent parfois la danse. Les danseurs entraînent leurs partenaires féminines dans une suite de pas énergiques et spontanés, le danseur testant publiquement les capacités de sa partenaire, en apparence sans règle définie. De nos jours, le Nijemo Kolo est surtout dansé par des groupes de danse de villages qui se produisent dans les festivals locaux, régionaux ou internationaux et lors de spectacles locaux, de carnavals ou le jour de la fête du saint patron de leur église paroissiale. Elle se transmet de génération en génération, bien que de plus en plus cela se produise dans les clubs culturels. L’Organe subsidiaire a convenu que tous les critères avaient été satisfaits et il a été particulièrement impressionné par le niveau d’implication des communautés dans l’élaboration de la proposition dans la mesure où à la fois les porteurs de cette pratique culturelle et l’État partie se sont engagés à sa sauvegarde future. L’Organe a vraiment apprécié l’explication de spontanéité et les efforts continus de ses chanteurs et danseurs dans la pratique de cette performance complexe.

888. Le Président a souligné que ce dossier avait été identifié comme un modèle pour les futures candidatures.

889. La délégation du Maroc a félicité la Croatie pour ses excellents dossiers, et l’Organe subsidiaire pour ses excellentes évaluations. La délégation a noté que la transmission de l’élément était de plus en plus effectuée dans les clubs culturels, et s’est demandée si la transmission dans le cadre formel d’un club pouvait encore être considérée comme la transmission per se dans l’esprit de la Convention. La délégation était d’avis que, même si le cadre de la transmission avait modifié son esprit et son mode, la transmission était la même mais adaptée au contexte culturel.

890. En l’absence d’autre commentaire, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.11 d’inscrire le Nijemo Kolo, ronde dansée silencieuse de l’arrière-pays dalmate sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

891. En tant que membre du Comité, la délégation de la Croatie a parlé de sa contribution active à la visibilité du patrimoine culturel immatériel, en ajoutant que l’UNESCO servait les principes d’égalité, de respect des cultures et de dialogue, tandis que les associations mondiales dans le domaine de la culture travaillaient dans des cadres culturels internationaux à l’adoption d’une Convention pleine d’inspiration. Parlant de son expérience de la guerre et de la destruction de ses éléments tangibles, la délégation a exprimé sa détermination encore plus grande pour assurer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, ainsi que ses responsabilités vis-à-vis des générations futures. Les deux éléments représentant les différentes parties de la Croatie ont montré comment la musique et la danse conféraient une signification forte pour les communautés, en promouvant le dialogue interculturel et la diversité, ce qui était un hommage pour les porteurs de la tradition. En conclusion, la délégation a remercié l’Indonésie pour son hospitalité chaleureuse.

892. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, les Tsiattista, joutes poétiques [projet de décision 6.COM 13.12], soumise par Chypre. La poésie orale impromptue, appelée Tsiattista, est une tradition très vivante souvent pratiquée avec un accompagnement de violon ou de luth à l’occasion de « joutes » au cours desquelles un poète-chanteur tente d’en surpasser un autre par des vers adroits, composés de distiques rimés. Les tsiattistaes (poètes-chanteurs) font preuve d’esprit, d’un riche vocabulaire et d’une imagination fertile et sont capables d’improviser un nouveau distique sur un thème particulier dans des contraintes de temps très strictes. Les joutes poétiques sont traditionnellement effectuées par les hommes lors de mariages, foires et autres célébrations publiques, mais récemment, les femmes ont commencé à se produire. L’Organe subsidiaire a convenu que tous les critères étaient satisfaits et il a apprécié la façon dont la candidature a été présentée, en particulier en ce qui concerne le rôle très actif de la communauté dans la préparation et la participation aux mesures de sauvegarde. La candidature avait souligné le sens rituel de la pratique et la possibilité que l’inscription puisse entraîner une plus grande visibilité et la créativité, tout en favorisant les échanges culturels et le dialogue.

893. Le Président a noté que la proposition avait été présentée comme un modèle.

894. La délégation du Maroc a mis en lumière certaines fautes de frappe dans la version française de la description, qui avaient été dûment corrigées dans une version révisée. La délégation a également suggéré d’utiliser le même format dans le formulaire de candidature afin d’aider le lecteur à trouver les informations. La délégation de Chypre a reconnu qu’il y avait quelques petites erreurs de traduction dans la version française, qui ont été corrigées par la suite.

895. En l’absence d’autre commentaire, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.12 d’inscrire les Tsiattista, joutes poétiques, sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

896. La délégation de Chypre a rendu hommage au défunt Professeur Pavlou Pavlos qui avait soutenu la candidature depuis le début et dont l’engagement passionné pour le patrimoine immatériel de Chypre a été une source constante d’inspiration. La délégation a décrit les Tsiattista comme l’un des éléments survivant de la poésie chypriote le plus ancien avec lequel la plupart des Chypriotes s’identifiait facilement, en ajoutant qu’il était en mesure de s’adapter aux changements sociétaux sans avoir à subir de modifications. L’inscription devrait consolider la visibilité actuelle de l’élément et constituer une incitation pour les jeunes poètes, et devrait permettre d’encourager les communautés à unir leurs forces dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à Chypre. La délégation a exprimé ses remerciements au Secrétariat et au Comité, ainsi qu’à la population de Chypre qui a su garde l’élément vivant à travers les siècles.

897. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, la Chevauchée des Rois dans le sud-est de la République tchèque [projet de décision 6.COM 13.13], soumise par la République tchèque. La Chevauchée des Rois est une fête annuelle associée aux traditions de la Pentecôte dans quatre petites villes du Sud-Est de la République tchèque. Un entourage, composé de chanteurs, garçons d’honneur, du Roi et de sa cavalcade paradent à travers la ville en costumes traditionnels et montant des chevaux décorés, s’arrêtant pour chanter de courts vers qui commentent sur le mode humoristique le caractère et la conduite des spectateurs, qui en retour donne des dons pour la performance.. Les pratiques et les responsabilités spécifiques de l’événement sont transmises de génération en génération. L’Organe subsidiaire a estimé que la candidature a démontré que tous les critères étaient satisfaits. Cette expression culturelle offre un fort sentiment d’identité et de continuité aux communautés concernées, qui le reconnaissent comme faisant partie de leur identité et ont largement participé au processus de candidature. L‘Organe était également satisfait de voir leur engagement reflété dans les mesures de sauvegarde.

898. En l’absence d’autre commentaire, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.13 d’inscrire la Chevauchée des Rois dans le sud-est de la République tchèque sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

899. Le Président a noté que la candidature avait également été identifiée comme un modèle.

900. Parlant avec un sentiment de fierté, la délégation de la République tchèque a remercié l’Organe subsidiaire et le Comité pour leur évaluation positive, décrivant la Chevauchée des Rois comme l’une des traditions les plus anciennes et les plus impressionnantes du sud-est du pays, dont les préparatifs aboutissant à la procession font partie intégrante de la communauté. La délégation était convaincue que la communauté tout entière tiendrait une journée de célébrations à la suite de l’inscription, et a assuré le Comité qu’elle remplirait son engagement envers la protection et la promotion de cet élément unique.

901. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, l’équitation de tradition française [projet de décision 6.COM 13.14], soumise par la France, l’un des deux dossiers soumis par cet État, l’autre ayant été retiré. L’équitation de tradition française est un art de monter à cheval ayant comme caractéristique de mettre en relief une harmonie des relations entre l’homme et le cheval. Bien que l’équitation de tradition française soit exercée dans toute la France et ailleurs, la communauté la plus connue est le Cadre Noir de Saumur, basé à l’École nationale d’équitation Les cavaliers apprennent à combiner les besoins humains dans le respect du physique et de l’humeur du cheval. Le dénominateur commun des cavaliers réside dans le souhait d’établir une relation étroite avec le cheval, dans le respect mutuel et visant à obtenir « la légèreté ». Il existe une coopération étroite entre les générations et le respect pour l’expérience des anciens coureurs. La Présidente a expliqué que ce dossier avait été l’une des deux candidatures sur laquelle l’Organe avait été incapable de parvenir à un consensus. L’Organe a estimé à l’unanimité que les critères R.2, R.4 et R.5 étaient satisfaits. Toutefois, dans les critères R.1 et R.3, l’Organe était partagé. Ceux qui étaient convaincus du bien-fondé et de l’adéquation de la candidature estimaient que l’État avait bien décrit comment l’équitation de tradition française servait de marqueur d’identité à ses praticiens, et avait été transmise depuis de nombreuses décennies. En ce qui concerne les mesures de sauvegarde proposées, les partisans de la candidature ont souligné les activités en cours de recherche scientifique et une performance importante et active du public et de sensibilisation du programme. Inversement, les membres qui n’étaient pas convaincus ont trouvé que la candidature se concentrait sur l’histoire et la technique de l’équitation, mais n’avait pas réussi à expliquer ses fonctions actuelles, en particulier ses fonctions plus larges au niveau social en dehors de son propre cercle de praticiens. Cette candidature a également soulevé la question de savoir comment répondre aux éléments fortement institutionnalisés avec des systèmes formels d’enseignement universitaires. En ce qui concerne les mesures de sauvegarde, ces mêmes membres étaient d’avis qu’ils étaient trop centrés sur des grandes activités promotionnelles et de performance, et pas nécessairement sur une sauvegarde telle que définie dans la Convention. Ces membres ont vu ces efforts comme la promotion et la diffusion d’un sport d’élite plutôt que comme la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, et ont exprimé leur crainte que cette candidature n’ouvre la porte à de nombreuses autres formes de sports professionnels. Malgré un long débat, l’Organe n’a pas pu parvenir à un consensus et a donc décidé de soumettre son opinion partagée au Comité.

902. Le Président a expriùmé sa sympathie avec la difficulté rencontrée sur certains dossiers, en ajoutant que dans ce cas, il semblait y avoir eu des lectures divergentes de la candidature. La tâche du Comité était donc de choisir entre les options ou de trouver un moyen de les concilier.

903. En ce qui concerne le critère R.1, la délégation du Japon s’est demandé pourquoi certains membres de l’Organe avait demandé plus d’informations sur la fonction sociale plus large dans ce cas et pas dans d’autres dossiers où ce point également sous-estimé. En outre, la caractérisation de l’élément comme un « sport d’élite » dans le critère R.3 avait conduit à la consternation de certains membres du Comité, notamment parce que certains éléments du monde étaient d’origine aristocratique et ne devaient pas être exclus sur cette base.

904. La Présidente de l’Organe subsidiaire a expliqué que la recommandation formulée dans le projet de décision visait la fonction sociale contemporaine de l’élément, ajoutant que des informations supplémentaires devraient être fournies dans tous les cas où la fonction sociale actuelle était requise. La Présidente a reconnu que la « plus large fonction sociale » était peut-être trop ambitieux, mais qu’il manquait des informations sur la fonction sociale actuelle au sein de la communauté. En ce qui concerne le critère R.3, le rapport du Rapporteur avait noté que l’institutionnalisation n’était pas en soi un facteur d’exclusion, à condition qu’elle ne porte pas atteinte à la nature de l’élément en tant que patrimoine culturel immatériel, ajoutant que c’était aussi une considération à avoir au titre du savoir-faire lorsque la commercialisation était mise en avant. Le Président a fait remarquer que l’élément était à toutes fins utiles un sport institutionnalisé car il avait lieu dans une école d’enseignement (la communauté a été définie comme une institution). Ainsi, si l’élément devait être inscrit alors l’État demandeur devait accorder une attention particulière aux mesures de sauvegarde pour assurer que l’élément reste du patrimoine culturel immatériel et non un sport.

905. Considérant la remarque qu’il s’agissait d’une institution qui transmettait la tradition, la délégation du Japon a demandé comment il était possible qu’une institution sans fonction contemporaine puisse continuer à survivre.

906. La délégation de la France a eu l’occasion de répondre, en ajoutant que l’information demandée était déjà contenue dans le dossier de candidature et que l’élément était très vivant et pratiqué par une large communauté de plus de 200 000 membres qui ne constituaient pas une élite. La communauté avait maintenu en vie les compétences, les modes de transmission, les valeurs et les pratiques alors que l’école d’équitation nationale était dynamique et non en danger, après avoir fonctionné pendant des décennies.

907. La délégation de l’Espagne a remercié l’Organe subsidiaire d’avoir soumis les deux options au Comité et pour les questions intéressantes abordées dans la candidature. Après avoir soigneusement examiné le critère R.3 et apprécié son plan pour la sauvegarde et la diffusion de l’élément en conformité avec la Convention, la délégation a ajouté que ce n’était pas un sport mais qu’au contraire il questionnait l’uniformité des compétitions sportives et a demandé des explications à l’État soumissionnaire sur comment la pratique pouvait être utilisée pour éviter l’uniformisation des sports. La délégation de la Croatie a également demandé des explications à la France sur le critère R.3.

908. La délégation de la France a fait remarquer que « équitation » en français avait un sens différent de l’anglais, et ne pouvait être traduit par « cheval », ajoutant que l’école d’équitation n’était pas un club de sport, le sport n’étant qu’un aspect mineur. En ce qui concerne R.3, la candidature ne cherchait pas à promouvoir un sport français, mais plutôt les valeurs qui sous-tendent le respect des chevaux, ainsi que les valeurs et compétences esthétiques promues par la communauté.

909. La délégation de l’Azerbaïdjan a appuyé l’option Oui pour les deux critères et estimé que, bien que les informations sur la fonction sociale contemporaine sous le critère R.1 soient insuffisantes, il y avait suffisamment d’informations descriptives sur les rôles sociaux et culturels de l’élément. En outre, la candidature avait décrit sa transmission comme un système d’éducation formelle fondée sur une certaine doctrine et principes et constituant une connaissance spécialisée transmise du maître au cavalier à l’apprenti. En ce qui concerne le critère R.3, la délégation a reconnu qu’il y avait une ambiguïté dans les mesures de sauvegarde proposées, mais que ces mesures reflétaient la nature même de l’élément, la fusion du sport et de l’art ainsi que de la connaissance et de la pratique, ce qui a été très appréciée par la société française et reconnu dans le cadre de son patrimoine culturel immatériel. En outre, l’État soumissionnaire a proposé d’augmenter les ressources pour le centre d’information pour acheter des livres, des podiums pour les colloques, et pour mettre en œuvre des projets éducatifs afin de sensibiliser la jeunesse et de populariser l’équitation en tant que partie du patrimoine culturel français.

910. La délégation du Paraguay a remercié l’Organe subsidiaire pour son excellent travail et a apprécié les difficultés constatées et les préoccupations. La délégation a estimé que l’équitation était devenue institutionnalisée par le biais de l’école, brouillant les frontières du patrimoine culturel immatériel, mais a concédé que les deux positions distinctes étaient tout aussi défendables. Après l’explication de la France, la délégation penchait pour le soutien à la candidature, dans la mesure où l’élément était largement diffusé. En ce qui concerne sa fonction sociale, la délégation a noté que l’équitation était une solide tradition transmise de génération en génération.

911. La délégation du Maroc a jugé la candidature intéressante pour avoir mis en évidence la relation entre la culture et la nature, ajoutant que la culture pouvait être élitiste, et que l’attention nécessaire devrait être accordée aux candidatures futures à cet égard. La délégation a félicité l’État soumissionnaire pour avoir relevé ce défi, ainsi que l’Organe subsidiaire pour les deux options proposées La délégation a également trouvé la relation entre les critères R.1 et R.2 intéressante, tandis que l’information fournie semblait satisfaire positivement à la fois les critères R.1 et R.3, et donc elle a appuyé l’inscription.

912. La délégation de Grenade a souscrit à l’analyse faite par l’Azerbaïdjan et le Paraguay. La délégation de l’Indonésie a également soutenu la candidature, mais a noté une petite erreur de traduction dans la version anglaise.

913. Le Président a proposé d’avancer paragraphe par paragraphe. Le Président a déclaré le paragraphe 1 adopté. La délégation du Burkina Faso a souligné une erreur grammaticale dans le critère R.5 de la version française. Le Président a ensuite déclaré le paragraphe 2 adopté. Le paragraphe 3 (l’option de renvoi) a été supprimé. Le paragraphe 4 a été déclaré adopté. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.14 d’inscrire l’équitation de tradition française sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

914. Au nom du pays, de la communauté et des porteurs de tradition, ainsi que du Ministère de mise en œuvre, la délégation de la France a exprimé ses remerciements chaleureux au Comité et à l’Organe subsidiaire, ainsi qu’à l’Indonésie pour son hospitalité. La délégation a informé le Comité que l’inscription sera célébrée en décembre lors d’un séminaire sur un projet de recherche basé sur le patrimoine équestre.

915. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le chant bouddhique du Ladakh : récitation de textes sacrés bouddhiques dans la région transhimalayenne du Ladakh, Jammu-et-Cachemire, Inde [projet de décision 6.COM 13.16], soumise par l’Inde. Dans les monastère et villages de la région du Ladakh, les lamas (prêtres) bouddhistes chantent les textes sacrés illustrant l’esprit, la philosophie et les enseignements du Bouddha. Les moines portent des costumes spéciaux et font des gestes de la main et utilisent divers instruments, tout en priant pour le bien-être spirituel et moral de la population, pour la purification et la tranquillité d’esprit, pour apaiser la colère des mauvais esprits ou pour invoquer la bénédiction de divers bouddhas, Bodhisattvas, les divinités et Rinpochés. Des acolytes sont formés sous la direction rigoureuse de moines plus âgés. L’Organe subsidiaire a estimé que la candidature démontrait que les critères R.1, R.2, R.3 et R.4 étaient satisfaits, mais que le critère R.5 avait besoin d’informations supplémentaires afin d’être satisfait. Il a été expliqué que le même standard d’examen avait été appliqué pour le critère R.5, comme cela avait été expliqué précédemment.

916. Le Président a demandé si l’on pouvait supposer que le Comité souhaitait appliquer le précédent déjà établi.

917. La délégation de l’Espagne a estimé que, bien que l’élément ait été inscrit sur l’inventaire national et le dépositaire des arts indiens, ainsi qu’un centre spécialisé d’études bouddhistes depuis 1962, l’élément n’avait pas été suffisamment reflété dans les inventaires. En outre, la participation communautaire n’était pas évidente dans la mise à jour des inventaires, et la délégation a demandé des éclaircissements à l’État soumissionnaire.

918. La délégation du Paraguay avait également la même question, mais souhaitait également savoir de la part de l’Organe subsidiaire quel critère avait-il utilisé pour déterminer que l’élément ne figurait pas sur une liste du patrimoine culturel.

919. La délégation du Maroc a fait écho aux sentiments exprimés par l’Espagne et le Paraguay, ajoutant que les inventaires étaient des institutions respectables avec beaucoup d’expérience dans le domaine. Ainsi, elle s’est tournée vers l’Organe subsidiaire pour obtenir des clarifications sur la procédure qui permettrait d’identifier la participation de la communauté.

920. La délégation de l’Inde a expliqué que l’institut cité avait été récemment primé par l’UNESCO à Bangkok et honoré par la visite du Sous-Directeur général pour la culture. En outre, il a été expliqué que les listes datent de 1959 et que les listes ont été maintenues à différents niveaux national et local, ajoutant que l’élément a survécu dans les mains des lamas, tandis que le même institut a maintenu les monastères mentionnés dans le dossier. La délégation a rappelé que la tradition faisait vraiment partie de la vie et de la tradition de la communauté et a été protégée en vertu de la Constitution indienne, qui défendait la participation communautaire. La délégation a rappelé la lettre du Secrétariat dans le cycle précédent qui a demandé plus d’informations sur le critère R.5 pour trois dossiers précédents, qui ont été dûment remplis et inscrits mais que l’année suivante, la lettre avait déclaré que tout était complet pour découvrir plus tard que cette n’était pas le cas.
921. La Présidente de l’Organe subsidiaire a répété qu’il n’y avait pas de doute que l’élément avait été inscrit sur l’inventaire national, mais l’information sur la façon dont il a été dressé et maintenu était absente, ce qui devait être démontré dans R.5, comme expliqué précédemment.

922. La délégation de la République islamique d’Iran a noté que la question du critère R.5 était récurrente dans tous les dossiers présentés par l’Inde, rappelant au Comité le long débat qui avait déjà eu lieu sur le sujet, et la nécessité de parvenir à un consensus, d’autant plus que la même règle s’applique pour tous les dossiers indiens et éventuellement tous les autres dossiers dans la même situation. Dans ce cas, une explication de l’État soumissionnaire devait être recherchée.

923. La délégation du Japon a également rappelé la longue discussion sur le dossier de la Chine, qui a attiré l’attention sur le fait que la description dans le R.5 ne contenait que quelques lignes sur l’inventaire, et que la participation communautaire n’avait pas été démontrée. Dans ce dossier, on a signalé que les informations sur la gestion de l’inventaire étaient manquantes, ce qui n’avait pas été préalablement portée à la connaissance. La délégation a fait remarquer que l’application du même critère R.5 qui pose des questions différentes a été source de confusion pour les États parties.

924. La Présidente de l’Organe subsidiaire a rappelé que l’Organe a eu une opinion partagée à l’égard de la participation des communautés, certains membres estimant qu’il devrait y avoir des informations à ce sujet tandis que d’autres croyaient que la participation des communautés ne doit pas être apparente et ainsi ne cherchaient que des informations sur la gestion et la mise à jour de l’inventaire, alors que le besoin d’information sur la participation des communautés à l’article12 était ouvert à l’interprétation. Néanmoins, tous les membres ont convenu qu’une seule phrase dans cette section n’était pas suffisante.

925. La délégation du Paraguay a demandé comment l’Organe subsidiaire pourrait aider les États parties à travailler sur leur inventaire national, ajoutant que des suggestions ou de l’aide pourrait leur être accordée.

926. Ayant entendu l’opinion divisée de l’Organe subsidiaire et l’explication donnée sur la description brève de ce critère, la délégation du Japon a demandé à l’Organe subsidiaire si l’Organe avait appliqué le même jugement sur la candidature de l’Inde. La Présidente de l’Organe subsidiaire a confirmé que c’était effectivement le cas.

927. La délégation de l’Italie a estimé que la situation était la même que précédemment discuté avec les dossiers chinois, ce qui suggèrait que les mêmes phrases soient insérées dans le projet de décision. La délégation de la République islamique d’Iran a également demandé que la même chose s’applique pour les dossiers indiens.

928. En ce qui concerne la participation des communautés, la délégation de la République de Corée a demandé si elle avait été démontrée dans le dossier sous le critère R.5. La Présidente a donc lu le critère R.5.

929. La délégation de Chypre a convenu avec l’Italie et l’Iran que la situation était la même que pour les dossiers en provenance de Chine ainsi que d’autres candidatures recommandées pour un renvoi, ajoutant que pendant le débat au titre du point 15 il serait mieux de clarifier toutes les questions demandés dans le critère R.5.

930. La délégation de l’Espagne n’a pas estimé que le cas des dossiers indiens était le même que celui de la Chine, bien que la compréhension serait plus claire lors de la discussion au point 15 à l’ordre du jour, supposant que l’Organe subsidiaire ne souhaitait pas voir des répétitions continuelles de phrases standardisées.

931. La Présidente a expliqué que l’Organe subsidiaire avait mené ses travaux sur la base des informations contenues dans les dossiers et c’était donc la raison pour laquelle des informations complémentaires étaient demandées en renvoyant le dossier à l’État partie.

932. La délégation de l’Azerbaïdjan a essayé de favoriser le consensus, en ajoutant que quelles que soient les exigences, l’information supplémentaire restait nécessaire pour satisfaire le critère R.5 et le même principe devrait être appliqué avec les dossiers chinois pour des raisons de cohérence.

933. La délégation de Chypre a rappelé que c’était le même problème que celui rencontré par la Chine, ajoutant que l’Organe subsidiaire avait également utilisé des phrases standardisées en se référant au critère R.5.

934. Le Président a noté que le Comité cherchait à assurer une cohérence et est passé à l’adoption des paragraphes et de la décision. La délégation du Japon a souligné l’importance de la cohérence, cependant, il y avait un principe d’étudier chaque dossier au cas par cas avec un jugement différent dans chaque cas. Ainsi, la cohérence n’impliquait pas l’application mécanique d’une décision antérieure.

935. De par son expérience en tant que membre de l’Organe subsidiaire, la délégation de la Croatie a expliqué qu’il y avait eu beaucoup de discussions sur les mots utilisés [dans la décision] avant de finalement décider d’utiliser le nombre minimum de manière à être inclusif et flexible. La délégation a ajouté que les dossiers ont été traités de la même manière, mais pas à l’unisson. En ce qui concerne le nombre de lignes décrivant l’inventaire, la délégation a expliqué que ce n’était pas le nombre de lignes qui était important, mais que l’explication fournie ne donnait pas suffisamment d’informations sur la façon dont l’inventaire avait été établi et mis à jour, ajoutant que l’Organe subsidiaire avait décidé que c’était le minimum requis, et si le formulaire ne contenait pas le minimum convenu, le critère R.5 ne pouvait pas être considéré satisfait, en permettant ainsi à l’Organe subsidiaire d’avancer.

936. La délégation de l’Italie a rappelé qu’à Nairobi il avait déjà été convenu que la mention d’un inventaire n’était pas suffisante et que l’information sur la façon dont il était établi était nécessaire.

937. La délégation de la République de Corée a appuyé les observations du Japon de prêter une attention particulière aux délibérations sur chaque dossier, mais elle a demandée pourquoi le Japon oubliait la seconde partie du critère relative à la participation des communautés.

938. La délégation d’Oman a estimé que l’article 11 fait clairement mention de la participation des communautés, et quand l’information était nécessaire sur un élément il était évident qu’il ne pouvait être dégagé de la communauté concernée. Toutefois, la délégation a demandé comment cette collecte d’informations pourrait être utilisée dans l’établissement de l’inventaire, demandant plus d’informations à l’Inde à cet égard.

939. La délégation du Japon a souhaité clarifier sa position, déclarant qu’elle ne considérait pas le critère R.5 comme satisfait, mais seulement que des éclaircissements étaient nécessaires sur la distinction entre les dossiers de la Chine et de l’Inde.

[Dimanche 27 novembre, session de l’après-midi]
940. Le Président a procédé à l’examen paragraphe par paragraphe de la décision, et en l’absence d’autre commentaire, a déclaré les paragraphes 1 à 4 adoptés. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.16 de renvoyer la candidature du chant bouddhique du Ladakh : récitation de textes sacrés bouddhiques dans la région transhimalayenne du Ladakh, Jammu-et-Cachemire, Inde.
941. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante du Chaar Bayt, une tradition musulmane de poésie orale lyrique de l’Uttar Pradesh, du Madhya Pradesh et du Rajasthan, Inde [projet de décision 6.COM 13.17], soumise par l’Inde. Chaar Bayt est un genre de poésie lyrique exécuté par des hommes musulmans dans trois États de l’Inde. Originaire du monde arabe, Chaar Bayt comprend des séquences de quatre quatrains avec rimes terminales. Les vers sont chantés dans une tonalité aiguë et accompagnés par les rythmes rapides de percussions. Les groupes chantent des versets lors de soirées ou de fêtes communautaires dans des compétitions informelles qui peuvent durer jusqu’à tard la nuit. Chaque groupe dispose d’un poète qui écrit de nouveaux vers sur des sujets divers dans différentes langues dont la langue awadhi locale, l’urdu et le perse. L’Organe subsidiaire a estimé que pour cette candidature les critères R.1, R.2, R.3 et R.4 étaient satisfaits, mais que le critère R.5 nécessitait des informations complémentaires.

942. Le Président a demandé au Comité s’il était prêt à appliquer le même précédent.

943. Notant que le dossier a été présenté en 2008, la délégation de l’Espagne a demandé au Secrétariat si lors de son évaluation faite sur ce dossier de candidature, une explication détaillée de l’interprétation de R.5 n’était pas requise à ce moment là avec des informations plus précises nécessaires maintenant.

944. La Secrétaire a remercié l’Espagne d’avoir soulevé cette importante question, qui avait été portée à l’attention de l’Organe subsidiaire lors de l’évaluation des dossiers. La Secrétaire a expliqué que l’Organe subsidiaire a reçu à la fois le dossier original et le dossier révisé après avoir reçu les lettres du Secrétariat demandant des informations supplémentaires ainsi que des informations sur les évaluations antérieures. En outre, il a été informé sur la manière dont le critère R.5 a été interprété par les organes subsidiaires précédents. La Secrétaire a expliqué que les premiers organes subsidiaires avaient été particulièrement indulgents dans les premiers cycles, mais ils avaient néanmoins déjà demandé que les réponses aux questions incluses dans le critère R.5 soient plus rigoureuses à l’avenir, et que le formulaire de candidature soit modifié pour offrir une explication plus claire des conditions de sorte que toutes les nouvelles candidatures soient systématiquement examinées dans le critère R.5 et, quand il ne semblait pas rempli, des informations additionnelles soient demandées. La Secrétaire a confirmé que les dossiers de 2008 avaient été évalués avec plus d’indulgence, et que les évaluations sont devenues plus rigoureuses dans les cycles suivants.

945. La Présidente de l’Organe subsidiaire a expliqué que, bien que le dossier ait été soumis en 2008, le dossier a été évalué en 2011, et en tout cas pratiquement tous les dossiers en 2009 ne contenaient que quelques phrases. En outre, le rapport de l’Organe subsidiaire en 2009 avait mis en évidence la nécessité d’expliquer en détail la façon dont l’inventaire a été établi et mis à jour. Ainsi, les dossiers ont été examinés sur la base des normes actuelles, qui, certes, ont été en constante évolution, mais qui se sont appliquée de manière égale à tous les dossiers. La Présidente a indiqué que le dossier indien qui a été examiné en 2010 avait été très bien fait pour le critère R.5, ce qui suggérait que l’État partie était au courant de l’importance du critère R.5.

946. Le Président a demandé si c’était le même cas pour la Chine. La Présidente de l’Organe subsidiaire a répondu que c’était effectivement le cas, car les dossiers chinois examinés en 2010 étaient plus complets, supposant que peut-être la Chine avait fait une révision légère de ses dossiers.

947. La délégation de l’Azerbaïdjan est revenue aux commentaires précédents de l’Inde, en affirmant que la lettre reçue par le Secrétariat avait attesté que leurs dossiers étaient techniquement complets, et se demandant si d’autres pays ayant un problème similaire avaient reçu des assurances similaires.

948. La Secrétaire a confirmé qu’elle a bien envoyé la même lettre, sauf dans les cas où les signatures manquaient, ce qui signifiait que tous les dossiers qui n’avaient pas bénéficié d’un traitement complet par le Secrétariat avaient reçu la même lettre, bien que la plupart des États parties aient répondu avec une version révisée de leurs dossiers.

949. La délégation du Paraguay a demandé l’indulgence de la part du Comité pour les différentes candidatures qui partagent le même sort, et suivant le consensus de la majorité, peut-être l’application d’une décision rétroactive permettrait au Comité de s’acquitter de son rôle dans l’inscription d’une liste d‘éléments représentatifs. La délégation a demandé des informations complémentaires à l’Inde sur son inventaire, en raison du fait qu’il semblait que la même méthodologie que dans son dossier précédent soit appliquée.

950. La délégation de l’Inde a parlé de l’institution responsable de l’inventaire en question, expliquant qu’il y avait une méthode standard utilisée au niveau local, régional et national, comme en témoigne la description contenue dans les précédents dossiers indiens. En outre, l’Indira Gandhi National Centre for the Arts (IGNCA) a travaillé directement avec les communautés concernées dans toutes les activités de recherche et de documentation, avec la participation active des représentants de la communauté qui ont ensuite été invités à des ateliers, séminaires et festivals culturels organisés par l’IGNCA. En outre, il y avait des centres régionaux, et en conformité avec les articles 11 et 12 de la Convention, l’inventaire a été repris en 2008 et téléchargé en ligne.

951. Le Président a procédé paragraphe par paragraphe. En l’absence d’autre commentaire, les paragraphes 1 à 4 ont été déclaré adoptés. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.17 de renvoyer la candidature du Chaar Bayt, une tradition musulmane de poésie orale lyrique de l’Uttar Pradesh, du Madhya Pradesh et du Rajasthan, Inde.
952. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante du Kolam, dessins et motifs rituels ornant les seuils des maisons au Tamil Nadu, Inde [projet de décision 6.COM 13.18], soumise par l’Inde. Les femmes hindoues en Inde du Sud se lèvent pour dessiner des motifs complexes du Kolam sur les seuils de leurs maisons à l’occasion de festivals, saisons et des événements importants comme la naissance, les premières règles et le mariage. Elles créent des labyrinthes ornés pour prendre au piège les esprits maléfiques et appeler aux bénédictions de déités hindoues, en particulier Lakshmi, déesse de la richesse et de la prospérité. En tamisant la poudre de riz blanc à travers leurs doigts, les femmes font des motifs de la mémoire collective culturelle, y compris les motifs de la nature et plus encore. La tradition se transmet de mère en fille. L’Organe subsidiaire a estimé que la candidature démontre que les critères R.1, R.2, R.3 et R.4 étaient satisfaits, mais qu’elle avait besoin de renseignements supplémentaires pour compléter la réponse au critère R.5.

953. Le Président a noté qu’il s’agissait d’un cas similaire aux précédents et le Comité aurait pu l’aborder de la même manière. Le Président a donc procédé au projet de décision dans son ensemble puisque ce dossier suivait des dossiers antérieurs similaires. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.18 de renvoyer la candidature du Kolam, dessins et motifs rituels ornant les seuils des maisons au Tamil Nadu, Inde.
954. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante sur la musique et la connaissance de l’instrument à cordes Veena (6.COM 13.19), soumise par l’Inde. La Veena est un instrument à cordes pincées, le plus souvent à quatre cordes principales et trois cordes de ronronnement et deux calebasses en guise de résonateurs, joué à l’accompagnement rythmique des tambours. La musique et les connaissances sont transmises par un système familial, selon une tradition strictement orale, sans support textuel ni enregistré. Les joueurs de Veena sont également des chanteurs de la tradition raga. La Veena, qui est l’un des symboles les plus sacrés de l’Inde, est associée à Saraswati, déesse de la sagesse et de la connaissance. L’Organe subsidiaire a estimé encore une fois que la candidature démontrait que les critères R.1, R.2, R.3 et R.4 étaient satisfaits, mais pas le critère R.5. Il a été noté que la description incluse dans le critère R.5 était particulièrement vague, car il est déclaré que l’académie a inventorié « les différents aspects de l’élément ».

955. Le Président a procédé au projet de décision dans son ensemble. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.19 de renvoyer la candidature de la musique et la connaissance de l’instrument à cordes Veena.

956. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le Sankirtan, chants rituels, tambours et danses de Manipur [projet de décision 6.COM 13.20], soumise par l’Inde. Le Sankirtan est un ensemble de chants narratifs et de danses qui s’inscrit dans le cadre de rituels hindous sacro-saints et de cérémonies pratiquées dans l’État de Manipur, en Inde. Chanté sur un ton aigu par une dizaine de chanteurs-danseurs accompagnés par des tambours et des cymbales, le Sankirtan est considéré comme une forme visible de la divinité. Il est réalisé dans un temple prescrit ou dans une cour avec public assis dans un espace désigné selon des règles bien définies. Les récits du Sankirtan sont pour la plupart tirés de légendes de Krishna, chaque séquence du récit symbolisant un aspect spécifique de la divinité. Comme avec les dossiers précédents, l’Organe subsidiaire a estimé que la candidature démontrait que les critères R.1, R.2, R.3 et R.4 étaient satisfaits, mais pas le critère R.5, dans lequel des termes vagues ont été également utilisés.

957. Le Président a procédé à l’adoption du projet de décision dans son ensemble. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.20 de renvoyer la candidature du Sankirtan, chants rituels, tambours et danses de Manipur.

958. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante sur la fabrication artisanale traditionnelle d’ustensiles en laiton et en cuivre des Thatheras de Jandiala Guru, Penjab, Inde [projet de décision 6.COM 13.21], soumise par l’Inde. L’artisanat des Thatheras est une technique traditionnelle utilisée pour la fabrication d’ustensiles en laiton, en cuivre et en bronze. Les Thatheras sont une communauté d’artisans qui compte 400 familles qui occupent une cité ouvrière de la ville de Jandiala Guru. En utilisant un soufflet à main dans leurs forges au sol, les artisans contrôlent soigneusement les températures des feuilles de métal. Ils martèlent et façonnent les feuilles chauffées pour les transformer en divers articles qu’ils soudent ensemble dans les ustensiles et puis finalisent par polissage à l’acide, au sable et au jus de tamarin. Cette candidature était différente de celle des dossiers précédents de l’Inde dans le sens que l’Organe subsidiaire a estimé que la candidature a démontré que seulement le critère R.3 a été satisfait, et que les critères R.1, R.2, R.4 et R.5 auront besoin d’informations supplémentaires. Dans le critère R.1, la description s’est focalisée sur le processus artisanal et n’a pas donné suffisamment d’informations sur la signification sociale et culturelle de l’élément au sein de sa communauté. Pour ce qui est du critère R.2, il y avait une petite erreur grammaticale dans le texte anglais et l’État n’avait pas expliqué en quoi l’inscription de l’élément contribuerait à répondre aux objectifs de la Liste représentative. L’élément a également été présenté dans la candidature comme étant très fragile, et l’Organe s’est inquitété qu’il puisse ne pas être suffisamment viable pour résister à l’attention considérablement augmentée pour cette population qui pourrait résulter de l’inscription sur la Liste représentative. Pour le critère R.4, la candidature établit que l’association des artisans a été impliquée et a donné son consentement, mais il n’y a pas d’explication de la relation entre l’association des artisans avec la communauté des Thatheras. Enfin, le même problème d’inventaire a été trouvé qu’avec les autres dossiers indiens.

959. Le Président a noté une situation différente avec cette candidature qui a fait apparaître un certain nombre de lacunes.

960. La délégation de la République islamique d’Iran a noté que l’Inde avait eu des dossiers qui avaient satisfait à tous les autres critères. La délégation a demandé à l’Inde des précisions sur les informations présentées dans le dossier, suggérant que l’information était bien là mais pas au bon endroit, par exemple pour ce qui concerne le critère R.1.

961. La délégation de l’Inde a parlé des groupes de personnes partageant une activité, similaires aux guildes en Europe il y a des siècles, et qui étaient représentés par l’élément par affinités partagées, à la fois commerciales et culturelles. La délégation a aussi évoqué l’immense diversité de l’Inde qui fait qu’il est difficile de répondre à la question tout en rendant justice à la Convention.

962. Le Président a procédé au projet de décision dans son ensemble. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.21 de renvoyer la candidature de la fabrication artisanale traditionnelle d’ustensiles en laiton et en cuivre des Thatheras de Jandiala Guru, Penjab, Inde.
963. La délégation de l’Inde avait beaucoup apprécié le travail de l’Organe subsidiaire, du Comité et du Secrétariat, ajoutant que l’évolution de la pensée, des mœurs et des critères n’avaient pas rendu la tâche de l’évaluation plus facile. La délégation a souligné l’importance de la Convention car elle impliquait un patrimoine vivant qui changait sur de courtes échelles spatiales et temporelles dans lesquelles des modèles ne pouvaient pas être appliqués, notamment parce que la Convention ne cherchait pas à homogénéiser mais à célébrer la diversité à travers son appréciation et son respect, et par conséquent il fallait encore y travailler.

964. La délégation de l’Espagne a regretté que l’Inde n’ait pas pu inscrire un seul élément en raison de vices de forme, mais a tenu à rendre hommage aux communautés pour la rédaction des candidatures, avec l’espoir que la Convention reste inclusive et avant-gardiste et que l’Inde continue à faire des efforts pour que ses éléments puissent être inscrits dans le futur.

965. Le Président s’est associé aux remarques de l’Espagne et a ajouté que le Comité partageait également ces préoccupations, et encourageait l’Inde et les autres États parties à soumettre des candidatures pour aboutir à l’inscription des éléments dans le futur.

966. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante sur la musique des groupes ethniques iraniens [projet de décision 6.COM 13.22], soumise par la République islamique d’Iran. Chacun des groupes ethniques iraniens possède sa langue, sa musique, sa danse et ses formes d’art propres qui font partie intégrante de l’identité ethnique iranienne. La musique et les danses sont exécutées individuellement ou collectivement. La musique est transmise oralement de génération en génération et peut être divisée en musique instrumentale, exécutée avec des instruments à vent, à cordes ou à percussion, et musique vocale agrémentée d’improvisations. L’Iran a des centaines de différents types d’instruments de musique, la plupart spécifiques aux caractéristiques de groupes ethniques particuliers, tandis que d’autres sont partagés entre les cultures, mettant en évidence leur héritage commun. L’Organe subsidiaire a estimé que la candidature a démontré que le critère R.5 était satisfait, mais les autres critères R.1, R.2, R.3 et R.4 nécessitaient des informations supplémentaires. Pour ce qui concerne le critère R.1, l’Organe a trouvé l’intention de la candidature de vaste portée, et a remarqué que les groupes ethniques et les types de musique n’étaient pas clairement distingués. La candidature couvrait toute la musique et toutes les ethnies ensemble, comme si il n’y avait pas de différences culturelles entre elles, sans ciblage apparent ; il aurait été préférable que l’Iran choisisse de présenter une candidature plus ciblée. Pour R.2, l’Iran a démontré qu’il avait communiqué avec divers groupes ethniques, cependant, du fait que les critères R.1 et R.2 sont intrinsèquement liés, et que la candidature n’avait pas de communauté clairement définie et un élément spécifique proposé, il était impossible de démontrer en quoi l’inscription de l’élément proposé pourrait contribuer à assurer la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel en général. L’Organe a convenu que le critère R.1 devait être défini avant de pouvoir expliquer le critère R.2 en détail. Le critère R.3 se référait également à la communauté particulière et à l’élément proposé, qui devrait également être clairement définis afin de saisir pleinement l’objet des mesures de sauvegarde. L’Organe a établi qu’il n’y avait pas suffisamment d’information pour évaluer ce critère. Dans le critère R.4, des déclarations comme « l’association de la musique donne son consentement » n’ont pas été estimé suffisantes comme preuve de l’accord de la communauté. L’Organe a conclu que, une fois identifiés la communauté et l’élément spécifique proposé, l’Iran pourrait présenter une nouvelle candidature plus convaincante.

967. La délégation de l’Azerbaïdjan a demandé à l’Iran d’expliquer les spécificités culturelles qui relient les communautés.

968. La délégation de la République islamique d’Iran a expliqué que les groupes ethniques dispersés en Iran se considéraient comme des Iraniens avec une culture de base en dépit de leurs coutumes et langues distinctes. En ce qui concerne la candidature, le noyau culturel était académiquement distinct à travers deux classifications de la musique iranienne : le Radif de la musique iranienne (inscrit en 2009), et le sujet de ce dossier de candidature. La délégation a supposé que le titre de l’élément proposé a causé un malentendu, du fait que le Maghami est la forme musicale fédératrice entre les groupes ethniques vivant en Iran, la caractéristique générale de ce qui se manifeste autour d’un noyau de maghoms, ce qui est distinguable du Radif. En ce qui concerne les critères, la délégation a émis l’hypothèse que le principal problème pouvait être le genre musical qui n’avait pas été mis suffisamment en évidence dans la candidature, en ajoutant que chaque groupe ethnique dans le dossier a été identifié en tant que titulaire de la musique Maghami.

969. La délégation de l’Espagne a apprécié les difficultés rencontrées par l’Organe subsidiaire en ce que certains dossiers étaient détaillés tandis que pour d’autres l’Organe a recommandé que les candidatures soient fusionnées, ce qui bien que logique n’était pas facile à réaliser, surtout lorsque le patrimoine culturel immatériel était particulièrement riche. La délégation a toutefois cru que les critères R.1, R.2 et R.3 contenaient suffisamment d’informations pour lever les doutes de l’Organe, supposant que la source de confusion pouvait avoir été causée par l’ordre des paragraphes et le manque d’espace dans le formulaire. La délégation a estimé que le critère R.2 était satisfait et que les mesures de sauvegarde en R.3 étaient transversales et diversifiées.

970. La délégation de la République de Corée s’est dite en accord avec l’orientation de l’Organe subsidiaire sur le traitement des dossiers de candidature sur la base de la preuve présentée, demandant à l’État soumissionnaire d’identifier les éléments de preuve dans le formulaire qui pourraient démontrer que le critère R.1 était satisfait.

971. La délégation du Maroc a félicité l’Iran pour sa candidature large et complexe, qui était le contraire d’un élément isolé, soulevant la question de savoir comment un vaste éventail de traditions musicales et de pratiques pourraient s’intégrer dans un dossier de candidature étant donné le nombre limité de mots autorisés. Il a également soulevé la question de savoir comment les différents composantes étaient préservées, ce quoi en soi constituait un défi. La délégation a noté que les informations existaient dans le formulaire, mais qu’elles ne semblaient pas au bon endroit ou n’étaient pas suffisamment complètes compte tenu de la nature générale de l’élément.

972. La délégation de la Chine a constaté que la candidature représentait un genre de traditions musicales entre les groupes ethniques, ce qui était inclusif plutôt que représentatif, puisque l’identification de l’élément et les communautés spécifiques variaient. La délégation a demandé des explications à l’Iran sur la façon dont il interprétait la Liste représentative.

973. La délégation de la République islamique d’Iran est revenue sur la remarque relative au caractère inclusif de la candidature, qu’elle considère comme très importante puisque la candidature visait à rassembler les groupes ethniques dispersés en se concentrant sur une manifestation culturelle spécifique, en l’espèce la musique Maghami. La délégation l’a comparée à d’autres candidatures de nature générale telles que celle du tissage de tapis azerbaïdjanais inscrite en 2010.

974. La délégation de l’Espagne a noté que l’Organe subsidiaire avait signalé que le consentement des communautés n’avait pas été démontré, mais demandait cependant que les différents groupes ethniques soient identifiés, ce qui n’était pas une exigence formelle. La délégation a estimé que la candidature avait démontré que la communauté avait donné son consentement.

975. Le Président a demandé au Secrétariat d’afficher la candidature à l’écran.

976. La délégation de la République islamique d’Iran était tout aussi surprise par l’évaluation de l’Organe subsidiaire pour le critère R.4, étant donné qu’un certain nombre de lettres de consentement à des niveaux différents avait été soumis, signées par des praticiens, des ONG ainsi que des organismes gouvernementaux responsables de la musique, en ajoutant qu’elle avait appliqué la même procédure dans d’autres dossiers.

977. La délégation de l’Espagne serait d’accord pour approuver ce critère comme satisfait.

978. La Présidente de l’Organe subsidiaire a expliqué que dans le préambule de chaque dossier de candidature l’État partie soumissionnaire devait identifier la communauté concernée, et dans ce dossier en particulier la communauté avait été identifiée comme étant l’Organisation iranienne pour l’artisanat, le tourisme et le patrimoine culturel, la Chambre des musiques d’Iran et autres organisations, même si l’inscription était liée à la musique de groupes ethniques iraniens qui n’avaient pas été identifiés. En ce qui concerne le critère R.4, les lettres de consentement avaient été soumises par les organismes cités, mais l’Organe aurait aimé voir le soutien des groupes ethniques eux-mêmes, en soulignant le fait que tous les problèmes rencontrés dans les critères étaient liés les uns aux autres.

979. Notant la grande différence entre les dossiers examinés, entre les informations qui manquent dans un critère voir dans quatre critères dans ce cas, la délégation de l’Albanie a demandé une explication à l’Organe subsidiaire sur la façon dont il est arrivé à sa décision de renvoi étant donné que la candidature aurait nécessité une révision complète.

980. La Présidente de l’Organe subsidiaire a expliqué que c’était le premier Organe subsidiaire à faire face à l’option de renvoi — ainsi que le Comité — et pour cette raison la définition et l’adaptation de cette notion étaient un défi majeur. Un renvoi a été suggéré lorsque l’information manquait, qu’elle soit majeure ou mineure. Dans le dossier iranien, il s’agissait clairement d’un élément du patrimoine culturel immatériel inscrit sur l’inventaire national, aussi dans sa révision du dossier, l’État soumissionnaire n’avait qu’à restreindre la portée de l’élément et à mieux définir sa communauté.

981. La délégation de l’Italie a été d’avis que l’élément était pertinent et représentait véritablement la richesse du patrimoine culturel iranien, mais que le Comité devait aussi fonder sa décision sur le formulaire de candidature. Pour le critère R.4 par exemple, une liste des communautés impliquées dans la préparation du dossier avait été incluse mais les lettres de consentement n’étaient pas signées par les communautés mentionnées. La délégation a convenu que l’Iran avait répondu dans son intervention en fournissant des informations utiles et intéressantes, mais qui ne figuraient pas dans le formulaire.

982. Le Président est passé au projet de décision en l’examinant paragraphe par paragraphe. En l’absence de commentaire, les paragraphes 1 et 2 ont été adoptés.

983. Pour ce qui concerne le paragraphe 3, la délégation de l’Espagne a estimé que l’État soumissionnaire avait respecté les conditions du critère R.4, en proposant un amendement qu’elle a lu : « la candidature a été élaborée avec la collaboration et l’engagement de plusieurs associations communautaires ».

984. La délégation de la République de Corée a demandé si l’État soumissionnaire était d’accord avec cette proposition, estimant qu’il était préférable de permettre à l’État partie d’élaborer et de développer un dossier de candidature révisée. La délégation de la Jordanie préférait garder le texte original.

985. La délégation de l’Espagne a souhaité considérer le critère R.4 comme ayant été satisfait, ne voyant pas pourquoi l’État partie aurait dû réviser ce critère. La délégation de la Croatie a soutenu la position de l’Espagne.

986. La délégation de la République de Corée a estimé que l’acceptation de ce critère pourrait nuire à la candidature révisée, car elle pourrait diviser le futur Organe subsidiaire. La délégation de l’Italie s’est dite entièrement d’accord avec la République de Corée et a ajouté que l’État soumissionnaire devait avoir la possibilité de présenter une lettre de consentement de toutes les communautés mentionnées dans le formulaire de candidature. La délégation de la Grenade a souscrit aux interventions de l’Italie et de la République de Corée.

987. La délégation du Burkina Faso comprenait la logique de l’amendement, mais a fait remarquer que le paragraphe 2 avait déjà été adopté et donc que l’amendement ne pouvait pas être imposé.

988. Soulevant une motion de procédure, la délégation de l’Albanie a demandé au Président de demander s’il y avait des États parties qui soutenaient cet amendement. Les délégations de Cuba, du Maroc et d’Oman ont appuyé l’amendement.

989. La délégation de l’Espagne a fait remarquer que les membres n’étant pas en faveur de l’amendement n’étaient pas nécessairement contre. Le Président a rappelé au Comité que toute modification devait être soutenue par une majorité simple.

990. La délégation du Maroc s’est demandée si l’État partie allait revoir intégralement le dossier, du fait qu’en tout tat de cause il serait renvoyé.

991. La délégation de l’Albanie a fait remarquer qu’il y avait un soutien insuffisant, demandant l’Espagne de bien vouloir retirer son amendement. La délégation de l’Espagne a accepté.

992. Le Président a procédé à l’adoption du projet de décision, et a adopté le paragraphe 3. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.22 de renvoyer la candidature de la musique des groupes ethniques iraniens.

993. La délégation de la République islamique d’Iran a apprécié le temps passé à discuter le dossier et a adressé ses remerciements à tous les membres pour leurs opinions constructives. La délégation a estimé que ce problème ne se serait pas posé si un mécanisme était en place qui aurait permis un échange d’informations entre l’État soumissionnaire et l’Organe subsidiaire par l’intermédiaire du Secrétariat. La délégation a également estimé que le problème de la candidature résidait dans le titre, en demandant que le Comité lui permette de réviser légèrement le titre quand elle allait retravaillé sur la satisfaction des critères. En ce qui concerne le critère R.4, la délégation a précisé que parmi les signatures il y avait déjà celles des représentants des communautés, mais aussi qu’elle continuera à recueillir de nouvelles signatures, comme demandé par le Comité.

994. Avant de procéder à la candidature suivante, la Secrétaire a tenu à souligner une erreur dans le paragraphe 3 du projet de décision du document original qui a été dûment corrigée.

995. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante du Chichibu Matsuri no Yatai-gyoji to Kagura, festival d’automne de chars et kagura à Chichibu [projet de décision 6.COM 13.23], soumise par le Japon. Le festival d’automne de chars et Kagura a lieu chaque décembre lors du festival annuel du sanctuaire Chichibu près de Tokyo. L’événement consiste en une procession sacrée avec deux perches symboliques et quatre chars richement décorés de lanternes et de sculptures en bois doré qui sont tirés par des hommes depuis le sanctuaire jusqu’à l’otabisho (un sanctuaire auxiliaire). Les activités comprennent un drame dansé classique de Kabuki, des danses rituelles et une forme de danse théâtrale Shinto, le Kagura. Les rituels sont transmis par les groupes communautaires qui entretiennent les chars rituels et les perches symboliques. L’Organe subsidiaire a convenu que les critères R.3, R.4 et R.5 étaient satisfaits. Toutefois, il a estimé que les critères R.1 et R.2 n’ont pas fourni les informations requises. L’Organe a eu un débat très long sur plusieurs candidatures du Japon qui avaient présenté des difficultés similaires dans les critères R.1 et R.2. Dans quatre des dossiers de candidature du Japon, l’Organe a trouvé qu’il y avait de fortes similitudes avec d’autres éléments déjà inscrits par le même État partie sur la Liste représentative, et dans quelques cas aussi entre les mêmes éléments présentés dans le cycle actuel. Bien que l’Organe ait reconnu que chaque communauté avait ses propres pratiques traditionnelles avec des différences importantes, ainsi que le droit de voir ces pratiques inscrites sur la Liste représentative, il s’est demandé comment l’inscription de ces pratiques analogues pourrait contribuer à l’objectif principal de la Liste représentative. En outre, l’Organe a souligné que la variabilité est une caractéristique déterminante du patrimoine culturel immatériel. En même temps, l’Organe a cherché une explication plus convaincante sur la raison pour laquelle l’inscription d’un deuxième élément, ou dans ce cas d’un troisième élément dont les caractéristiques semblent être très semblables à des éléments déjà inscrits, aurait amélioré la prise de conscience du public sur la nature du patrimoine culturel immatériel et sa signification. L’Organe a conclu que l’État soumissionnaire aurait dû préciser les conditions et fournir des informations sur ce qui justifie une candidature indépendante.

996. La délégation de la Chine a demandé des éclaircissements de l’Organe subsidiaire en quoi des candidatures présentées et des éléments inscrits étaient similaires.

997. La Présidente de l’Organe subsidiaire a expliqué que l’Organe avait trouvé un autre élément sur la Liste représentative qui était pratiqué de la même manière, et présentait des caractéristiques similaires en particulier dans les mesures de sauvegarde, la seule différence étant qu’ils avaient lieu dans différentes régions parmi différentes communautés. La Présidente a reconnu que les régions avaient leurs propres façons de faire les choses, mais d’un point de vue extérieur, cela était très semblable. En outre, si les éléments étaient nettement distincts, alors ils auraient dû être présentés différemment dans les formulaires de candidature, ce qui n’était pas le cas pour les critères R.1 et R.2.

998. La délégation de l’Espagne a souhaité entendre tout d’abord à l’État partie avant de continuer.

999. La délégation du Maroc a indiqué que quatre des dossiers proposés par le Japon étaient dans la même situation, ce qui suggérait que le Japon clarifie la question, notamment parce que le Japon a joué un rôle important dans la Convention. La délégation a parlé de son propre patrimoine où les étrangers verraient des danses nationales comme appartenant à la même catégorie, tandis que les communautés y voyaient clairement des différences entre elles.

1000. La délégation du Japon a estimé que l’Organe subsidiaire avait noté des similitudes dans son approche, mais que les trois éléments étaient dissociés et distincts. Tout d’abord, les deux éléments Yamahoko et Hitachi Furyumono inscrits en 2009 incluaient des marionnettes, tandis que le Chichibu implique la danse Kabuki. Cette candidature diffère également en fonction des occasions et de son objectif, ce qui est important en ce qui concerne la signification des éléments.

1001. La délégation de la République islamique d’Iran a estimé que la question de la similitude était extrêmement importante en ce qui concerne le patrimoine culturel immatériel, en particulier dans l’artisanat et les rituels, et les festivals ne font pas exception. La délégation a souscrit à la remarque faite par le Maroc sur le point de vue d’observateurs extérieurs et a estimé que l’Organe subsidiaire devrait présenter les similitudes qu’il a trouvé.

1002. La délégation de l’Albanie a noté que le Japon estimait que les éléments sont distincts, mais souhaitait savoir s’il les considérait comme également représentatifs.

1003. La délégation de la République de Corée a fait remarquer que les éléments étaient différents et distincts, toutefois, l’État avait cherché à inscrire un élément que les étrangers pourraient considérer comme semblable à un élément déjà inscrit. L’autre problème est lié aux candidatures multinationales par rapport aux éléments similaires sur la Liste représentative.

1004. La délégation de l’Espagne a rappelé la question posée par l’Albanie.

1005. La délégation du Japon a répété que les éléments étaient nettement différents, représentatifs à la fois de la diversité et de la viabilité de l’événement rituel, qui lui-même était significatif en termes de visibilité dans la Liste représentative. Revenant à la question posé par l’Albanie, la délégation a tenu à souligner deux facteurs, à savoir que le Chichibu Matsuri représentait clairement le théâtre traditionnel Kabuki tel que pratiqué au niveau local dans la région et constituait une célébration d’automne après la récolte du riz, ce qui était de grande importance au Japon.

1006. La délégation de l’Azerbaïdjan a partagé le même point de vue que le Maroc et l’Iran, à savoir que à première vue les candidatures pourraient sembler les mêmes, mais seulement de l’extérieur, estimant que ces dossiers devraient bénéficier d’une certaine flexibilité.

1007. Après avoir écouté l’explication par le Japon, la délégation de l’Espagne a estimé que les aspects formels de l’élément n’étaient pas liés à la substance du patrimoine culturel immatériel, ajoutant qu’il s’agissait d’éléments très différents. Cependant, cette question de fond, portant sur le concept de la candidature elle-même, ne pouvait pas être résolue sans une connaissance approfondie de la réalité culturelle. La délégation a estimé que la candidature avait fourni des informations suffisantes pour démontrer que l’élément était incontestablement une manifestation différente du patrimoine.

1008. Le Président a souhaité procéder au projet de décision afin de déterminer le sentiment général du Comité.

1009. La Présidente de l’Organe subsidiaire a noté que le Comité avait tendance à être en désaccord avec la recommandation de l’Organe, c’est pourquoi elle tenait à souligner le raisonnement derrière la décision. La Présidente a expliqué que le mot « représentative» impliquait soit la représntativité du patrimoine culturel immatériel en général, soit en tant que patrimoine d’un État partie particulier. En ce qui concerne le dossier du Japon, la Présidente était consciente que les différences régionales étaient importantes pour les communautés concernées, mais l’implication de cette inscription devait également être prise en considération. Elle a également noté que l’État soumissionnaire avait présenté un autre élément similaire dans le même cycle.

1010. La délégation du Maroc avait conscience du dilemme, ajoutant qu’il était probable que le problème serait rencontré de nouveau. Du point de vue de la communauté, il était évident que chaque communauté affirmerait que son patrimoine culturel représente des spécificités et des individualités, mais du point de vue de l’État partie, il était chargé de choisir parmi des formes culturelles ressemblantes celles qui représentaient le mieux son patrimoine national. La délégation a avoué qu’il n’y avait pas de solution immédiate à ce dilemme.

1011. Le Président a tenu à revenir au projet de décision, proposant que le Comité puisse apporter des modifications aux paragraphes pertinents si nécessaire.

1012. Notant que le projet de décision 6.COM 13.28 avait également été considéré semblable par l’Organe subsidiaire, la délégation de la République de Corée a proposé de regarder les formulaires en même temps, et si le Comité décidait de considérer favorablement les candidatures, la décision devrait alors être suspendue pour laisser le temps de rédiger une nouvelle formulation pour le projet de décision.

1013. La délégation de la République islamique d’Iran a mis en garde le Comité contre une décision hâtive à cet égard en raison des répercussions d’une telle décision, en préférant demander à l’Organe subsidiaire de clarifier les différences rencontrées. La délégation de l’Espagne a demandé des précisions au Japon sur les différences entre les manifestations.

1014. La délégation du Japon se demandait si cette question de procédure n’aurait pas due être soumise au Comité dans un point à l’ordre du jour, puisqu’il semblait y avoir une certaine confusion entre la substance et la procédure.

1015. Le Conseiller juridique comprenait la préoccupation manifestée par le Japon, mais l’article 22.4 du Règlement intérieur du Comité était très clair en prévoyant qu’un État partie ne pouvait pas plaider l’inscription d’un élément proposé par lui-même afin d’éviter le risque d’un conflit d’intérêts, ajoutant que la question de l’Espagne était liée à des similitudes entre deux dossiers et constituait une question technique. En ce qui concerne la question de la République de Corée, c’était une question de procédure qui devait être décidée par le Comité. Le Conseiller juridique a suggéré de suivre l’examen des dossiers au cas par cas ou de suspendre le débat et aller directement à la décision 6.COM 13.28, si le Comité était d’accord, en ajoutant que des questions transversales entre les dossiers pourraient faire l’objet d’une discussion dans le chapeau de la décision.

1016. La délégation de la République de Corée a précisé que le Comité pourrait suspendre la discussion sur le dossier de candidature en cours et passer au dossier suivant jusqu’à la décision 6.COM 13.28, qui pourrait être examinée en regard de la décision 6.COM 13.23 (objet du dossier en cours). La délégation de l’Albanie a préféré revenir au débat sur le projet de décision.

1017. La délégation de l’Italie pouvait soutenir la proposition de la République de Corée, mais elle a rappelé que ce point avait été débattu à Nairobi par l’Organe subsidiaire précédent, comme indiqué au paragraphe 40 de son rapport sur le chevauchement des éléments similaires, tandis que la répétition de textes parmi les différents dossiers devrait être évitée.

1018. Le Président est revenu à la motion d’ordre soulevée par l’Albanie, en demandant s’il y avait un soutien à cette proposition. La délégation de l’Indonésie a appuyé la proposition de l’Albanie.

1019. Souvenant un point d’ordre, la délégation de la République de Corée a demandé l’avis du Conseiller juridique sur sa proposition de suspendre la délibération.

1020. Le Conseiller juridique a noté que la demande de la République de Corée n’avait pas été appuyée, tandis que l’intervention du Japon avait déjà été expliquée. De plus, c’était la prérogative du Président de se prononcer et, en attendant, l’Albanie avait soulevé un point d’ordre pour avancer et en l’absence d’objection, le Comité devrait suivre la proposition du Président de continuer dossier par dossier, en rappelant que cela faisait partie de la recommandation de l’Organe subsidiaire afin d’éviter les liens entre les dossiers. En outre, il avait été décidé dès le départ de traiter les dossiers au cas par cas et que les conséquences des décisions, qui influenceraient les décisions suivantes, faisaient partie de la procédure.

1021. La délégation du Kenya a souhaité soutenir la proposition de la République de Corée, en expliquant que la situation avait changé car il y avait deux dossiers semblables dans le même cycle, et donc il serait utile de clarifier les similitudes entre les deux.

1022. La délégation de la République de Corée a rappelé que l’Italie avait soutenu sa proposition avant que l’Albanie soulève son point d’ordre, ajoutant que la proposition de suspendre le débat sur le dossier devait être traitée en premier, notamment parce que les deux candidatures en question avaient des similitudes.

1023. Le Président a convenu que la République de Corée avait soulevé la première motion d’ordre, ajoutant qu’il y avait des faits et de l’information dans la présente candidature qui ressemblaient à des éléments déjà inscrits, et parce que les similitudes et les différences entre les dossiers n’étaient pas claires, il a proposé de suspendre l’examen du dossier en cours et de poursuivre l’examen des dossiers ultérieurs recommandés pour inscription en vue d’arriver à une décision mûrement réfléchie en connaissance des faits.

1024. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le Mibu no Hana Taue, rituel du repiquage du riz à Mibu, Hiroshima [projet de décision 6.COM 13.25], soumise par le Japon. Le Mibu no Hana Taue est un rituel agricole japonais pour honorer le dieu du riz afin qu’il leur assure une récolte abondante de riz. Il se déroule au sein de deux communautés de la préfecture d’Hiroshima, le premier dimanche de juin, quand le repiquage du riz est terminé. Les villageois, le bétail, un ancien chef et des filles aux vêtements colorés reconstituent les étapes de la plantation et la transplantation d’une rizière spécialement réservée à cet événement. Les participants chantent accompagnés par des tambours, des flûtes et des petits gongs. La transmission est assurée par les anciens qui veillent également à la bonne exécution du rituel. L’Organe subsidiaire a estimé que la candidature a démontré que tous les critères étaient satisfaits, et a donc été heureux d’être en mesure de recommander l’inscription de l’élément.

1025. Prenant note de l’utilisation du mot « bétail » dans la version française, et dans un souci de clarté, la délégation du Maroc a recommandé qu’il soit remplacé par « buffle ».

1026. Le Président a procédé à l’adoption du projet de décision dans son ensemble. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.25 d’inscrire le Mibu no Hana Taue, rituel du repiquage du riz à Mibu, Hiroshima sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

1027. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante du Sada Shin Noh, danse sacrée au sanctuaire de Sada, Shimane [projet de décision 6.COM 13.27], soumise par le Japon. Le Sada Shin Noh comprend une série de danses de purification, exécutées chaque année les 24 et 25 septembre au sanctuaire de Sada, dans la ville de Matsue, au Japon, dans le cadre du rituel gozakae de changement des tapis en jonc. Les danseurs tiennent les tapis en jonc pour les purifier avant de les offrir aux dieux pour s’asseoir. Divers types de danse sont exécutés sur une scène spécialement construite à l’intérieur du sanctuaire, et accompagnés par chants, flûtes et tambours. Le Sada Shin Noh est transmis de génération en génération par les membres de la communauté. L’Organe subsidiaire a estimé que la candidature avait démontré que l’ensemble des cinq critères étaient satisfaits, et a recommandé par conséquent que le Sada Shin Noh soit inscrit.

1028. Le Président a procédé à l’adoption du projet de décision dans son ensemble. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.27 d’inscrire le Sada Shin Noh, danse sacrée au sanctuaire de Sada, Shimane sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

1029. Le Président a proposé un débat général sur les quatre dossiers restants par le Japon afin que le Comité puisse déterminer les similitudes entre les dossiers.

1030. La délégation de la République de Corée a demandé au Président de l’Organe subsidiaire de fournir une brève introduction des trois dossiers afin d’obtenir une meilleure vue d’ensemble.

1031. La Présidente de l’Organe subsidiaire a introduit la candidature du Hon-minoshi, fabrication de papier dans la région de Mino, préfecture de Gifu [projet de décision 6.COM 13.24], soumise par le Japon. Le Hon-minoshi est une technique japonaise traditionnelle de production manuelle de papier utilisée par la communauté Warabi dans la préfecture de Gifu. Les fibres de mûrier sont battues manuellement, puis immergées dans l’eau et mélangées avec le mucilage extrait de la racine d’une plante de la famille de la mauve. Cela permet aux fibres en suspension dans l’eau de se répartir régulièrement. Les fibres sont pressées pour former des feuilles à l’aide d’un crible en bambou maintenu en place par un cadre en bois, puis séché sur des planches. Aujourd’hui, les membres de l’Association pour la préservation de la technique de fabrication du papier Hon-minoshi transmettent cette technique à la jeune génération.

1032. La Présidente de l’Organe subsidiaire a introduit la candidature de l’Oga no Namahage, visite du Nouvel An de divinités masquées à Oga, Akita [projet de décision 6.COM 13.26], soumise par le Japon. L’Oga no Namahage est une célébration japonaise annuelle dans les nuits du 31 décembre et du 15 janvier lorsque les dieux viennent apporter leur bénédiction aux membres de la communauté. Les jeunes hommes, costumés en « Namahage » (une divinité), jouent un rôle de maintien de l’ordre en prônant un comportement et des attitudes corrects de maison en maison, en priant pour une bonne et heureuse année, et mangent un bon dîner avant le départ. L’Association pour la préservation du rituel Oga Namahage transmet les connaissances et compétences en organisant des ateliers, et deux musées organisent des expositions et des conférences sur la pratique du Namahage.

1033. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature du Takayama Matsuri no Yatai Gyoji, festivals de printemps et d’automne de chars à Takayama [projet de décision 6.COM 13.28]. Le festival de chars est célébré deux fois par an par les habitants de la ville de Takayama, au Japon. La Fête du printemps est célébrée en avril pour marquer le rituel annuel du Sanctuaire de Hie où est pratiqué le culte du dieu indigène de Takayama. La Fête d’Automne est célébrée en octobre pour marquer le rituel du sanctuaire de Hachiman, un dieu tutélaire. Ces deux événements se caractérisent par leur chars élégamment décorés, certains dotés de marionnettes. Ceux qui fabriquent les chars organisent l’événement et s’attachent à former des successeurs. La Présidente a expliqué que les trois dossiers avaient été recommandés pour un renvoi fondé sur des critères R.1 et R.2 pour les mêmes raisons, comme expliqué précédemment.

1034. Le Président a rappelé les contraintes de temps au Comité, en demandant que les interventions soient spécifiques et se référent aux observations sur le contenu des dossiers.

1035. La délégation de la République de Corée a accepté d’appliquer des principes généraux aux dossiers du Japon dans un sens favorable et a souhaité faire référence au rapport de l’Organe subsidiaire précédent sur cette question, comme indiqué par l’Italie.

1036. La délégation de l’Indonésie a attiré l’attention sur l’article 2 de la Convention qui décrit le sentiment d’identité, un aspect important de la Convention, qui devrait être reconnu non seulement par la communauté, mais aussi de l’extérieur de sorte que, s’il ne pouvait pas être identifié dans les éléments la diversité culturelle et la créativité humaine ne pouvaient pas être garanties.

1037. En parlant du dilemme, telle que formulé par le Maroc, la délégation de l’Albanie a expliqué que le perspective devrait être celle de la communauté internationale (et pas nécessairement celle de la communauté ou des États parties) puisque les inscriptions sur la Liste représentative fisaient que les éléments devenaient des éléments du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

1038. La délégation de Chypre a fait remarquer que les propositions japonaises étaient semblables à des éléments déjà inscrits sur la Liste représentative, et a demandé que les candidatures des éléments inscrits soient mises à disposition afin de faire des comparaisons.

1039. Puisque que le débat était de nature générale, la délégation de la République de Corée a demandé que les observateurs soient autorisés à prendre la parole pour donner leur avis sur les orientations à cet égard.

1040. Parlant en général, la délégation du Japon a parlé d’une loi au Japon qui a été introduite en 1950 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel — la première dans le monde — dont le principe majeur reposait sur le soutien à la communauté. Selon la longue tradition japonaise de rituels et festivals, les communautés ont des liens étroits et un besoin de transmettre et de représenter leurs traditions. Cette politique a donc été traduite par des candidatures du Japon. Du point de vue de différents milieux culturels, la délégation a reconnu que les éléments comportaient des similitudes, mais à partir du contexte historique japonais, ils étaient distincts avec leur propre histoire et leur importance locale, représentant donc la diversité du patrimoine culturel immatériel.

1041. La délégation de la Chine a repris les impressions exprimées par le Maroc concernant le dilemme sur les critères R.1 et R.2. La délégation a réitéré la question à l’Organe subsidiaire lui demandant de quelle manière les candidatures étaient similaires à celles déjà inscrites, ajoutant qu’elle avait l’impression qu’en changeant le titre et la communauté l’élément deviendrait complètement différent, et que cette situation pourrait se produire avec un autre État partie. La délégation est revenue sur la remarque de l’Italie que le chevauchement et la répétition devaient être évitées, et s’est demandé si la discussion portait sur des éléments représentatifs de certaines communautés ou sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité dans son ensemble. La délégation était favorable à une liste vraiment représentative du patrimoine culturel immatériel mondial.

1042. Concernant l’interprétation de R.1, la délégation du Maroc a rappelé que le critère portait sur la définition du patrimoine culturel immatériel, tel que défini dans la Convention. En ce qui concerne la situation présente, dans laquelle des candidatures présentent des similitudes avec des éléments déjà inscrits sur la Liste représentative, les candidatures présentées portaient donc logiquement sur des éléments du patrimoine culturel immatériel. En outre, la Convention cherchait une approche inclusive et pourtant une candidature avait été renvoyée en tentant de faire exactement cela. Dans ce cas, des doutes sont apparus au sujet d’un État partie qui a mis en avant des éléments d’une manière inclusive, tout en se demandant si des éléments différents mais similaires faisaient partie du patrimoine culturel immatériel. S’agissant de l’interprétation, la délégation s’est demandé si cela devait être fait au niveau national ou international.

1043. La délégation de la Jordanie a rappelé que bien que les éléments soient en apparence semblables, ils étaient très différents pour les communautés, ajoutant que les différences devaient être expliquées dans le formulaire de candidature afin de pouvoir pleinement convaincre quant à la distinction de fait entre les éléments.

1044. La délégation de l’Espagne a demandé à l’Organe subsidiaire de définir les similitudes entre les dossiers de candidature dossier par dossier, tandis que le Japon pourrait de la même manière mettre en évidence les différences. La délégation a jugé pertinentes les remarques du Maroc, ajoutant que la Convention cherchait à défendre la diversité du patrimoine culturel immatériel.

1045. La Présidente de l’Organe subsidiaire a expliqué que les deux dossiers (la candidature présentée et l’élément inscrit) ont été collectivement jugés similaires et que les traits distinctifs n’étaient pas si clairs. Les trois éléments impliquaient des chars utilisés lors de journées spéciales, bien que la signification culturelle puisse être différente entre les communautés. La Présidente a en outre expliqué que le dossier était proposé pour un renvoi en vertu des critères R.1 et R.2 parce qu’il voulait envoyer un message clair au Comité que, si les éléments se ressemblent, mais avec des communautés différentes, la description doit être claire sur ces différences afin qu’elles deviennent évidentes pour ceux qui ne connaissent pas la culture particulière de l’État soumissionnaire. Une autre similitude a été retrouvée dans les mesures de sauvegarde, bien que cela ne figure pas dans la recommandation, ajoutant qu’elles n’étaient pas adaptées aux différents éléments.

1046. La délégation du Japon a estimé que toutes les informations pertinentes sur les mesures de sauvegarde spécifiques avaient été incluses dans le dossier de candidature, ajoutant que les différences entre les dossiers n’avaient pas été mises en évidence dans le formulaire, car cela n’avait pas été demandé. La délégation a expliqué que les quatre éléments existaient avant que le Japon n’existe en tant qu’État. En ce qui concerne le dossier 13.23 [Chichibu Matsuri no Yatai-gyoji to Kagura, festival d’automne de chars et kagura à Chichibu] et Hitachi Furyumono [déjà inscrit], la délégation a expliqué que la similitude résidait dans le fait qu’un char était utilisé. Cependant, pendant Hitachi Furyumono, un théâtre de marionnettes a lieu alors que dans Chichibu Matsuri les gens jouent du théâtre Kabuki, ce qui d’un point de vue académique était considéré comme différent. Chichibu Matsuri était une cérémonie traditionnelle post-récolte qui se tient à l’automne — une saison importante pour la culture du riz japonais. En ce qui concerne le dossier 13.24 [Hon-minoshi, fabrication de papier dans la région de Mino, préfecture de Gifu] et Sekishu-Banshi : fabrication de papier dans la région d’Iwami de la préfecture de Shimane [déjà inscrit], la délégation du Japon a expliqué que la fabrication du papier était le facteur commun mais Sekishu-Banshi a une histoire qui remonte au Xe siècle dans l’ouest du Japon où le papier était fabriqué pour les livres comptables des commerçants, tandis que Hon-minoshi a une histoire qui remonte au VIIIe siècle à 600 km à l’est de la préfecture de Shimane dans la production de papier pour des portes coulissantes. La délégation a ajouté que les deux types de fabrication du papier diffèrent dans leurs techniques, leur but et leur clientèle. Quant au dossier 13.26 [l’Oga no Namahage, visite du Nouvel An de divinités masquées à Oga, Akita] et Koshikijima pas Toshidon [déjà inscrit] la délégation a expliqué que les deux étaient célébrations du Nouvel An mais comme dans de nombreux pays la célébration était différente. Koshikijima pas Toshidon a lieu dans une zone ensoleillée du sud du Japon avec l’accent sur les enfants, tandis que Oga pas Namahage a lieu dans une partie enneigée du nord du Japon où les praticiens portent un masque effrayant pour faire peur aux enfants et mener un dialogue avec les familles. Concernant le dossier 13.28 [Takayama Matsuri no Yatai Gyoji, festivals de printemps et d’automne de chars à Takamaya], la délégation a expliqué qu’il s’agissait d’un autre festival de chars, mais que les marionnettes utilisées sur les chars effectuent des acrobaties sans marionnettistes, ajoutant que la forte communauté avait des liens avec l’industrie du bois, d’où les mécanismes en bois très développés des marionnettes ; la base de la communauté se composait d’artisans. Ainsi, les éléments diffèrent dans leur communauté, les performances sur le char et leur contexte historique et culturel.

1047. Après avoir écouté les explications, le Président a donné la parole aux commentaires.

1048. La délégation de la République de Corée comprenait les différences distinctives entre les éléments, mais a noté que l’Organe subsidiaire avait demandé dans sa recommandation que l’État soumissionnaire démontre les différences dans le dossier de candidature. En outre, les lignes directrices de ce type d’éléments et leur inscription sur la Liste représentative nécessitaient une décision claire, suggérant que la séance soit suspendue pendant 5-10 minutes pour permettre aux membres de l’Organe subsidiaire de discuter de la question.

1049. La délégation de Chypre a remercié le Japon pour son explication, ajoutant que Chypre est un petit pays avec des différences moins évidentes et comprenait que dans les communautés du Japon elles puissent être différentes même si les éléments étaient similaires. La délégation s’est demandé si l’explication donnée par le Japon avait satisfait l’Organe subsidiaire.

1050. La délégation du Paraguay a fait remarquer que le problème se reposerait et que donc il était nécessaire de disposer d’un mécanisme et d’un format établi. La question était donc liée à la singularité des expressions culturelles immatérielles et à leur « représentativité », ajoutant que la Convention visait à l’unicité et à la reconnaissance de la diversité culturelle, tout en appréciant les aspects qui unissent l’humanité. Par exemple, un objet au Pérou pourrait être similaire à un objet dans le Moyen-Orient ou en Chine. Ainsi, la préoccupation soulevée par l’Italie était légitime mais les objectifs de la Convention devaient demeurer au centre.

1051. Suite à la suggestion faite par la République de Corée, la délégation de l’Italie a estimé qu’il serait préférable de suspendre la séance pendant 10 minutes et donner à l’Organe subsidiaire l’opportunité de se réunir et vérifier à nouveau les dossiers.

1052. La délégation de la Grenade a apprécié la richesse et la diversité de la culture du Japon, mais a exprimé son inquiétude que, si les différences entre les dossiers n’étaient pas perceptibles pour un groupe d’experts alors elles le seraient encore moins pour le grand public. La délégation a rappelé au Comité que l’objectif de la Liste représentative était de donner de la visibilité au patrimoine culturel immatériel dans son ensemble, un objectif qui ne serait pas atteint si les éléments ne sont pas compris. Ainsi, l’inscription de ces éléments semblables entraînait un risque.

1053. Conformément à l’article 15 du Règlement intérieur, la délégation de l’Italie a rappelé au Président qu’il devait se prononcer sur sa proposition sans débat.

1054. Le Président a reconnu la proposition, en informant le Comité que le Président de l’Organe subsidiaire ne souhaitait pas faire de pause puisque la décision revenait au Comité.

1055. La délégation de la République de Corée a expliqué que la réunion proposée n’avait pas de caractère officiel mais qu’il s’agissait d’une consultation informelle entre les membres de l’Organe subsidiaire qui étaient également membres du Comité, en vue de faciliter le travail.

1056. Le Conseiller juridique a fait remarquer que l’objectif de la suspension était de transmettre des informations à l’Organe subsidiaire, rappelant au Comité que l’Organe avait recommandé un renvoi dans ces cas afin d’obtenir des informations supplémentaires. Le Conseiller juridique a exprimé des réserves quant réunir l’Organe subsidiaire pour continuer à délibérer alors qu’il avait déjà présenté ses recommandations sur la base de décisions collégiales, en plus du fait que tous les dossiers devaient recevoir un traitement égal. Le Conseiller juridique a également mis en garde le Comité en ce qui concerne les différences structurelles entre l’Organe consultatif et l’Organe subsidiaire puisque les membres de l’Organe subsidiaire étaient également membres du Comité. Le débat devrait donc se concentrer sur la procédure et la méthodologie de travail de l’Organe subsidiaire et ainsi déterminer si le Comité lui-même devrait réexaminer les dossiers. Le Conseiller juridique s’est dit conscient que la question concernait les similitudes entre des éléments proposés et inscrits mais que les formulaires étaient remplis par l’État soumissionnaire sur la base desquels l’Organe subsidiaire formulait ses recommandations, décidant que certains critères étaient satisfaits, sauf R.1 et R.2. Le Conseiller juridique a expliqué que le Comité pourrait suspendre la séance et convoquer un groupe de travail mais que celui-ci ne pouvait inclure que les membres de l’Organe subsidiaire, ajoutant que si le Comité considérait que les critères R.1 et R.2 étaient remplis, il devait présenter un projet de décision révisé avec les amendements suggérés.

1057. Le Président a rappelé le cas du Pérou où l’on n’avait pas demandé à l’Organe consultatif de se réunir à nouveau, en ajoutant qu’il incombait au Comité de prendre une décision fondée sur les échanges ainsi que les explications fournies par le Japon.

1058. La délégation de la République islamique d’Iran a réaffirmé l’importance de l’enjeu pour l’avenir de la Convention, en se demandant si un organe (même d’experts) était autorisé à se prononcer sur la question de savoir si un élément appartenait réellement à la communauté. Cherchant une solution à ce dilemme, la délégation a suggéré que la communauté elle-même devrait fournir davantage d’informations de même que son consentement. Ainsi, afin de parvenir à une décision, les informations devaient être fournies à la fois par l’État soumissionnaire et l’Organe subsidiaire.

1059. La délégation du Kenya a réitéré son sentiment qu’elle avait été ignorée puisqu’elle avait levé sa plaque bien plus tôt dans la discussion. La délégation a rappelé qu’il avait été confirmé au début de la session que le Rapporteur et la Présidente de l’Organe subsidiaire pouvaient parler en tant que membres du Comité, demandant au Rapporteur, M. Anami, de parler au nom du Kenya.

1060. Le Rapporteur a déploré la situation dans laquelle le Comité avait à discuter et à vérifier les similitudes entre les textes des dossiers, confirmant qu’il y avait des répétitions résultant de copier-coller, comme clairement indiqué dans le rapport du Rapporteur. Le Rapporteur a rappelé au Comité que la Liste représentative était très différente de la Liste de sauvegarde urgente puisque la première cherchait à promouvoir la visibilité du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ainsi que la créativité humaine et le dialogue interculturel. Le Rapporteur a ajouté que les informations fournies par le Japon étaient utiles et devraient être incluses dans les dossiers afin d’être mises à la disposition de tout le monde. À l’inverse, le niveau de visibilité serait minime si les dossiers ne contenaient pas cette information. Le Rapporteur a expliqué en outre que le Japon avait répondu à la demande formulée par l’Organe subsidiaire de fournir des informations supplémentaires dans le contexte du dossier de telle sorte que l’information pourrait être incluse dans les dossiers et publiée à une date ultérieure sur le site avec les autres éléments inscrits, tel que souligné par Grenade. Le Rapporteur a ajouté que les États parties devraient se préoccuper de soutenir la Convention avec tous les mécanismes à leur disposition, en particulier concernant la sauvegarde. Le Rapporteur a parlé de la nécessité de fournir des informations suffisantes afin de promouvoir et sensibiliser au respect du patrimoine culturel immatériel et des communautés et de rendre ainsi justice à la Convention.

1061. La délégation de Chypre a demandé si la réunion devait être suspendue. Le Président a répondu que le débat sur le dossier pouvait être suspendu mais la discussion sur les dossiers de candidature suivants continuerait. La délégation de Chypre voulait parler de la suspension du sujet en cours de discussion.

1062. Le Président a demandé aux membres du Comité s’ils appuyaient la suspension du débat.

1063. La délégation de l’Albanie a demandé des éclaircissements au Conseiller juridique sur la suspension du débat.

1064. Le Conseiller juridique s’est référé à l’article 31 [sur l’ajournement du débat] qui permet à un membre du Comité soit d’ajourner le débat sine die ou à un moment précis, ajoutant que l’opposition à la proposition conduirait à un vote. Le Conseiller juridique a précisé qu’il avait exprimé des réserves sur la convocation d’une nouvelle réunion de l’Organe subsidiaire, puisqu’il avait honoré son mandat [considéré comme terminé sur présentation de son rapport], mais si le Comité souhaitait procéder à un vote, un membre du Comité devait alors se prononcer pour la motion et un autre contre ainsi que spécifier quand le débat reprendrait et si un groupe de travail serait chargé de formuler un amendement. Ainsi, l’Italie devrait expliquer les raisons de la suspension et quand elle souhaiterait que la réunion reprenne. 

1065. La délégation de l’Italie a précisé qu’elle avait proposé de suspendre la séance, suite à la demande de la République de Corée, après avoir expliqué clairement qu’elle devait servir à déterminer les différences entre les dossiers examinés par l’Organe subsidiaire, comme cela avait été demandé par l’Espagne.

1066. Le Conseiller juridique a cru comprendre que l’Italie souhaitait suspendre la séance pendant 15 minutes, ce qu’elle avait le droit de faire. Toutefois, il a réitéré son objection juridique à ce que l’Organe subsidiaire se réunisse à nouveau puisque, d’un point de vue juridique, il avait cessé d’exister dès la présentation de son rapport.

1067. Le Président a noté que la République de Corée appuyait la motion de suspendre le débat. La délégation du Paraguay a soutenu l’Italie en faveur de suspendre le débat et de passer à l’adoption des autres éléments.

1068. La délégation de la République de Corée a estimé que le Président pouvait se prononcer sur la motion, qui serait soumise à un vote si la décision était contestée. Le Conseiller juridique a expliqué que la République de Corée avait proposé que le Président décide si la réunion était suspendue ou s’il fallait continuer avec les autres dossiers, ajoutant que si un membre du Comité contestait sa décision, cela se traduirait par un vote.

1069. Le Président a donc suspendu la séance pour permettre à tous les membres du Comité de se réunir.

[15 minutes de pause]
[Dimanche 27 novembre, séance du soir]
1070. Le Président est retourné à la demande du Paraguay de suspendre le débat pour continuer avec les autres dossiers. Cela a été appuyé par l’Albanie. La délégation du Burkina Faso était d’accord pour suspendre le débat, en demandant au Secrétariat de mettre à leur disposition les formulaires de candidature [présentés par le Japon] afin qu’ils puissent être examinés avant la reprise du débat. Le Secrétariat a pris note de la demande.

1071. Le vice-président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature multinationale sur les pratiques et expressions culturelles liées au balafon des communautés Sénoufo du Mali et du Burkina Faso et de la Côte d’Ivoire [projet de décision 6.COM 13.29] soumise par le Mali, le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire. Le balafon des communautés Sénoufo est un xylophone pentatonique, connu localement sous le ncegele, composé de onze à vingt-et-une lames en bois de différentes longueurs disposées sur un cadre en forme de trapèze. L’instrument a pour résonateurs des calebasses rangées sous le support, perforées et garnies de membranes d’oothèques d’araignées pour donner de la vibration au son. Jouée en solo ou en en ensemble instrumental, la musique se fonde sur plusieurs mélodies rythmiques, offrant un divertissement pendant les festivités et accompagnant les prières dans les paroisses et les bois sacrés, tout en soutenant l’enseignement des systèmes de valeurs, des traditions, des croyances, du droit coutumier et des règles d’éthique. L’Organe subsidiaire a estimé que tous les critères étaient satisfaits. Il a remarqué que les communautés Sénoufo du Burkina Faso et du Mali ont été impliquées dans la préparation du dossier de candidature et ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé. Cependant, la Côte d’Ivoire n’a pas démontré que les communautés avaient donné le leur. En outre, le balafon est inscrit à l’inventaire du patrimoine culturel immatériel du Burkina Faso et du Mali, mais la Côte d’Ivoire est priée de fournir des informations supplémentaires à cet égard, et de satisfaire ainsi le critère R.5. L’Organe a donc recommandé l’inscription de l’élément pertinent pour les communautés Sénoufo du Mali et du Burkina Faso, et le renvoi du dossier de candidature pour la Côte d’Ivoire en raison du manque d’information pour R.4 et R.5, en l’invitant à resoumettre dans un cycle ultérieur un formulaire révisé incluant les informations demandées.

1072. La délégation du Maroc a remarqué que c’était la première fois qu’un tel cas se produisait, dans lequel il était recommandé d’inscrire un élément de deux pays et de le renvoyer pour un État partie au sein d’une candidature multinationale. La délégation s’est interrogée sur la procédure future, notamment parce que le paragraphe 4 de la recommandation de renvoi était peu clair sur s’il s’adressait aux les trois États parties soumissionnaires, ou seulement à la Côte d’Ivoire.

1073. La délégation de la République islamique d’Iran a rappelé la première candidature multinationale du Novruz et sa conviction que le nom d’un pays doit être inclus dans le titre si toutes les exigences du dossier ont été satisfaites, indiquant par-là que la Côte d’Ivoire devrait être supprimée du titre et son inclusion reportée à un cycle ultérieur.

1074. La Secrétaire a fait remarquer que le dossier soulevait deux questions du fait que les trois pays avaient présenté une candidature mais que seulement deux avaient réussi à satisfaire les exigences. Tout d’abord, la Secrétaire a attiré l’attention sur le paragraphe 1, dans lequel les trois pays étaient cités (une exigence car il se référait au titre original du dossier de candidature), tandis qu’au paragraphe 3, la décision proposait au Comité que l’inscription ne concerne que le Mali et le Burkina Faso, ce qui se traduirait par la modification correspondante du titre. Deuxièmement, au paragraphe 4, le Comité a proposé à la Côte d’Ivoire de fournir les informations manquantes. La Secrétaire a ajouté que les trois pays pourraient soumettre à nouveau la candidature pour remplacer celle que le Comité pouvait inscrire à ce moment-là avec uniquement les deux pays, ce qui était le principe des candidatures multinationales, car elles pouvaient être élargies pour inclure d’autres pays.

1075. Le Président a procédé à l’adoption du projet de décision. La délégation du Maroc a attiré l’attention sur certaines erreurs dans la description du balafon dans la version française, qui ont été dûment corrigées.

1076. La délégation de la Chine a estimé qu’il y avait une certaine confusion sur les procédures spécifiques qui figuraient aux paragraphes 3 et 4, puisque le paragraphe 4 invitait les États parties soumissionnaires (au pluriel) à resoumettre la candidature à un cycle ultérieur, ce qui suggérait que les trois pays devraient présenter une candidature révisée, contredisant ainsi le paragraphe 3 dans lequel la candidature était inscrite pour le Mali et le Burkina Faso. La délégation a attiré l’attention sur le paragraphe 14 des Directives opérationnelles qui stipule qu’un État partie souhaitant adhérer à une candidature devaient s’adresser à tous les États parties concernés et soumettre la candidature selon les procédures établies qui prévoit le remplacement de la candidature originale par la candidature révisée. 

1077. La Secrétaire a expliqué que l’Organe subsidiaire avait également soulevé cette question et avait donc pris cette initiative en prenant la responsabilité de trouver une solution créative. Si l’Organe subsidiaire avait rigoureusement respecté la procédure, l’un des États parties n’ayant pas réussi à se conformer aux critères, théoriquement la candidature entière aurait été soit rejetée, soit renvoyée, alors même que deux des États parties soumissionnaires les satisfaisaient pleinement. L’Organe subsidiaire a également tenu compte du fait qu’aucune candidature africaine n’avait été soumise à Nairobi et que dans le cycle actuel, elle était la seule. Dans cet esprit, l’Organe subsidiaire a accepté la candidature sur la base de la conformité de deux États parties tout en invitant le troisième État partie à fournir des informations supplémentaires afin que la candidature entière puisse être inscrite à une date ultérieure avec les trois États parties.

1078. La délégation de la République islamique d’Iran n’était pas convaincue par la justification de la décision, puisque la candidature serait renvoyée jusqu’ à ce que tous les États parties resoumettraient une nouvelle candidature à un cycle ultérieur. Ainsi, il serait préférable de maintenir la même procédure, comme cela avait été le cas avec d’autres candidatures multinationales.

1079. La Secrétaire a expliqué que c’était la première fois qu’une telle situation se produisait dans laquelle un État partie soumissionnaire n’avait pas réussi à satisfaire les exigences. Ainsi, le Comité devait décider s’il fallait rejeter la candidature jusqu’à ce que le dossier de candidature soit complet, ou accepter la candidature multinationale par deux États parties jusqu’à ce que la Côte d’Ivoire puisse se joindre à l’inscription.

1080. Pensant aux conséquences, la délégation de la République islamique d’Iran a demandé ce qui arriverait si la Côte d’Ivoire ne satisfaisait pas un plus grand nombre de critères, insistant ainsi sur le maintien de la même procédure.

1081. Répondant à la question de l’Iran, la Secrétaire a expliqué que l’élément serait inscrit pour le Burkina Faso et le Mali et que la Côte d’Ivoire ne rejoindrait pas la candidature.

1082. Le Conseiller juridique a attiré l’attention sur la dernière partie du paragraphe 14 des Directives opérationnelles qui stipule que « Au cas où le Comité décide, sur la base du nouveau dossier de candidature, de ne pas inscrire l’élément, l’inscription originale reste inchangée ». Le Comité faisait donc face à une nouvelle interprétation de ce paragraphe et considérait que l’élément — faisant l’objet d’un dossier multinational, et maintenant binational — serait inscrit définitivement. Le Conseiller juridique a ajouté que l’inscription pourrait servir de précédent et bénéficier au traitement de ce type de dossiers de candidature, le Comité pouvant donc interpréter librement les Directives opérationnelles à ce sujet. En outre, la Côte d’Ivoire aurait à supporter la sanction de devoir attendre encore quatre ans, rappelant que les candidatures multinationales étaient considérées comme prioritaires. Toutefois, si le Comité décidait d’adopter la décision, la Côte d’Ivoire pourrait présenter l’information à temps pour la prochaine session du Comité et ajouter ainsi son nom à l’inscription.

1083. La délégation de la Grenade comprenait qu’à partir du moment de l’inscription, la Côte d’Ivoire serait supprimée du titre.

1084. La délégation du Kenya a souhaité que l’Afrique soit jugée selon les mêmes termes que les autres dossiers, bien qu’elle soit une priorité. La délégation a parlé des énormes efforts déployés par les deux États parties soumissionnaires pour satisfaire tous les critères, alors que la Côte d’Ivoire n’en avait pas été capable pour des raisons indépendantes de sa volonté, dans l’espoir qu’elle sera en mesure de le faire à une date ultérieure. La délégation a donc appuyé sans réserve la recommandation et la décision. La délégation de Chypre a appuyé pleinement les remarques par le Kenya. La délégation de l’Espagne a également soutenu le Kenya, demandant au Comité d’être cohérent avec son mandat d’assurer une liste du patrimoine culturel immatériel représentative et diversifiée, et de soutenir les États parties dans leurs efforts, ajoutant que la candidature disponible sur le site Web pourrait refléter la décision en conséquence.

1085. La délégation du Maroc a estimé que l’interprétation littérale de la Convention devait être appliquée en ce qu’une candidature multinationale devrait être renvoyée lorsqu’un État partie soumissionnaire était en dessous des exigences. Néanmoins, étant donné l’explication donnée par le Conseiller juridique, la délégation a fait appel à la flexibilité dans les règles et pouvait donc appuyer l’inscription comme recommandé.

1086. La délégation du Niger a estimé que le Comité devrait saluer les efforts entrepris par les trois États parties soumissionnaires pour préparer la candidature, qui était exemplaire dans son approche, faisant écho à son soutien de l’inscription.

1087. Prenant en considération les efforts déployés par les États soumissionnaires, la délégation de Madagascar a rejoint les autres Membres dans leur soutien en faveur de l’inscription. Prenant note du consensus, la délégation de l’Italie a suggéré de passer à la décision. La délégation de la Jordanie a parlé de l’esprit de solidarité et de la Convention représentés par la candidature et a également appuyé la décision.

1088. Le Président est passé à l’adoption dans son ensemble. En l’absence d’autre commentaires ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.29 d’inscrire les pratiques et expressions culturelles liées au balafon des communautés Sénoufo du Mali et du Burkina Faso sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

1089. La délégation du Mali a remercié le Président, le Secrétariat, l’Organe subsidiaire et le Comité pour les aimables paroles exprimées. La délégation s’est dite reconnaissante de la décision, ajoutant qu’elle continuera à renforcer sa mise en œuvre de la Convention, qui comprenait la modification du cadre juridique en 2010 pour intégrer le patrimoine culturel immatériel tel que défini dans la Convention. La délégation du Burkina Faso a réitéré ses remerciements, rendant hommage à tous les États parties qui avaient des éléments inscrits, ainsi qu’à ceux qui avaient retiré leurs dossiers afin d’aider à parvenir à un consensus. La délégation a rappelé que la Côte d’Ivoire n’avait pas pu fournir ces informations supplémentaires pour des raisons indépendantes de sa volonté, mais qu’elle continuait à travailler à l’obtention des informations pour le prochain cycle.

1090. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante, le Mariachi, musique à cordes, chant et trompette [projet de décision 6.COM 13.30], soumise par le Mexique. Le Mariachi est une musique traditionnelle et un élément fondamental de la culture mexicaine, qui transmet des valeurs, le patrimoine, l’histoire et les différentes langues indiennes. Les ensembles traditionnels de Mariachi comprennent des trompettes, des violons, la vihuela et guitarrón (guitare basse), et peuvent être composés de quatre musiciens et plus qui portent des costumes régionaux inspirés du costume charro. La musique Mariachi moderne comprend un vaste répertoire de chants de différentes régions du pays et genres musicaux. Les musiciens apprennent à l’oreille de père en fils et à travers des spectacles lors d’événements festifs, religieux et civils. L’Organe subsidiaire a estimé que la candidature a démontré que tous les critères étaient satisfaits. Cette tradition musicale se transmet de génération en génération, de père en fils, entre les groupes pratiquant le Mariachi. La candidature a démontré la participation de la communauté et un engagement fort pour la sauvegarde du Mariachi. Son inscription contribuerait au dialogue interculturel à travers les expressions musicales.

1091. Le Président a signalé qu’il s’agissait d’une des candidatures que l’Organe avait identifiées comme offrant un bon modèle de la façon dont candidature doit être présentée.

1092. La délégation de l’Italie a parlé de la candidature comme d’un parfait exemple de la manière de préparer une candidature, suggérant que les États parties examinent le dossier comme un exercice de renforcement des capacités. La délégation a donc félicité le Mexique pour l’inscription et pour fournir un modèle exemplaire.

1093. Le Président est passé à l’adoption dans son ensemble. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.30 d’inscrire le Mariachi, musique à cordes, chant et trompette sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

1094. La délégation du Mexique a remercié l’Indonésie et son peuple pour l’accueil chaleureux et l’Organe subsidiaire et le Comité de la haute estime dans laquelle ils tenaient la candidature, exprimant sa gratitude au nom de la communauté Mariachi et du peuple mexicain, notamment parce que la musique était une tradition emblématique du Mexique et un marqueur culturel de l’identité nationale. La délégation s’est engagée pleinement à travailler avec la communauté pour sauvegarder et diffuser le Mariachi. [Musiciens mariachis jouant en direct] 
1095. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante d’Al ‘azi, élégie, marche processionnelle et poésie [projet de décision 6.COM 13.36] soumise par Oman. Al ‘azi est un genre de poésie chantée, interprétée dans les régions du nord du sultanat d’Oman et longtemps considérée comme le patrimoine, la pratique et la mémoire collective des communautés bédouines tribales du désert omanais. Lors de marches processionnelles, le poète brandit une épée en chantant et en récitant des poèmes improvisés dans un dialecte bédouin ou en arabe. Ceux-ci décrivent les événements historiques et les relations avec les autres tribus. Al ‘azi est composé pour et exécuté pendant les événements sociaux et se transmet au sein de la famille et entre groupes tribaux. L’Organe subsidiaire a estimé que la candidature démontrait que le critère R.5 était satisfait, mais que les quatre autres critères nécessitaient des informations supplémentaires. En R.1, l’Organe a conclu qu’il n’y avait pas suffisamment d’informations sur l’élément pour bien le comprendre. En outre, la communauté avait été identifiée comme l’ensemble du pays, rendant difficile la compréhension des fonctions sociales et culturelles de l’élément au sein de la communauté. D’après les informations dans le formulaire, l’Organe n’a pas pu dégager une compréhension du sens de la poésie, de sa fonction sociale lorsqu’elle est interprétée ou de comment elle est transmise. Le critère R.2 étant directement lié au critère R.1, il n’y avait pas suffisamment d’informations sur la communauté et l’élément pour juger en quoi l’inscription contribuerait à la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général. Après un long débat sur les mérites de R.3, l’Organe a décidé que la participation de la communauté dans l’élaboration et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde était incertaine. Il craignait également que certaines de ces mesures ne soient pas bien ciblées sur les spécificités de l’élément proposé. En ce qui concerne R.4, l’Organe n’a trouvé aucune preuve claire que la communauté avait largement et activement participé à l’élaboration de la candidature.

1096. La délégation du Maroc a exprimé son respect vis-à-vis d’Oman pour avoir retiré sa deuxième candidature et a reconnu que les informations contenues dans R.1 n’avaient pas été bien rédigées ou au bon endroit et a admis que R.1 et R.2 devrait éventuellement être révisés, mais que le groupe de praticiens avait été bien identifié dans R.4. En ce qui concerne R.3, la délégation a attiré l’attention sur la duplication des mesures de sauvegarde mentionnée qui ne pouvait plus être le cas avec le retrait de sa candidature de Al-Maydaan.

1097. La délégation du Paraguay a souscrit aux observations du Maroc selon lesquelles le dossier devait être lu différemment compte tenu de la nouvelle situation suite au retrait du deuxième dossier, suggérant de reporter la discussion sur ce dossier pour permettre son réexamen. Les délégations du Maroc et de la Jordanie ont appuyé la proposition. Le Président a suspendu le débat et a procédé au projet de décision 6.COM 13.39.

1098. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante sur le Fado, chant populaire urbain du Portugal [projet de décision 6.COM 13.39] soumise par le Portugal. Symbole d’identité, la musique Fado est largement chantée à Lisbonne et représente une synthèse multiculturelle incontestablement portugaise de musique afro-brésilienne, de genres locaux de chants et danses, de musiques rurales et des courants de chant urbain du début du XIXe sièce. Le Fado est généralement interprété par un chanteur soliste, homme ou femme, accompagné d’une guitare acoustique et de la guitarra portugaise, une cithare en forme de poire à douze cordes métalliques. Le Fado est chanté par des professionnels et de manière informelle au sein de nombreuses associations locales et souvent transmis sur plusieurs générations successives au sein des mêmes familles. L’Organe subsidiaire a considéré que la candidature démontrait que tous les critères étaient satisfaits. Cette expression musicale donne un sentiment d’identité et de continuité aux communautés de détenteurs. La proposition a démontré que les porteurs, avec des spécialistes et des institutions spécialisées, avaient participé à la candidature et aux mesures de sauvegarde.

1099. Le Président a pris note que ce dossier pourrait servir de modèle pour de futures candidatures.

1100. La délégation du Paraguay a félicité l’État partie et a accepté la décision. La délégation de l’Espagne a également remercié le Portugal d’avoir présenté cet élément.

1101. Le Président a procédé à l’adoption dans son ensemble. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.39 d’inscrire le Fado, chant populaire urbain du Portugal sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

1102. La délégation du Portugal a remercié le Président et le Gouvernement indonésien de son aimable hospitalité, le Comité de sa décision et le Secrétariat pour son soutien infaillible, et l’Organe subsidiaire pour sa recommandation et pour avoir identifié la candidature comme étant digne de reconnaissance. La délégation a parlé des années de dur labeur effectué par une équipe dédiée à la préparation du dossier, en collaboration avec la communauté du Fado et ses collègues de la Commission nationale pour l’UNESCO. Le maire de Lisbonne a parlé de la joie et de la fierté ressentie par les habitants de Lisbonne, ainsi que par tous les Portugais, mais que l’inscription était particulièrement dédiée aux praticiens et aux chercheurs de Fado, et surtout à la communauté qui avait soutenu et participé au processus de candidature avec la responsabilité de promouvoir et de préserver le Fado.

1103. Le Président a levé la séance.

[Lundi 28 novembre, session du matin]
1104. Le Président a rappelé au Comité qu’il était très en retard dans son calendrier, limitant les interventions à 1 minute. Il a été rappelé que cinq dossiers avaient été suspendus : quatre en provenance du Japon (6.COM 13.23, 6.COM 13.24, 6.COM 13.26, 6.COM 13.28) et l’autre d’Oman (6.COM 13.36), en proposant de poursuivre avec le document 13 et les 9 neuf éléments restants avant de retourner aux dossiers suspendus. Le Président a annoncé un nouveau calendrier dans lequel la présente session pourrait être prolongée jusqu’à 20 h 30, suggérant aux groupes électoraux de se réunir pour discuter des points 12 [Création d’un Organe consultatif], 14 [Création d’un organe subsidiaire] et 24 [Élection des membres du Bureau] à suivre dans l’ordre du jour.

1105. Le Vice-Président de l’Organe subsidiaire a introduit la première des candidatures coréennes sur l’artisanat du Najeon, incrustation de nacre [projet de décision 6.COM 13.40] soumise par la République de Corée. Le Najeon est l’art décoratif qui consiste à incruster délicatement des morceaux de nacre taillés à la surface laquée d’objets tels que des armoires, des placards, des coffres, des tables et des boîtes à bijoux. Les techniques et les méthodes traditionnelles du Najeon exigent une période de production longue et des techniques pointues, transmises par apprentissage aux nouvelles générations dans le cadre des entreprises familiales. La ville de Tongyeong est réputée pour la qualité de ses laques avec incrustations de nacre, et ses praticiens sont très fiers de leur art et de ce patrimoine régional. L’Organe subsidiaire a estimé que la candidature démontrait que les critères R.3, R.4 et R 5 étaient satisfaits, mais R.1 nécessitait des informations supplémentaires. Il a été constaté que la description était trop axée sur une description technique et ne fournissait pas suffisamment d’informations sur la signification de l’élément pour sa communauté, et comment il véhicule un sentiment d’identité. En R.2, les avis étaient partagés entre le oui et le renvoi. Ceux défendaient l’option du renvoi ont estimé que des informations supplémentaires étaient nécessaires pour dire comment l’inscription de cet élément pourrait contribuer à la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général.

1106. Le Président a compris que la candidature serait renvoyée si l’information était insuffisante pour satisfaire au critère R.1, quelle que soit la décision sur R.2. En l’absence de commentaires, le Président est passé à la décision paragraphe par paragraphe. Le Président prononcée l’adoption des paragraphes 1 et 2 (avec l’option Oui pour R.2), et les paragraphes 3 (avec la suppression de l’option de renvoi pour R.2) et 4 ont également été adoptés. Le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.40 de renvoyer la candidature de l’artisanat du Najeon, incrustation de nacre.

1107. Le Vice-Président de l’Organe subsidiaire a introduit la deuxième des candidatures coréennes concernant le Jultagi, marche sur corde raide [projet de décision 6.COM 13.41], soumise par la République de Corée. Le Jultagi traditionnel coréen est une forme particulière de marche sur code raide qui se double d’un accompagnement musical et d’un dialogue spirituel entre le funambule et un clown resté au sol. Le funambule exécute diverses prouesses acrobatiques avec des plaisanteries, des imitations, des chants et des danses, tandis qu’un clown attire le funambule avec un badinage humoristique et que des musiciens jouent pour accompagner le spectacle. L’Association pour la sauvegarde du Jultagi de la province de Gyeonggi-do supervise la transmission des compétences par l’apprentissage auprès des maîtres, des cours publics et des camps d’été. L’Organe subsidiaire a considéré que la candidature démontrait que tous les critères avaient été satisfaits. La communauté des porteurs a participé à la candidature à travers l’Association pour la préservation et les maîtres, et ils jouent un rôle actif dans les mesures de sauvegarde de cet art du spectacle.

1108. En l’absence de commentaire, et se tournant vers la décision dans son ensemble, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.41 d’inscrire le Jultagi, marche sur corde raide sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

1109. Le Vice-Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante sur la cuisine royale de la dynastie Joseon [projet de décision 6.COM 13.42] soumise par la République de Corée. La cuisine traditionnelle coréenne actuelle s’inspire très largement de la cuisine royale de la dynastie Joseon (1392-1910), servie à l’origine exclusivement à la famille royale. Comportant près de 350 plats principaux et accompagnements, gâteaux de riz, desserts et boissons, elle se base sur des principes d’harmonie d’équilibre cosmiques. Elle emploie des méthodes de préparation différentes, comme l’ébouillantage, la cuisson à la vapeur, à l’eau bouillante, le rôtissage, le mélange, la conservation dans la saumure et la fermentation. Deux maîtres désignés et deux instituts systématisent les recettes, forment des praticiens et effectuent des recherches sur la culture alimentaire de la dynastie Joseon. L’Organe subsidiaire a considéré que la candidature démontrait que les critères R.3 et R.5 étaient satisfaits, mais que R.1, R.2 et R.4 nécessitaient des informations supplémentaires. En R.1, l’Organe s’est interrogé sur le sujet de la candidature, car ce n’était pas clair s’il s’agissait des plats, des épices ou des ingrédients. Par ailleurs, il n’y avait pas de description claire de la communauté autre que les deux chefs cuisiniers qui ont appris les recettes et enseignent dans les instituts culinaires. En outre, il n’y avait aucune information concernant les fonctions sociales ou culturelles de l’élément. En R.2, qui est fondamentalement liée à R.1, l’Organe a maintenu que l’élément n’avait pas été bien défini et que la description de la communauté n’était pas convaincante, par conséquent, il n’était pas évident comment l’inscription augmenterait la visibilité. En R.4, l’Organe subsidiaire a remarqué que la participation de la communauté et son consentement s’étaient limités aux deux chefs cuisiniers et aux deux institutions où ils enseignent, décidant qu’il devrait y avoir un plus grand nombre de consentements.

1110. La délégation de l’Espagne a estimé que cette forme de la gastronomie avait été transmise du palais à l’académie et à la rue, et sa générosité qui imprègne la communauté devait être saluée. En outre, les compétences et les traditions culinaires étaient transmises de maîtres à élèves et avaient beaucoup influencé la façon dont les Coréens cuisinent et apprécient la cuisine aujourd’hui.

1111. En l’absence d’autre commentaire le Président est passé à la décision paragraphe par paragraphe, en déclarant adoptés les paragraphes 1, 2, 3 et 4. Le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.42 de renvoyer la candidature de la cuisine royale de la dynastie Joseon.

1112. Le Vice-Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante du Seokjeon Daeje, cérémonie en l’honneur des grands érudits confucéens [projet de décision 6.COM 13.43] soumise par la République de Corée. Le Seokjeon Daeje est un rite traditionnel qui rend hommage aux enseignements et aux vertus de Confucius et d’autres sages et érudits des temps anciens. Il a lieu deux fois par an au cours des deuxième et huitième mois lunaires au sanctuaire confucéen de Sungkyunkwan, impliquant vingt-sept prêtres-célébrants, quarante-deux musiciens et soixante-quatre danseurs. La cérémonie est caractérisée par le respect de l’étiquette et de l’ordre du rite, ainsi que par l’exécution de musiques et danses traditionnelles inspirées par les idéaux de Confucius. La cérémonie est transmise par l’apprentissage sous forme des conférences et de cours donnés dans deux établissements. L’Organe subsidiaire a considéré que la candidature démontrait que les critères R.4 et R.5 étaient satisfaits, mais que R.1, R.2 et R.3 nécessitaient des informations supplémentaires. En R.1 l’Organe a décidé que l’information présentée sur l’élément était faible comme l’était la description du rituel ou de la manière dont il fonctionne au sein de la communauté. L’Organe a examiné une autre candidature — retirée depuis — concernant une cérémonie similaire d’un autre pays, et il était résolu à appliquer la même norme aux deux sur une base équitable. À nouveau, les critères R.2 et R.1 étaient étroitement liés et R.2 dépendait de R.1 et de la présentationd’un élément bien défini et d’une description claire de la communauté afin de répondre adéquatement à la question de savoir comment il va augmenter la visibilité du patrimoine culturel immatériel. En ce qui concerne R.3, l’Organe a vu les mesures de sauvegarde comme mettant trop l’accent sur la promotion du tourisme et se concentrant uniquement sur les aspects musicaux du rituel et non sur le phénomène plus large. Par conséquent, l’Organe a recommandé un renvoi.

1113. En l’absence d’autre commentaire, le Président est passé à la décision paragraphe par paragraphe. Le Président a déclaré adoptés les paragraphes 1, 2, 3 et 4. Le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.43 de renvoyer le Seokjeon Daeje, cérémonie en l’honneur des grands érudits confucéens.
1114. Le Vice-Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante sur le Taekkyeon, un art martial traditionnel coréen [projet de décision 6.COM 13.44] soumise par la République de Corée. Le Taekkyeon est un art martial traditionnel coréen qui se sert de mouvements fluides et rythmiques, proches de la danse, qui permettent de frapper l’adversaire, tout en enseignant la considération et la modération. Les mouvements gracieux sont doux et circulaires mais peuvent exploser avec une grande souplesse et une force considérable, employant une grande variété d’attaques et de parades. Faisant partie des traditions agricoles saisonnières, le Taekkyeon sert à faciliter l’intégration à la communauté et promeut la santé publique. Un grand nombre de personnes le pratiquent comme une activité quotidienne et l’Association coréenne du Taekkyeon promeut sa transmission. L’Organe subsidiaire a estimé que la candidature démontrait que tous les critères avaient été satisfaits. La proposition démontrait que le Taekkyeon avait été transmis de maîtres à disciples ainsi que par la pratique et les associations. L’Organe a remarqué en particulier que la candidature décrivait un large éventail de mesures financières et autres pour sauvegarder cet art martial.

1115. En l’absence de commentaire, et se tournant vers la décision dans son ensemble, le Président a déclaré adoptée la décision le 6.COM 13.44 d’inscrire le Taekkyeon, un art martial traditionnel coréen sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

1116. Le Vice-Président de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante sur le tissage du Mosi (ramie fine) dans la région de Hansan [projet de décision 6.COM 13.45] soumise par la République de Corée. Le tissage du Mosi est un processus comprenant la récolte, la cuisson et le blanchiment des plantes de ramie, et le tissage sur des métiers traditionnels. Le tissage est transmis dans des entreprises familiales dirigées par les femmes où les mères transmettent les techniques et les compétences nécessaires à leurs filles ou belles-filles. La région de Hansan, en République de Corée, bénéficie d’une terre fertile et de vents marins favorables au développement de la ramie. Le tissu Mosi est utilisé pour confectionner divers vêtements de costumes de cérémonie à des uniformes militaires ou des tenues de deuil. L’Organe subsidiaire a considéré que la candidature démontrait que les critères R.1, R.2, R.4 et R.5 étaient satisfaits, mais que R.3 nécessitait des informations additionnelles. Dans le cas du critère R.3, l’Organe a estimé que des informations supplémentaires étaient nécessaires concernant les mesures de sauvegarde qui peuvent assurer la continuité de l’artisanat traditionnel, tout en veillant à ce que les communautés de tisserands exercent d’elles-mêmes un contrôle sur la l’intensification de la production et du commerce du tissu de ramie. L’Organe a également souhaité avoir plus d’informations sur la façon dont cette intensification de la production répondait aux exigences de Convention en termes de développement durable, notamment de durabilité environnementale.

1117. La délégation du Maroc a félicité la République de Corée pour l’inscription des deux éléments précédents, ajoutant qu’ils soulevaient la question de savoir comment les phénomènes de professionnalisation et de commercialisation peuvent être mesurés car il n’y avait pas de ligne de démarcation claire, exprimant son inquiétude quant à savoir si les mesures de sauvegarde pourraient satisfaire les critères.

1118. La délégation de Chypre s’est dite d’accord avec les remarques faites par le Maroc et a demandé des éclaircissements à l’État soumissionnaire sur les critères.

1119. La délégation de la République islamique d’Iran a estimé que ce dossier était semblable à d’autres dossiers où seulement un critère n’était pas satisfait. La délégation a donc demandé des éclaircissements à la République de Corée sur les mesures de sauvegarde présentées en R.3.

1120. La délégation de la République de Corée a expliqué qu’elle avait présenté des mesures pour empêcher l’élément de faire l’objet d’une commercialisation excessive et a cité directement la candidature, « des mesures d’extension des terres destinées à la culture de la ramie seront adoptées afin s’assurer un approvisionnement stable en matière première, et une réglementation de l’appellation d’origine sera introduite. Plus précisément, le gouvernement coréen a déjà désigné une indication géographique déposée pour la ramie de Hansan en 2006, sur la base de l’accord ADPIC (Aspect des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce) de l’OMC, et adoptera un système de traçabilité avec des étiquettes à puce afin de protéger les produits des praticiennes de ramie. » La délégation a expliqué que, en raison de ces mesures, les praticiens de la communauté en étaient les bénéficiaires garantis, ajoutant que depuis la candidature avait été initialement présentée des mesures de sauvegarde étaient déjà en cours.

1121. Félicitant la République de Corée pour la candidature, la délégation de l’Azerbaïdjan a noté que la préoccupation spécifique soulevée en R.3 qui questionnait le rôle des communautés dans la production des matériaux avait été prise en compte dans les mesures de sauvegarde proposées, comme l’a confirmé la République de Corée.

1122. La délégation de la République islamique d’Iran a demandé une explication de la part de l’Organe subsidiaire sur son interprétation différente de R.3. 

1123. Le Vice-Président de l’Organe subsidiaire a répondu que la méthodologie de travail de l’Organe avait déjà été expliquée, ajoutant que la République de Corée [membre de l’Organe subsidiaire], ne pouvant participer à ses délibérations, n’avait pas eu la possibilité de répondre à cette préoccupation. Le Vice-Président a également reconnu que l’Organe avait été divisé sur cette question et qu’il appréciait les informations fournies par l’État soumissionnaire. Cependant, il a été remarqué que l’élément démontrait une tendance à la sur-commercialisation, soulevant la question de l’artisanat traditionnel versus des processus d’industrialisation répliquant la production de l’élément. Ainsi, la question était de savoir comment les communautés seraient impliquées dans la gestion des activités liées à la surproduction de l’élément et à sa marque de fabrique.

1124. La délégation de l’Indonésie a souhaité entendre l’État soumissionnaire sur la préoccupation exprimée concernant la participation des communautés aux mesures de sauvegarde.

1125. La délégation de la République de Corée a assuré le Comité que la communauté avait participé activement aux mesures de sauvegarde, comme cela venait d’être confirmé par le Vice-Président, et que le souci semblait être plutôt liée à la commercialisation, ce qui avait été pris en compte dans le formulaire de candidature dans lequel la mise en place d’un système spécifique d’identification géographique pour la ramie était décrit ainsi qu’un système de traçabilité pour les produits de ramie de sorte que seules les communautés désignées pourraient en tirer profit.

1126. Le Président a souhaité aller de l’avant par paragraphe par paragraphe, avec tout amendement qui serait présenté à ce moment-là. En l’absence d’autres commentaires, le Président déclaré le paragraphe 1 adopté. Les critères R.1, R.3, R.4 et R.5 du paragraphe 2 ont également été adoptés.

1127. La délégation du Maroc ne croyait pas que la discussion sur la commercialisation était terminée et pensait que R.3 était en fait satisfait. La délégation a suggéré de maintenir la première partie des critères et en ajoutant que les mesures de sauvegarde promeuvent la transmission et la viabilité pour les générations futures.

1128. Le Président a remercié le Maroc pour son amendement constructif. La Secrétaire a lu le paragraphe R.3, qui serait ensuite réintroduit dans le paragraphe 2 : « Les mesures de sauvegarde actuelles et à venir montrent l’engagement de l’État et des communautés pour sauvegarder l’élément ; elles promeuvent la viabilité et la transmission de l’élément aux générations futures ». 
1129. Suite à l’explication de la République de Corée et du fait que les informations étaient contenues dans le dossier de candidature, la délégation de l’Azerbaïdjan a appuyé l’amendement et le texte. Les délégations de l’Indonésie, de l’Italie et du Kenya ont appuyé l’amendement également.

1130. La délégation de la Chine s’est dite peu convaincue par l’amendement car l’information fournie par la République de Corée n’avait pas répondu à la préoccupation, ajoutant qu’elle était en fait confondue par la suggestion d’une commercialisation positive car cela équivalait à une commercialisation excessive, ce qui était fréquent dans cette forme d’artisanat.

1131. La délégation de la Jordanie a également appuyé l’amendement.

1132. La délégation de Grenade a noté que l’État soumissionnaire était également préoccupé par cet aspect et par la manière dont la communauté pourrait répondre au développement de la production. La délégation a rappelé que la question de la commercialisation avait été prise en compte lors des négociations de la Convention avec certains États parties qui souhaitaient lier le développement de l’artisanat aux droits de propriété, comme cela avait été réalisé avec l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), demandant que la République de Corée en tienne compte dans son prochain rapport.

1133. La délégation de la République islamique d’Iran n’a pas non plus été convaincue par les explications fournies, en faisant écho aux remarques de la Chine.

1134. La délégation du Maroc a compris les réserves, en proposant de réintroduire la dernière partie supprimée du paragraphe 3 dans un nouveau paragraphe, qui attire l’attention de l’État sur cette question, ajoutant néanmoins que cela ne mette pas en cause l’essence même de ce qui avait été expliqué sur la participation de la communauté.

1135. La délégation de l’Espagne a appuyé l’amendement. La délégation de Grenade a été en faveur de l’amendement, mais a invité la République de Corée à fournir des informations détaillées à ce sujet dans leur rapport périodique, conformément à l’article 29 de la Convention.

1136. La délégation de l’Italie a soutenu l’amendement présenté par le Maroc et Grenade. La délégation du Burkina Faso a souscrit aux propos de l’Italie. Les délégations de la République islamique d’Iran et de la Croatie, Chypre, l’Indonésie et la Jordanie ont appuyé le nouvel amendement. La délégation de l’Italie a attiré l’attention sur les différences entre versions linguistiques.

1137. La délégation de la Chine a apprécié les efforts déployés par le Maroc mais ne considérait pas que l’amendement aborde la préoccupation tout en étant prêt à se rallier à la majorité.

1138. La Secrétaire a lu l’amendement révisé sur R.3 : « Les mesures de sauvegarde actuelles et à venir montrent l’engagement de l’État et des communautés pour sauvegarder l’élément ; elles promeuvent la viabilité et la transmission de l’élément aux générations futures , qui a été adopté. Le nouveau paragraphe 3 proposé se lit comme suit : « Demande à l’État partie de s’assurer que les communautés parviendront à contrôler une production et une commercialisation accrues sans compromettre la continuité de l’artisanat traditionnel ou la disponibilité des ressources naturelles utilisées pour sa fabrication et de traiter cette question dans son rapport périodique », qui a été adopté. Le Président est passé au paragraphe 4, qui maintenant recommanderait l’inscription de l’élément. La délégation de Grenade a corrigé le paragraphe pour « tissage de Mossi ».

1139. En l’absence d’autres commentaires, le paragraphe 4 a été adopté. Le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.45 d’inscrire le tissage du Mosi (ramie fine) dans la région de Hansan sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

1140. La délégation de la République de Corée a exprimé sa gratitude au gouvernement de l’Indonésie pour son hospitalité et au Secrétariat pour son travail acharné. La délégation a également remercié l’Organe subsidiaire pour son dévouement. La République de Corée ayant été membre de l’Organe subsidiaire pendant trois ans, elle était bien consciente du travail difficile réalisé et était heureuse de partager trois éléments importants du patrimoine coréen avec d’autres communautés. La délégation a regretté que le Comité n’ait pas accepté les trois autres éléments, en particulier car il y avait de grandes communautés derrière ces candidatures, reconnaissant toutefois que la réécriture des dossiers n’était pas une perte de temps mais une bonne occasion de mieux sauvegarder et mettre en valeur l’élément concerné.

1141. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante la fête de « la Mare de Déu de la Salut » d’Algemesí [projet de décision 6.COM 13.46] soumise par l’Espagne. La fête de « la Mare de Déu de la Salut » comprend une série d’activités et de spectacles célébrés tous les 7 et 8 septembre à Algemesí, Espagne. Le carillon de la Basilique Menor de San Jaime ouvre les festivités, suivi d’un défilé. Pendant deux jours, près de 1 400 personnes participent à des spectacles de théâtre, de musique et de danse organisés dans les quartiers historiques de la ville. Tous les costumes, ornements et accessoires sont faits à la main et les danses et partitions musicales sont transmises de génération en génération. Le festival réunit la danse, la musique et les cérémonies religieuses. L’Organe subsidiaire a considéré que la candidature démontrait que tous les critères avaient été satisfaits. La proposition démontrait la participation des praticiens et détenteurs dans candidature ainsi que les efforts des parties prenantes pour la sauvegarde de la fête.

1142. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a proposé l’adoption de la décision dans son ensemble. Le Président adoptée la décision le 6.COM 13.46 d’inscrire la fête de « la Mare de Déu de la Salut » d’Algemesí sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

1143. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante de la fête des patios de Cordoue [projet de décision 6.COM 13.47] soumise par l’Espagne. Pendant douze jours au début du mois de mai, la ville de Cordoue célèbre la fête des patios où les habitants décorent les patios qu’ils ont en partage avec d’innombrables plantes de diverses variétés, soigneusement disposées et arrangées avec goût pour l’offrir au public. La fiesta comprend deux événements majeurs : le concours de patios et la « fête des patios de Cordoue » Le concours décerne des pris aux patios dans différentes catégories, en fonction de leur décor. La fête comprend des représentations, généralement dans de grands patios, des chants et danses populaires traditionnels de Cordoue, parmi lesquels le flamenco. L’Organe subsidiaire a considéré que la candidature démontrait que le critère R.3 était satisfait, mais que le critère R.4 nécessitait des informations supplémentaires et que les critères R.1, R.2 et R.5 ne remplissaient pas les critères. Le Président a expliqué que c’était l’une des décisions les plus difficiles et complexes à laquelle ils étaient arrivés après un long débat et des compromis. Il a trouvé que certaines lacunes ne permettaient pas à l’Organe de considérer que les critères avaient été satisfaits. De la description dans la candidature, l’élément a été compris comme une fête civique organisée au sein d’un site historique — ce qui constitue sans doute une stratégie importante pour la sauvegarde du patrimoine bâti historique de Cordoue — mais l’Organe avait eu du mal à trouver du patrimoine culturel immatériel au sein de la candidature. Il était évident que les résidents des maisons des patios à Cordoue étaient attachés sentimentalement et psychologiquement à leurs foyers. Cependant, la candidature n’avait pas montré comment la fête des patios constituait un patrimoine culturel immatériel. Ainsi, il est allé sans dire que son inscription sur la Liste représentative ne contribuerait à assurer la bonne compréhension du patrimoine immatériel et, puisque la promotion de la visibilité du patrimoine culturel immatériel est un aspect fondamental de la Liste, le critère R.2 a été considéré comme non satisfait. En ce qui concerne R.5, il a été conclu que le critère n’était pas satisfait, c’est-à-dire qu’il ne faisait pas l’objet d’un renvoi. Le Président a suggéré qu’une comparaison soit faite avec un dossier renvoyé. Une recommandation de non avait été adoptée bien que le dossier ait fourni de nombreuses informations ; les informations fournies faisaient référence au Registre du tourisme de l’Andalousie, et les maisons étaient inscrites en tant que patrimoine bâti et non en tant que patrimoine culturel immatériel.

1144. Le Président a reconnu que c’était la première fois, au cours de ce cycle, que le Comité était confronté à une telle situation.

1145. La délégation de la République islamique d’Iran s’est dite non convaincue par l’argumentation présentée par l’Organe subsidiaire, en particulier concernant l’identification de l’élément puisque celui-ci était une manifestation du patrimoine culturel immatériel au sein d’un espace spécial, et il a donc demandé plus d’information à l’État concerné.

1146. La délégation du Maroc a reconnu que l’examen de ce dossier de candidature était difficile pour l’Organe subsidiaire, en faisant remarquer que le dossier mettait l’accent sur les aspects urbanistiques et architecturaux plutôt que sur les aspects anthropologiques de telle sorte que l’espace où le festival a eu lieu prenait le pas sur le festival, qui est au cœur du patrimoine culturel immatériel et de sa transmission sociale de génération en génération. Néanmoins, cela n’enlevait rien au fait que l’élément constitue du patrimoine culturel immatériel mais il n’avait pas été bien présenté comme tel. La délégation proposerait donc un amendement dans ce sens.

1147. La délégation du Japon a demandé une explication de l’Organe subsidiaire sur son jugement de R.5, puisque le rapport suggérait que l’élément n’était pas inclus dans un inventaire ainsi que les informations fournies par l’État soumissionnaire.

1148. La délégation de Cuba a fait remarquer qu’il y avait des informations plus détaillées sur R.4, dans lequel les propriétaires des patios et les communautés, ainsi que les deux associations avaient été directement impliquées dans la candidature et concernées par le développement et la sauvegarde du patrimoine du patio dont le festival représente la plus haute expression. En outre, une commission avait été créée pour évaluer et préparer la candidature, avec l’approbation de toute la communauté de Cordoue.

1149. La délégation du Venezuela a souscrit aux propos du Maroc et a demandé plus d’informations à l’Espagne sur trois points. Tout d’abord, la délégation a demandé des exemples concrets sur la façon dont la communauté manifestait son sentiment d’identité et d’appartenance au patrimoine du patio. Deuxièmement, il a été déclaré que les propriétaires des patios avait été « informés », mais alors comment avaient-ils participé ? Et troisièmement, comment l’État a inclus les aspects à la fois matériels et immatériels de l’élément dans l’inventaire?
1150. La délégation de l’Espagne a expliqué que l’élément avait été inscrit à l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de l’Andalousie géré par le Ministère de la culture. En outre, 13 000 personnes avaient participé à l’élaboration de l’inventaire, tandis que le droit andalou à cet égard stipule que le patrimoine culturel soit inclus dans cette liste, ce qui s’est appliqué au patrimoine du patio sous tous ses aspects associés – matériels et immatériels. En réponse à la question posée par le Venezuela, la délégation a expliqué que les lettres et les documents recueillis par la municipalité ont été partagés avec la communauté qui en avait pleine possession.

1151. La délégation de l’Italie a estimé que l’explication donnée par l’Espagne était suffisante pour appuyer l’inscription de l’élément.

1152. La délégation du Niger a décrit le cas comme maladroit puisque l’État partie estimait que l’élément était du patrimoine culturel immatériel, alors qu’il a été noté dans les conclusions de l’Organe subsidiaire que celui-ci ne considérait pas que ce soit le cas. La délégation a demandé des explications supplémentaires de l’État à cet égard et sur les inventaires.

1153. La délégation du Paraguay a noté que les critères R.1 et R.2 pour l’inscription avaient été clarifiés par l’Espagne, notant en outre que l’Organe subsidiaire avait questionné que la candidature constitue du patrimoine culturel immatériel, ben qu’il soit évident que, compte tenu de sa définition à l’article 2 de la Convention, la communauté de 1 000 personnes avait reconnu l’élément comme faisant partie de son patrimoine dans lequel le patio sert d’expression spatiale de la vie partagée par la communauté. L’espace physique est donc un lieu de représentation traditionnelle et rituelle, comme on en trouve parmi dans le patrimoine de l’Amérique latine.

1154. Le Président a demandé au Comité de donner des informations précises, tout en se concentrant sur le projet de décision pour adoption par la suite.

1155. La délégation du Venezuela a demandé à l’Espagne de clarifier les questions relatives à la participation de la communauté et à son consentement libre, préalable et éclairé.

1156. La délégation de la Jordanie a indiqué que l’aspect de patrimoine culturel immatériel n’avait pas été suffisamment présenté dans le cadre des cérémonies et des événements, ajoutant que l’Espagne avait fourni des informations importantes oralement qui devraient être incluses dans le dossier. La délégation a admis qu’il semblait que l’élément était inscrit sur un registre national et une liste nationale du patrimoine culturel immatériel mais restait incertain sur si ces nouveaux éléments permettaient de réexaminer la décision.

1157. Notant la difficulté de parvenir à un consensus, la délégation de Chypre a considéré que les informations fournies par l’Espagne étaient satisfaisantes, suggérant que le dossier soit renvoyé pour plus d’informations et non rejeté.

1158. La délégation de l’Azerbaïdjan comprenait que les conclusions sur R.1 et R.2 étaient fondées sur la qualité de l’information contenue dans le dossier plutôt que sur un jugement sur la qualité de l’élément lui-même. La délégation a appuyé la resoumission du dossier lors d’un cycle ultérieur.

1159. La délégation de l’Italie s’est dit sensible à la remarque faite par le Paraguay sur l’approche intégrée entre le patrimoine matériel, à savoir les patios, et le patrimoine immatériel, à savoir le festival. De cette façon, la participation de la communauté serait assurée puisque l’espace des patios pourrait être considéré comme un lieu de rencontre de plusieurs communautés, soulignant R.2 comme un résultat découlant de la visibilité et la promotion du dialogue.

1160. La délégation de la République de Corée a appuyé la recommandation de l’Organe subsidiaire. Cependant, elle était ouverte et flexible et suivrait le consensus pour passer de « ne pas inscrire » à « renvoyer ». La délégation a reconnu que le festival avait un élément du patrimoine matériel, conjecturant que la question se concentrait sur la présentation du dossier de candidature dans lequel l’État soumissionnaire avait mis un accent important sur les aspects matériels.

1161. La délégation de la République islamique d’Iran a fait écho aux remarques qui ont reconnu l’élément comme un exemple remarquable du patrimoine culturel immatériel, qui met en évidence son lien avec le patrimoine matériel à travers l’espace dans lequel il est effectué. En outre, si l’État soumissionnaire a la possibilité de répondre à tous les critères, la délégation était sûre que l’élément pourrait se rapprocher de l’inscription, voir être inscrit purement et simplement.

1162. La délégation de la Croatie a félicité l’Espagne pour un tel phénomène du patrimoine culturel immatériel aussi intéressant, en ajoutant qu’il était satisfait de l’explication de l’État soumissionnaire sur R.5, et en faveur de donner à l’Espagne une occasion de développer davantage sur R.1 et R.2.

1163. La délégation de l’Espagne a expliqué que la communauté avait participé de différentes façons avec des représentants de tous les secteurs impliqués dans le travail de la commission qui a avait été mise en place pour préparer la candidature tandis que la municipalité avait coordonné les actions. Les deux associations des communautés avaient participé tout au long du processus, et les propriétaires des patios tenu des réunions, animé des ateliers et des enquêtes. Concernant R.1, la délégation a expliqué que le festival était couvert par l’article 2 de la Convention en tant que pratique traditionnelle sociale et rituelle qui faisait partie de l’identité de Cordoue et qui coïncidait avec l’arrivée du printemps. Le patio était un lieu d’arts du spectacle qui représente un mode de vie.

1164. La délégation de la Chine a appuyé la recommandation de renvoi.

1165. Le Président s’est tourné vers le projet de décision. La délégation du Maroc a proposé un amendement au paragraphe 3, qui se lit : « que l’information fournie dans le dossier de candidature n’est pas suffisante pour permettre au Comité de déterminer si les critères R.1, R.2, R.4 et R.5 pour l’inscription sur la Liste représentative sont satisfaits ». Et « R.1 L’État soumissionnaire devrait fournir plus d’informations pour identifier plus clairement la façon dont la fête des patios procure à la communauté cordouane un sentiment d’identité et de continuité ; » et « R.2 : L’État soumissionnaire devrait démontrer plus clairement la manière dont l’inscription de la fête des patios peut contribuer à une plus grande visibilité du patrimoine culturel immatériel. » R.3 resterait inchangé, et « R.5 : L’État soumissionnaire devrait démontrer que l’élément est inclus dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire comme prévu aux articles 11 et 12 de la Convention. » Le paragraphe serait donc modifié pour « décide de renvoyer ».

1166. Le Président a pris note du consensus en faveur d’un renvoi, et est passé au projet de décision paragraphe par paragraphe.

1167. La délégation de la République de Corée a apprécié l’amendement du Maroc pour tenir compte des impressions du Comité et a demandé que le Secrétariat lise les paragraphes, placés dans le projet de décision en conséquence. En l’absence de commentaires, le critère R.1 a été déclaré adopté.

1168. La délégation de l’Albanie a soutenu l’amendement par le Maroc, suggérant que « sur la Liste représentative » soit ajouté dans R. 2. La délégation du Kenya a également appuyé l’amendement, mais a souhaité remplacer « peut » par le temps futur dans R. 2. La délégation du Paraguay a suggéré de remplacer « démontrer plus clairement » par « fournir plus d’information afin de clarifier ». En l’absence d’autres commentaires, les critères R. 2 et R.4 ont été déclarés adoptés.

1169. La délégation de l’Albanie a proposé d’inclure « dans l’inventaire national » dans le critère R.5. La délégation de Grenade s’est demandé si « un » ou « le » était plus approprié. La Secrétaire suggéré de faire référence à la formulation des Directives opérationnelles qui disent « un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire », ce qui a été accepté par l’Albanie. En l’absence d’autres commentaires, le critère R.5 a été déclaré adopté. La délégation du Maroc a souhaité aligner le paragraphe 3 avec les critères de la Liste représentative « sont satisfaits ». La Secrétaire a donné lecture du paragraphe 4, qui a été adopté.

1170. Le Président a déclaré adoptée la décision le 6.COM 13.47 de renvoyer la candidature de la fête des patios de Cordoue.

1171. Au nom du gouvernement, la délégation de l’Espagne a remercié l’Organe subsidiaire de son travail et le Comité d’avoir inscrit la fête de « la Mare de Déu de la Salut » d’Algemesí sur la Liste représentative, ajoutant que c’était un honneur et un privilège de recevoir cette reconnaissance internationale, et elle a réitéré son engagement envers le patrimoine matériel et immatériel. La délégation a transmis les remerciements de la communauté de Valence, en expliquant que la Mare de Déu était un excellent témoignage du patrimoine culturel immatériel de Valence dont les processions au cœur de la vie de la ville continuaient à assurer son sentiment d’appartenance collective et d’identité de Valence transmis à travers les générations depuis l’époque médiévale avec fierté. La délégation a également transmis les remerciements des citoyens de Cordoue pour leur donner la possibilité de faire en sorte que la candidature soit entièrement améliorée pour l’inscription dans un cycle ultérieur.

1172. La Présidente de l’Organe subsidiaire a présenté la candidature suivante sur la tradition cérémonielle du Keşkek [projet de décision 6.COM 13.48] soumise par la Turquie. Le Keşkek est un plat traditionnel cérémoniel turc de blé et de viande préparé pour les mariages, les cérémonies de circoncision et les fêtes religieuses. Femmes et hommes travaillent ensemble pour préparer le plat dans des grands chaudrons, puis le servir aux invités. De nombreux membres de la communauté participent aux diverses tâches de la sélection du blé aux bénédictions et les prières au transport du blé et sa préparation. Les célébrations comprennent également des divertissements tels que des jeux et des spectacles musicaux. La tradition de ce plat est sauvegardée et transmise par des maîtres cuisiniers à des apprentis. L’Organe subsidiaire a estimé que la candidature démontrait que tous les critères avaient été satisfaits. La cérémonie, transmise de génération en génération, marquait des événements festifs et des liens sociaux entre les communautés. La proposition a démontré l’engagement des communautés et de l’État à la sauvegarde de la tradition. En R.5, l’élément a été inclus dans l’Inventaire national turc du patrimoine culturel immatériel.

1173. Le Président a procédé à l’adoption de la décision dans son ensemble. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.48 d’inscrire la tradition cérémonielle du Keşkek sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

1174. La délégation de la Turquie a remercié l’Indonésie pour son hospitalité ainsi que l’Organe subsidiaire et le Secrétariat pour leur excellent travail dans l’accomplissement de leurs tâches ardues. La délégation a remercié le Comité pour sa décision d’inscrire l’élément. Concernant la candidature, qui a été retirée [l’artisanat, des pratiques et des croyances des amulettes Nazar Boncuğu], la délégation a ajouté qu’elle avait suivi la recommandation de l’Organe subsidiaire et accepté son expertise, qui comprenait une recommandation en faveur d’une candidature plus robuste sous la forme d’une candidature multinationale en association avec d’autres États qui pratiquent l’élément dans leurs territoires. Concernant la tradition cérémonielle du Keşkek, l’élément met en évidence l’importance du partage entre les hommes et les femmes parmi les Turcs d’Anatolie, en se concentrant sur les rites du mariage dans la communauté. La Turquie n’a pas présenté une candidature sur le kebab après avoir suivi l’avis des experts, mais a ajouté que cet élément du patrimoine culinaire de la Turquie illustrait un bon exemple de partage et d’égalité grâce à la transmission du patrimoine culturel.

1175. Le Président est retourné aux cinq candidatures dont l’examen avait été suspendu : quatre du Japon et une d’Oman. Le Président a reconnu la nécessité de discuter pleinement des questions afin d’avoir une bonne compréhension des similitudes et des différences dans les candidatures, alors que la suspension avait permis des consultations entre les membres du Comité sur la base des documents fournis par le Secrétariat. Le Président a ouvert la discussion sur les questions soulevées par ces candidatures, en commençant par Chichibu Matsuri no Yatai-gyoji to Kagura, festival d’automne de chars et kagura à Chichibu.

1176. La délégation de la République islamique d’Iran a estimé que la question des similitudes et des différences méritait un débat afin de parvenir à une idée générale, suggérant que les experts parmi les observateurs aient la possibilité d’apporter leur contribution. Compte tenu des contraintes de temps, le Président a décliné la proposition.

1177. La délégation de la Chine a estimé que l’examen des dossiers de candidature était un travail si systématique et méticuleux que le Comité avait décidé de créer un organe subsidiaire afin qu’il puisse présenter des recommandations au Comité. La délégation a ajouté que ces recommandations ne constituaient en aucun cas un jugement sur l’élément lui-même étant donné que leur évaluation était basée sur des informations factuelles et les informations contenues dans le dossier. En outre, l’option du renvoi accordait plus de temps aux États parties soumissionnaires pour parfaire leur candidature, ajoutant que depuis le tout premier renvoi, le Comité avait créé une entente à cet égard. Toutefois, la délégation était préoccupée de constater un certain nombre d’incohérences entre les sessions. En tant qu’organe statutaire, le Comité devrait maintenir sa cohérence et se conformer à l’esprit et aux principes de la Convention au risque de perdre sa crédibilité.

1178. La délégation de la République de Corée comprenait l’intervention de la Chine, insistant sur le fait qu’une direction devait être prise en termes de pratiques et de directives que le Comité devrait suivre et faciliter ainsi l’examen des dossiers suspendus.

1179. La délégation de la République islamique d’Iran a reconnu le problème des similitudes entre les dossiers comme étant crucial et ayant des conséquences pour l’avenir. La délégation a estimé que ce sont les praticiens qui étaient aptes à considérer si oui ou non un élément est similaire à un autre, ajoutant qu’il se sentait mal à l’aise d’avoir à juger l’élément à cet égard. Dans cette optique, la délégation a expliqué qu’une lettre de consentement signée de la part de la communauté pourrait déterminer si effectivement il y avait des similitudes avec d’autres éléments.

1180. Le Président a noté que les remarques concernaient la méthode de travail ainsi que la question de savoir si l’information fournie dans le dossier satisfaisait aux exigences. Le Président a rappelé que l’examen des dossiers avait été suspendu pour permettre aux membres du Comité de se consulter entre eux afin de se concentrer sur les décisions basées sur l’expertise et l’expérience personnelles. Le Président a donné l’exemple du batik en Indonésie qui se pratique de différentes manières dans les différentes communautés, mais l’Indonésie a choisi d’inscrire l’élément en tant que batik indonésien. Le Président a demandé au Comité de se concentrer sur la tâche à accomplir.

1181. En tant que membre de l’Organe subsidiaire, la délégation du Venezuela a tenu à souligner quelques points. Concernant la Liste de sauvegarde urgente, l’examen s’est concentré sur l’urgence de sa sauvegarde, et dans le cas de la Liste représentative, l’Organe a cherché des informations au sein de la candidature sur la façon dont l’élément pourrait accroître la visibilité du patrimoine culturel immatériel. Il était donc important de garder à l’esprit l’ethnocentrisme inhérent au processus et l’effet que cela pourrait avoir sur l’Organe subsidiaire et le Comité, rendant difficile la compréhension des subtilités et des nuances des différents éléments culturels. La délégation a souligné la responsabilité qui incombe aux États soumissionnaires lorsqu’ils présentent une candidature qui fera l’objet d’une recommandation d’inscrire ou non l’élément. Les membres de l’Organe subsidiaire devaient donc être extrêmement vigilants afin de garantir l’objectivité de l’analyse, tout en veillant à ce que davantage d’efforts soient faits par les États parties soumissionnaires à propos de la participation de la communauté et de leurs authentiques besoins.

1182. La délégation de l’Espagne comprenait l’originalité et la spécificité des éléments culturels, et qu’il était important que les États parties comprennent ces spécificités afin de comprendre les similitudes et les différences dans la diversité des expressions culturelles. La délégation a suggéré de s’attaquer aux candidatures d’une manière un peu moins dure vis-à-vis des communautés. La délégation a proposé que le critère R.1 soit rédigé d’une manière plus spécifique dans laquelle l’État devrait justifier sa revendication de la spécificité de l’élément et donner des détails plus complets sur la manière dont la communauté le soutient. De cette façon, la communauté comprendrait également la manière dont le Comité a examiné l’élément.

1183. La délégation de la République de Corée a demandé l’avis du Comité sur l’adoption d’une méthodologie selon la recommandation de l’Organe subsidiaire (pour éviter les similitudes dans les dossiers de candidature) en vérifiant les des dossiers de candidature « similaires ».

1184. Le Président a rappelé que dans les discussions sur les dossiers, l’Espagne avait spécifiquement demandé d’identifier les similitudes et les différences ce qui pouvait faciliter le processus de prise de décision en fournissant des suggestions concrètes sur la base des informations factuelles contenues dans le dossier.

1185. La délégation du Maroc s’est dite convaincue que R.1 était justifié pour les quatre éléments. Toutefois, le problème se posait au sujet de R.2 concernant les similitudes avec d’autres éléments inscrits sur la Liste représentative. Cependant il n’y avait pas d’orientations dans les Directives opérationnelles concernant les similitudes et les différences qui permettraient au Comité de se prononcer d’une façon ou d’une autre.

1186. La délégation de la Croatie a apprécié les candidatures du Japon et a reconnu que les éléments pouvaient être inscrits sur la Liste représentative de leur propre chef. Cependant, le message véhiculé par la recommandation de l’Organe subsidiaire était de trouver un moyen pour l’État soumissionnaire de présenter les similitudes ou les différences dans le dossier même afin qu’il soit mieux compris et apprécié.

1187. La délégation de Chypre a reconnu que c’était une tâche difficile de distinguer les similitudes et les différences dans les dossiers, suggérant que l’État soumissionnaire soumette plus d’informations à ce sujet afin que cela facilite la distinction entre les dossiers dans leur réexamen ultérieur.

1188. La délégation de la République de Corée comprenait que sa proposition précédente était rejetée par le Comité, néanmoins, elle a partagé l’analyse faite par le Maroc en rapport avec R.1, et qu’il pouvait être changé dans un sens positif puisque l’élément était sans aucun doute du patrimoine culturel immatériel, tandis que pour R.2 plus d’information était nécessaire pour l’inscription. La délégation a fait écho au commentaire de Chypre que ce n’était pas la tâche du Comité de déterminer les similitudes et les différences dans le dossier.

1189. La délégation de la Chine a ajouté que le Comité ne remettait pas en cause le bien-fondé de ces éléments, ajoutant que le débat ne devrait pas être rouvert sur la façon dont les critères ont été ou non satisfaits, en proposant qu’un groupe de travail soit constitué pour examiner la question des critères, la méthodologie suivie par les organes consultatifs, et ainsi de suite. La délégation a appuyé la proposition du Président de passer aux décisions.

1190. La délégation du Burkina Faso a fait remarquer que les candidatures du Japon avaient soulevé la question d’avoir à identifier la spécificité des dossiers, en ajoutant qu’il soutenait la proposition du Maroc, mais que le Comité ne devrait pas exclure la possibilité d’élargir la portée d’un élément déjà inscrit, ou de mettre davantage l’accent sur les spécificités de l’élément proposé dans une soumission ultérieure.

1191. La délégation de l’Albanie a noté que le Comité ne parvenait pas à consensus sur la recommandation de l’Organe subsidiaire, suggérant au Président aller de l’avant avec l’adoption des décisions tout en permettant aux membres du Comité de présenter leur amendement à ce moment.

1192. Le Président a clos le débat général et est passé au projet de décision 6.COM 13.23. En l’absence de commentaires, le paragraphe 1 a été adopté.

1193. La délégation du Maroc a estimé que le critère R.1 était rempli. La délégation de la République de Corée a appuyé le Maroc et a suggéré que le critère R.1 soit déplacé du paragraphe 3 au paragraphe 2. En l’absence de commentaire, les critères R. 3, R.4 et R.5, au paragraphe 2 ont été adoptés.

1194. La Secrétaire a pris note de deux amendements : d’une part, de modifier le libellé de R.1, d’autre part, de déplacer R.1 dans le paragraphe 2 avec les critères remplis. La délégation de l’Espagne et de l’Italie ont soutenu la proposition du Maroc. La Secrétaire a cherché une formulation appropriée pour R.1

1195. La délégation de la République de Corée a proposé ce qui suit : « Événement rituel recréé par les praticiens en réponse à l’évolution des temps, le festival Chichibu intègre plusieurs expressions telles que la danse, le théâtre et la musique, et est constamment transmis par la communauté Chichibu comme un symbole de son identité locale. Les délégations du Maroc, de l’Espagne, de l’Italie, de l’Azerbaïdjan, de Chypre, de Grenade, de la Jordanie, de la République islamique d’Iran, de l’Albanie et d’Oman ont appuyé l’amendement. Le critère R. 1 a été dûment adopté.

1196. La délégation du Burkina Faso a également rejoint le consensus, cependant, la possibilité d’ajouter une candidature à un élément déjà inscrit afin élargir sa portée ne devrait pas être fermée.

1197. La délégation de la République de Corée a proposé que le Burkina Faso fournisse une proposition concrète et que le Président passe désormais à l’adoption de la décision s’il n’y avait pas d’objections. Pour le critère R.2, la délégation du Maroc s’est demandé si le Comité pourrait reprendre une position sur la similarité, trouvant la formulation de R.2 problématique.

1198. La délégation de l’Italie a estimé que R.2 était satisfait et a donc proposé de déplacer le critère au paragraphe 2. La délégation de la République de Corée a expliqué que, sans propositions concrètes, le Président devrait aller de l’avant avec l’adoption, notamment parce que la question avait été largement débattue. En l’absence de commentaire ou amendement, le critère R.2 a été déclaré adopté. La délégation de l’Italie a demandé des éclaircissements. La Secrétaire a expliqué que, en l’absence de propositions à venir, R.2 avait été adopté tel qu’il figurait au paragraphe 3. La délégation de l’Italie a expliqué qu’elle avait préparé un amendement. Le Président ne savait pas que c’était le cas avant que R.2 ne soit adopté.

1199. La délégation de l’Azerbaïdjan a soutenu les remarques de l’Italie en faveur de préparer un amendement, puis de demander l’adoption. La délégation de la République de Corée a fait remarquer que les projets de décisions avaient été suspendus précisément pour laisser aux membres du Comité le temps de réfléchir et de préparer des propositions. La délégation de la Chine a fortement soutenu la République de Corée.

1200. Du point de vue de la procédure, la délégation du Burkina Faso a fait remarquer que l’adoption du paragraphe 2 ne s’appliquait pas aux réserves soulevées à propos de R.2. La délégation de l’Albanie a exhorté le Président à se prononcer à cet égard. Le Président a jugé que R.2 avait déjà été adopté. La délégation de l’Italie a expliqué qu’elle avait proposé un amendement avant que le Président propose l’adoption et que, par conséquent, elle n’avait pas été en mesure de présenter son amendement.

1201. Le Président est passé au paragraphe 4, qu’il a déclaré adopté.

1202. La délégation du Maroc s’est interrogée sur la méthode de travail, ajoutant que l’amendement de l’Italie devrait être discuté de manière à voir comment il affecterait la décision. La délégation de la République de Corée a appuyé le Maroc. Le Président a expliqué qu’il avait laissé beaucoup de temps au Comité pour rédiger des amendements.

1203. Passant à la décision dans son ensemble, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.23 de renvoyer la candidature de Chichibu Matsuri no Yatai-gyoji to Kagura, festival d’automne de chars et kagura à Chichibu.

1204. Le Président est passé au projet de décision 6.COM 13.24, paragraphe par paragraphe. En l’absence de commentaire, le paragraphe 1 a été déclaré adopté. En l’absence de commentaire, R.3, R.4 et R.5 du paragraphe 2 ont été adoptés.

1205. De même que pour la candidature précédente, la délégation de la République de Corée a proposé la modification suivante dans R.1 : « Hon-minoshi est transmis depuis plusieurs générations dans la communauté Warabi comme un moyen de subsistance constitutif de fierté et d’identité locales ». Le critère R.1 irait alors rejoindre le paragraphe 2. En l’absence de commentaire ou d’objection, R.1 a été adopté et déplacé au paragraphe 2.

1206. La délégation de l’Espagne a estimé que, puisque le critère R.1 avait été rempli, le critère R.2 aussi et a proposé ce qui suit : « Décide que l’Hon-minoshi, fabrication de papier dans la région de Mino, préfecture de Gifu pourrait contribuer à la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon plus générale et pourrait favoriser la compréhension mutuelle entre les praticiens de papier à la main et maîtres. »

1207. La délégation de la République de Corée a fait remarquer qu’une décision précédente avait déjà été adoptée à cet égard, rappelant au Comité d’envisager le maintien de la cohérence. La délégation a expliqué qu’elle avait d’abord été en faveur de l’inscription des éléments, mais à la condition que certaines lignes directrices soient modifiées.

1208. La délégation de l’Italie a soutenu l’amendement par l’Espagne. La délégation de la Chine a appuyé les remarques formulées par la République de Corée pour retenir le paragraphe original. La délégation du Venezuela a accepté la proposition de la République de Corée.

1209. La délégation de l’Italie a estimé que R.2 était lié à R.1 et que puisque R.1 avait déjà adopté, elle soutenait l’amendement par l’Espagne.

1210. La délégation de la République islamique d’Iran a rejoint la Chine et la République de Corée. Le Président a déclaré adopté le critère R.2 [dans sa forme originale]. En l’absence de commentaire, le paragraphe 4 a été adopté.

1211. Passant à la décision dans son ensemble, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.24 de renvoyer la candidature du Hon-minoshi, fabrication de papier dans la région de Mino, préfecture de Gifu.

1212. Le Président est passé au projet de décision 6.COM 13.26, paragraphe par paragraphe. En l’absence de commentaire, le paragraphe 1 a été déclaré adopté.

1213. La délégation du Maroc a estimé que le critère R.1 était satisfait. La délégation de la République de Corée a présenté un amendement pour R.1. En l’absence de commentaire, R.3, R.4 et R.5 au paragraphe 2 ont été adoptés.

1214. La délégation de la République de Corée a proposé la modification suivante dans R.1 : « Oga no Namahage est une expression de la croyance populaire du Japon qui a lieu à la fin de chaque année, transmise de génération en génération et reconnue par la communauté comme faisant partie de son patrimoine culturel immatériel ». En l’absence de commentaire ou d’objection, R.1 a été adopté et déplacé au paragraphe 2. Se tournant vers le paragraphe 3 et le critère R.2, en l’absence de commentaire, le critère R.2 a été déclaré adopté. Le paragraphe 4 a également été adopté.

1215. Passant à la décision dans son ensemble, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.26 de renvoyer la candidature de l’Oga no Namahage, visite du Nouvel An de divinités masquées à Oga, Akita.

1216. Le Président est passé au projet de décision 6.COM 13.28, paragraphe par paragraphe. En l’absence de commentaire, le paragraphe 1 a été déclaré adopté. En l’absence de commentaires, R.3, R.4 et R.5 au paragraphe 2 ont été adoptés.

1217. La délégation de la République de Corée a proposé l’amendement suivant pour R.1 : « Constamment recréé par la communauté, le festival de Takayama démontre l’inclusion sociale répandue, en particulier avec l’implication des enfants, et procure à la communauté un sentiment d’identité et de continuité ». En l’absence de commentaires ou d’objections, R.1 a été adopté et déplacé au paragraphe 2. La délégation de la République de Corée a été informée par le Japon de supprimer la référence aux enfants, en conformité avec les faits, la référence a été dûment supprimée. Se tournant vers le paragraphe 3 et le critère R.2, en l’absence de commentaires, le critère R.2 a été déclaré adopté. Le paragraphe 4 a également été adopté.

1218. Passant à la décision dans son ensemble, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.28 de renvoyer la candidature du Takayama Matsuri no Yatai Gyoji, festivals de printemps et d’automne de chars à Takamaya.
1219. La délégation du Japon s’est dite heureuse des deux inscriptions sur la Liste représentative et a exprimé ses remerciements à l’Organe subsidiaire et au Secrétariat pour leur dévouement dans l’examen des dossiers de candidature. La délégation a parlé de la contribution des éléments à la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel, à la reconnaissance de son importance et à la promotion du dialogue. Ces inscriptions étaient encourageantes pour leurs communautés respectives pour redoubler leurs efforts en vue de transmettre l’élément. Concernant les dossiers renvoyés, la délégation a remercié le Comité pour son examen approfondi et riche, bien qu’il ait abouti à une déception, en particulier pour les communautés concernées. Toutefois, la délégation a reconnu que l’examen était une étape positive vers une meilleure mise en œuvre de la Convention et qu’elle travaillerait davantage pour atteindre cet objectif.

1220. Le Président a félicité le Japon pour ses inscriptions et ses mots positifs et encourageants. Le Président a demandé aux membres du Comité souhaitant faire des amendements de préparer leurs propositions à temps. La séance a été levée.

[Lundi 28 novembre, après-midi]
1221. Le Président a repris la discussion sur le projet de décision 6.COM 13.36 et la candidature d’Al ‘azi, élégie, marche processionnelle et poésie. La délégation du Maroc a informé le Comité qu’elle avait présenté deux amendements au Secrétariat.

1222. Le Président a d’abord présenté l’amendement pour R.3. Les délégations du Kenya, de l’Italie, de la Jordanie, du Paraguay et de l’Espagne ont appuyé l’amendement. La délégation de l’Albanie a demandé une explication au Maroc sur son amendement.

1223. La délégation du Maroc a estimé que suffisamment d’informations étaient contenues dans la candidature pour justifier le consentement des communautés en R.4 et que des mesures de sauvegarde en R.3 étaient présentées à travers la documentation, la sensibilisation et la formation des jeunes, ajoutant que la préoccupation de l’Organe subsidiaire à propos des mesures de sauvegarde n’était plus pertinente compte tenu du retrait de la deuxième candidature.

1224. La délégation de la République de Corée a appuyé l’amendement mais a souhaité la comparer à la recommandation initiale et entendre les remarques des membres de l’Organe subsidiaire.

1225. La délégation de l’Azerbaïdjan a appuyé l’amendement. La délégation du Niger a appuyé l’amendement bien qu’elle ait demandé à Oman d’apporter quelques précisions.

1226. En ce qui concerne le renvoi en R.3, la Présidente de l’Organe subsidiaire a expliqué que c’était en partie dû à la duplication mais aussi à ce que les mesures de sauvegarde n’étaient sont pas satisfaisantes. Après avoir retiré son dossier, la question de la duplication avait disparu. En ce qui concerne R.4, la Présidente a expliqué que l’identité de ceux qui ont présenté les lettres de consentement n’était pas claire et que les plus grandes préoccupations de l’Organe subsidiaire se référaient à R.1 et R.2.

1227. La délégation d’Oman a fait remarquer que la question de la duplication avait été réglée, ajoutant que plusieurs des traditions folkloriques omanaises diffèrent à bien des égards mais étaient toutes partie intégrante du patrimoine culturel immatériel d’Oman et en tant que telles faisaient l’objet de mesures de sauvegarde. Concernant la répétition, la délégation a parlé de sa surprise devant la décision, notamment parce que la priorité était la sauvegarde de l’élément et pas de savoir si les mesures de sauvegarde étaient similaires.

1228. La délégation de la République de Corée a demandé s’il y avait d’autres amendements au projet de décision. Le Président a confirmé qu’il y avait d’autres amendements.

1229. Concernant R.3, la délégation de l’Albanie s’est dite surprise de ce que les membres de l’Organe subsidiaire soutiennent des amendements apportés à leurs propres recommandations, ajoutant que la duplication des mesures de sauvegarde n’était pas disqualifiante en soi, en demandant à l’Organe subsidiaire s’il estimait que les mesures de sauvegarde étaient satisfaisantes.

1230. La Présidente de l’Organe subsidiaire a rappelé que les mesures de sauvegarde ne traitaient pas spécifiquement de l’élément et étaient plutôt générales. Elle a expliqué que les mesures de sauvegarde peuvent être les mêmes au niveau de la politique générale de l’État relative à la sauvegarde mais que les mesures de sauvegarde doivent également impliquer les communautés et devaient donc être spécifiques à l’élément et à la communauté, même si certaines mesures pouvaient être partagées.

1231. À la lumière de l’évolution de la situation, la délégation de la République de Corée a reconnu la nécessité d’un changement dans le texte et s’est dite prête à aller de pair avec le consensus. La délégation de la Croatie a appuyé l’amendement mais avec la formulation révisée.

1232. La délégation de la République de Corée a proposé une nouvelle formulation : « tout en identifiant la nécessité de les améliorer ». Le Président a estimé que la question était de savoir si le critère était satisfait et non si elles avaient besoin d’être améliorées.

1233. Le Conseiller juridique a pris note que la Présidente de l’Organe subsidiaire avait conféré la décision au Comité à partir du moment où la deuxième candidature avait été retirée par Oman, ce qui avait une incidence sur la décision concernant la duplication des mesures de sauvegarde. Ainsi, l’Organe subsidiaire n’avait plus une tâche collective à accomplir et la question de la procédure ne pouvait donc pas être soulevée. Concernant les pouvoirs du Comité d’évaluer la conformité de la candidature au sein d’un critère spécifique, le Conseiller juridique a fait observer que l’amendement de la République de Corée suggérait qu’elle avait des doutes quant à la conformité de R.3, demandant à la République de Corée d’expliquer sa proposition.

1234. La délégation de la République de Corée a retiré son amendement et exprimé son soutien à l’amendement du Maroc. Les délégations du Venezuela et de l’Indonésie ont également appuyé l’amendement.

1235. Le Président a présenté l’amendement en R.4. Les délégations de l’Espagne, de l’Italie, de la Jordanie, de la République islamique d’Iran, du Venezuela, du Kenya, de l’Indonésie, de l’Azerbaïdjan et de Madagascar ont toutes appuyé l’amendement par le Maroc.

1236. La délégation de la République de Corée a proposé une nouvelle formulation : « les praticiens principaux et des groupes d’Al ‘azi ». La Secrétaire a lu l’amendement de R.4, « Les praticiens principaux et des groupes d’Al ‘azi ont produit la preuve de leur consentement libre, préalable et éclairé au terme de leur participation à la préparation de la candidature ».

1237. En l’absence d’autres commentaire ou d’objection, le Président a déclaré les paragraphes 1 et 2 adoptés (avec les amendements proposés par le Maroc pour R.3 et la République de Corée pour R.4), ainsi que les paragraphes 3 et 4. En l’absence d’objection, le Président a déclaré adoptée la décision 6.COM 13.36 de renvoyer la candidature d’Al ‘azi, élégie, marche processionnelle et poésie.
1238. La délégation d’Oman a remercié l’Indonésie pour sa chaleureuse hospitalité, en remerciant également le Secrétariat et le Comité dont la décision était appréciée, exprimant sa confiance dans l’Organe subsidiaire bien qu’invitant à une plus grande attention dans l’examen des dossiers, ainsi qu’à la formation des États parties en matière de candidatures et d’inventaires. La délégation a assuré le Comité que les informations supplémentaires leur parviendraient prochainement.

1239. Le Président a remercié Oman et s’est dit convaincu qu’il reviendrait avec un dossier de candidature plus convaincant. Le Président est ensuite passé au chapeau de la décision 6.COM 13 qui n’avait pas encore été discuté.

1240. La délégation de la République de Corée a demandé à ce que les amendements soient reçus par le Comité sous forme écrite. Cependant, s’il n’y avait pas de déclarations à venir, la délégation a proposé de passer au projet de décision, retirant sa proposition.

1241. La délégation du Japon a informé le Comité qu’elle avait soumis au Secrétariat deux amendements au paragraphe 7.

1242. Le Président a donné lecture du projet de décision paragraphe par paragraphe. Les paragraphes 1 et 2 ont été déclarés adoptés.

1243. La délégation de la République de Corée a souhaité savoir s’il y avait un addendum ou corrigendum au document cité au paragraphe 3. La Secrétaire a confirmé qu’il s’agissait du document ITH/11/6.COM/CONF.206/13 et corrigendum et addendum. Le paragraphe 3 a été dûment adopté.

1244. Le Président a présenté le paragraphe 4. La délégation de l’Italie a tenu à souligner que c’était le premier cycle au cours duquel une candidature avait été renvoyée sur la base uniquement de R.2, rappelant que l’Organe subsidiaire précédent avait remarqué qu’aucune candidature n’avait été rejetée sur cette base. La délégation est revenue sur la logique précédemment énoncée que si R.1 était satisfait alors logiquement R.2 l’était également. La délégation de la République de Corée a suggéré de revenir plus tard au paragraphe 4.

1245. Le Président est ensuite passé au paragraphe 5, qui a été adopté. La Secrétaire a donné lecture d’un nouveau paragraphe présenté par l’Azerbaïdjan : « considère que chaque candidature devrait constituer un document unique et original, et rappelle aux États soumissionnaires que la duplication de texte d’une autre candidature ou l’utilisation de texte précédemment publié sans référence appropriée n’est pas acceptable », ajoutant que c’était le même paragraphe adoptée pour le mécanisme de l’Organe consultatif pour la Liste de sauvegarde urgente. La délégation de la République de Corée s’est dite d’accord avec l’adoption du nouveau paragraphe [désormais le paragraphe 6].

1246. Le Président s’est tourné vers le paragraphe 7 [à l’origine paragraphe 6]. En l’absence de commentaire ou d’objection, le paragraphe 7 a été adopté. La Secrétaire a ensuite lu à haute voix un nouveau paragraphe proposé par la Chine, qui se lit : « Prenant note que des États parties ont retiré certains de leurs dossiers de candidature, décide que l’examen et l’évaluation futures devraient profiter pleinement des observations de l’Organe subsidiaire précédent lors de la resoumission dans un cycle ultérieur de dossiers retirés ». 
1247. En ce qui concerne la logique, la délégation de la Chine a expliqué que les efforts considérables de l’Organe subsidiaire et du Comité devraient être reconnus et les recommandations utilisées dans les resoumissions et potentielles inscriptions des dossiers.

1248. La délégation de la République de Corée a estimé que la formulation pourrait être améliorée, en demandant à qui se réfère le « décide ».

1249. La délégation de la Chine a expliqué qu’elle était toujours incertaine si l’Organe consultatif remplacerait l’Organe subsidiaire et par conséquent le sujet de la phrase était le Comité et l’Organe consultatif. Le Président a suggéré d’insérer « prennent en considération » à la place de « profiter pleinement ». La délégation de la Chine a souscrit.

1250. La délégation du Maroc a apprécié l’esprit de l’amendement proposé bien qu’elle souhaite proposer certaines modifications dans la version française.

1251. La délégation du Kenya a appuyé l’idée sous-tendant cette proposition, d’autant plus que beaucoup de temps avait été consacré aux délibérations, ce qui en outre aiderait le Secrétariat.

1252. La délégation du Burkina Faso a également compris l’idée, revenant sur son commentaire précédent de rendre hommage aux États parties ayant retiré des dossiers, mais aussi exprimant des réserves sur le texte, avec une suggestion de supprimer « examen » dans la version française.

1253. La délégation de l’Albanie a apprécié l’esprit mais comprenait que les dossiers retirés devraient recommencer le processus et se sentait mal à l’aise devant l’idée que le Comité décide des actions futures de l’Organe subsidiaire, voire de l’Organe consultatif, ajoutant que c’était du bon sens que les organes consultatifs prendraient note de ce fait sans qu’une décision soit prise à ce sujet, et donc la délégation n’était pas en faveur de l’amendement.

1254. La Secrétaire a compris que si la Chine proposait l’amendement c’était en raison des doutes soulevés dans les décisions adoptées sur les dossiers de candidature de la Chine qui demandaient des informations supplémentaires sur des critères qui n’avaient pas paru problématiques au préalable et qui auraient donc pu être acceptés. En substance, un État partie ayant retiré son dossier de candidature et ayant bénéficié de l’examen de l’Organe subsidiaire ne devrait avoir à retravailler que les critères qui avaient été considérés comme problématiques. De cette façon, les problèmes ne se poseraient pas à propos des critères qui avaient été satisfaits au préalable et l’examen du dossier resoumis resterait cohérent avec l’avis précédent. Le Secrétariat a estimé que le libellé de l’amendement pourrait peut-être mieux exprimé. La délégation de la Chine a confirmé l’interprétation de son amendement et demandé de l’aide sur le libellé.

1255. La délégation de la République de Corée a fait siennes les remarques faites par la Secrétaire, reconnaissant que la Chine avait en effet retiré trois candidatures afin de faciliter le travail du Comité et du Secrétariat — une démarche qui devrait être appréciée. La délégation a donc proposé « estime que les observations de l’Organe subsidiaire précédent doivent être pleinement prises en compte au moment de l’examen des dossiers de candidature lors de la resoumission de ces dossiers à l’avenir ». 
1256. La délégation de la Croatie a appuyé l’amendement. La délégation de l’Italie a proposé une autre formulation, qui se lirait : « Rappelle aux États parties que les dossiers renvoyés ne seront examinés que par rapport aux critères non satisfaits dans un cycle ultérieur ». De cette façon, l’Organe subsidiaire recevra un mandat clair.

1257. La délégation du Maroc a constaté que l’amendement de l’Italie prenait mieux en compte les préoccupations exprimées par la Chine, ajoutant qu’il ne mentionnait pas les dossiers retirés parce que le Comité n’avait pas encore examiné ces dossiers et n’avait donc pas pu encore se prononcer sur les critères.

1258. La délégation de l’Azerbaïdjan comprenait la logique sous-tendant l’amendement de la Chine mais souhaitait faire cette remarque dans des termes plus généraux sans faire référence à des dossiers retirés ou renvoyés, ajoutant que l’amendement de la République de Corée répondait à cette inquiétude. La délégation a proposé de remplacer « observations » par « recommandations ».

1259. La délégation de Grenade a fait remarquer que les deux amendements abordaient deux questions différentes et s’est dite d’accord avec l’amendement de l’Italie, soutenu par le Maroc. Cependant, après avoir écouté l’Albanie, elle a estimé que les observations devraient être prises en considération, autant que possible, mais pas nécessairement « pleinement », ajoutant que la Convention était jeune et que les préoccupations et les problèmes évoluaient et nécessitaient des appréciations différentes.

1260. La délégation de Chypre a soutenu l’amendement de l’Italie sur les dossiers renvoyés précédemment examinés pour lesquels seuls les critères qui n’avaient pas été satisfaits devraient être pris en compte.

1261. La délégation du Burkina Faso s’est dite sensible aux préoccupations de la Chine, faisant observer que l’Organe subsidiaire dans son examen consultait la documentation présentée et qu’on pouvait supposer que l’Organe subsidiaire lorsqu’il examinerait des dossiers retirés — soumis à nouveau plus tard — ferait usage de la documentation existante, suggérant qu’on retienne l’amendement de l’Italie sur les dossiers renvoyés.

1262. La délégation de l’Espagne s’est dite d’accord avec l’amendement de l’Italie, ajoutant que les critères non satisfaits devaient être examinés en conformité avec les recommandations et observations formulées par l’Organe subsidiaire précédent, en proposant, « prenant en compte les recommandations de l’Organe subsidiaire lors de l’examen des dossiers de candidature ». La délégation a estimé que les critères devaient être pris en compte selon leur appréciation initiale et non pas selon la manoère dont les critères évolueront à l’avenir.

1263. La délégation de la République islamique d’Iran a accepté de se rallier à l’amendement de l’Italie.

1264. La délégation du Japon comprenait les préoccupations exprimées par la Chine et s’est dite d’accord avec le sage amendement de Grenade à la proposition de la République de Corée, en ajoutant qu’il pourrait se ralier avec la proposition initiale de l’Italie si la majorité suivait.

1265. La délégation de la République de Corée a salué l’amendement de Grenade, ajoutant que les deux paragraphes étaient compatibles et suggérant l’adoption de la proposition de Grenade, suivie par la proposition de l’Italie, qui pourrait être reformulée, et en suggérant « rappelle ».

1266. La délégation de la Chine a apprécié la contribution de l’Italie mais n’a pas considéré qu’elle reflétait son idée puisque les paragraphes semblaient aborder deux points différents. Elle était heureuse de suivre la proposition de la République de Corée modifiée par Grenade.

1267. Le Président a confirmé que la proposition de l’Italie ne remplacerait pas la proposition de la Chine étant donné qu’ils parlaient en effet de deux choses différentes. La délégation de l’Italie a souscrit à cette compréhension.

1268. La délégation du Maroc était prête à accepté les deux paragraphes proposés par la République de Corée et l’Italie. Cependant, pour des raisons de cohérence, la délégation a recommandé l’utilisation correcte de l’expression « examen », c’est à dire les organes « évaluent », tandis que le Comité « examine ».

1269. La délégation de l’Albanie a fait remarquer que la proposition de la République de Corée devrait parler d’« évaluation », tandis que l’amendement de l’Italie devrait avoir à la fois « évaluation » (à mentionner en premier), suivi par « examen ». La délégation du Kenya a été d’accord avec la Chine que les deux paragraphes étaient différents.

1270. La délégation de la Jordanie a appuyé la proposition de l’Italie, qu’elle a jugée logique, et s’est déclarée d’accord pour séparer le deuxième et le troisième point.

1271. Le Président a souhaité traiter un seul point à la fois, en commençant par la proposition de la République de Corée.

1272. La délégation de l’Azerbaïdjan a estimé que la proposition de la République de Corée tenait compte à la fois des candidatures retirées et des candidatures renvoyées, et que l’amendement de l’Italie n’était pas nécessaire. Le Président a compris que, contrairement aux dossiers renvoyés, les dossiers retirés n’avaient pas été évalués par le Comité et qu’ils étaient donc nettement différents. La délégation de la République islamique d’Iran a souscrit à l’interprétation du Président.

1273. La Secrétaire a donné lecture du paragraphe 8, « considère que les recommandations par les Organes subsidiaires précédentes devraient être autant que possible prises en compte lors de l’évaluation des dossiers de candidature lors de la resoumission de ces dossiers à l’avenir ».
1274. La délégation de la République islamique d’Iran a compris que l’Albanie avait souhaité que soit mentionnés dans le paragraphe à la fois « évaluation » et « examen ». Le Président a précisé que cela concernait le paragraphe 9.

1275. La délégation de la Croatie a compris que l’amendement initial avait été modifié sur la base des préoccupations de la Chine concernant les dossiers retirés, mais cela n’avait pas été reflété dans le paragraphe. Le Président a expliqué que, ayant une portée générale, ce paragraphe pouvait traiter à la fois des dossiers renvoyés et retirés. La délégation de la Croatie a été d’accord.

1276. La délégation du Japon est revenue sur l’utilisation correcte de « examen », et non pas « évaluation ». La Secrétaire a expliqué que le Comité avait à choisir entre la Convention (dans laquelle le Comité « examine ») et les Directives opérationnelles (dans lesquelles le Comité « évalue »). L’Albanie a par conséquent proposé d’aligner le texte des Directives opérationnelles sur la Convention. La délégation du Japon a été d’accord avec cette suggestion.

1277. En l’absence d’autre commentaire, le Président a déclaré le paragraphe 8 adopté, et est passé au paragraphe 9, qui a été lu par la Secrétaire : « Rappelle aux États parties que les dossiers renvoyés seront évalués et examinés uniquement à l’égard des critères non satisfaits lors d’un cycle ultérieur, en tenant compte des recommandations de l’Organe subsidiaire lors de l’évaluation des dossiers de candidature ».
1278. La délégation de l’Italie a estimé que le Comité devrait être clair quant à l’utilisation, au paragraphe 9, de « évaluation » ou de « examen », et a accepté qu’il y avait une interprétation différente en citant les deux à la fois. Dans les Directives opérationnelles, « l’examen » est effectué par l’Organe subsidiaire, tandis que « l’évaluation » est effectuée par le Comité. La délégation a souhaité voir le même principe s’appliquer au paragraphe précédent. Le Président a expliqué qu’il y avait une divergence entre l’article 7 (g) de la Convention (dans lequel le Comité « examine ») et les Directives opérationnelles (dans lesquelles le Comité est appelé à « évaluer »).

1279. Le Conseiller juridique a fait observer que les États parties avaient le droit d’avoir leur propre interprétation, et a ajouté que l’Assemblée générale avait approuvé les Directives opérationnelles après de longues sessions et que ce n’était pas le moment de faire des distinctions entre « examiner » et « évaluer », étant donné que les deux, « examiner » et « évaluer », étaient de la compétence du Comité. Le Conseiller juridique a noté que certains États parties avaient souhaité se référer uniquement à la Convention, où « examiner » était utilisé ; néanmoins, la décision actuelle ne corrigerait pas les Directives opérationnelles. Le Conseiller juridique a donc conseillé d’employer les deux mots sans entrer dans les détails, étant donné qu’« examen » impliquait également des mesures pour assurer la conformité des candidatures et des demandes. Il a ajouté qu’il n’y avait pas de glossaire dans la Convention.

1280. La délégation de la Chine a attiré l’attention sur les décisions adoptées pour les dossiers renvoyés dans lesquelles le dernier paragraphe indiquait clairement que les dossiers seraient traités dans un cycle ultérieur, tandis que le paragraphe 4 du présent projet de décision faisait également référence à des renvois. Ainsi, la délégation n’a pas jugé nécessaire de répéter la question dans un autre paragraphe distinct, qui était en grande partie redondant.

1281. La délégation de l’Italie a réagi sur la différence entre la version anglaise (où « examiner » avait été supprimé) et la version française (où « examiner » n’avait pas été supprimé).

1282. La délégation de la République islamique d’Iran a accepté l’ensemble du paragraphe.

1283. La délégation de Grenade a trouvé que l’amendement proposé par l’Espagne créait la confusion parce que le Comité avait pris des décisions sur certains dossiers qui étaient contraires aux recommandations de l’Organe subsidiaire.

1284. La délégation de la République de Corée a estimé que le deuxième paragraphe était opportun et l’a donc soutenu, bien qu’elle se soit interrogée sur le libellé « Rappelle aux États parties ».
1285. La délégation du Japon a partagé la même position que Grenade sur la façon de traiter les recommandations de l’Organe subsidiaire et les décisions qui en découlent.

1286. La délégation de l’Espagne a expliqué que l’amendement avait été proposé au moment du choix soit pour les deux paragraphes, soit pour l’un d’eux, et étant donné que le premier paragraphe traitant des renvois avait été adopté, elle était heureuse de retirer son amendement.

1287. La Secrétaire a donné lecture du paragraphe 9, « rappelle aux États parties que les dossiers renvoyés seront évalués et examinés uniquement à l’égard des critères non satisfaits dans un cycle ultérieur ».

1288. La délégation de la République de Corée ayant estimé que « rappelle » supposait une référence à quelque chose qui avait déjà eu lieu, a proposé à la place, « souligne que les dossiers renvoyés... ».

1289. La Secrétaire a fait remarquer que le paragraphe devrait clairement s’appliquer dans les cas où les autres critères d’une candidature n’avaient pas été changés. Cependant, s’il y avait des changements pour les autres critères, l’Organe subsidiaire et le Comité devraient avoir la possibilité d’examiner le texte révisé ; elle a ajouté que le Secrétariat comparerait les versions originale et renvoyée et vérifierait que les critères approuvés étaient restés identiques.

1290. Après cette explication, la délégation de l’Albanie a proposé d’ajouter au paragraphe, « étant entendu que les paragraphes concernant les critères satisfaits devraient rester inchangés ». La délégation du Maroc a appuyé l’amendement de l’Albanie et proposé un alignement de l’amendement à la version française. La délégation de Grenade a convenu que les critères satisfaits devraient rester inchangés, mais ils devraient être alignés si nécessaire.

1291. Les délégations de la République islamique d’Iran et d’Oman ont soutenu la proposition de l’Albanie. La délégation de la République de Corée a également exprimé son accord avec l’amendement, mais a ajouté que les États parties voudraient peut-être revoir les critères pour refléter les changements. Le Président a confirmé qu’il s’agissait de la même préoccupation exprimée par Grenade.

1292. La délégation de Grenade a proposé d’ajouter, « sauf alignement nécessaire aux changements des critères satisfaits ». La délégation de la République de Corée a suggéré de remplacer « devrait » par « pourrait ». Ainsi, la prérogative resterait avec les États parties soumissionnaires.

1293. La délégation de la Croatie a estimé qu’il n’était pas raisonnable de modifier les critères quand ils n’étaient pas renvoyés, et a suggéré de maintenir la proposition de l’Albanie. Le Président a expliqué que la soumission pourrait prendre des années, par exemple, dans le cas des mesures de sauvegarde dont le développement aurait pris beaucoup de temps.

1294. La Secrétaire a donné lecture du paragraphe 8 : « Souligne que les dossiers renvoyés seront évalués et examinés uniquement à l’égard des critères non satisfaits lors d’un cycle ultérieur, étant entendu que les paragraphes concernant les critères satisfaits devraient ou pourraient rester inchangés, à l’exception de l’alignement nécessaire aux changements des critères non satisfaits ».

1295. La délégation de la République de Corée a fait remarquer que, dans un souci de simplification, sa proposition devrait remplacer celle de Grenade. La délégation de Chypre a convenu que l’amendement de Grenade devait être retiré, car il était plus difficile à comprendre.

1296. La délégation de Grenade a expliqué que l’utilisation de « pourrait » donnait aux États parties le droit de modifier n’importe quel paragraphe d’un dossier.

1297. La délégation de l’Indonésie a estimé qu’il était entendu que les critères satisfaits ne pouvaient pas être modifiés par l’État soumissionnaire, mais cela pourrait se produire, et dans ce cas, il était de l’obligation de l’Organe subsidiaire et du Comité d’examiner la candidature dans sa totalité afin de s’assurer de la conformité des critères satisfaits. La délégation a donc appuyé Grenade.

1298. La délégation de la République de Corée a cité en exemple des mesures de sauvegarde que l’État soumissionnaire pouvait souhaiter mettre à jour dans sa soumission ultérieure, en ajoutant que l’État partie devait avoir la possibilité de le faire, sinon l’information serait dépassée. La délégation de la République islamique d’Iran a soutenu la position de la République de Corée.

1299. La délégation de Grenade pouvait accepter de retirer son amendement, mais a souhaité garder inchangé l’amendement de l’Albanie ; elle a ajouté que des éventuelles modifications ne devaient être apportées que dans un souci d’alignement, puisqu’avec le renvoi on cherchait à obtenir seulement des informations supplémentaires.

1300. La délégation de la République de Corée a été d’avis que son amendement pour l’utilisation du « pourrait » satisfaisait la proposition de Grenade. La délégation du Kenya a estimé qu’il était important de préciser l’organe qui examinerait les candidatures renvoyées. Le Président a confirmé que, dans ce cas, c’était l’Organe subsidiaire et le Comité. La délégation de la République de Corée a émis l’espoir que l’amendement satisfasse tous les membres du Comité.

1301. La délégation du Maroc a suggéré, « souligne que les dossiers renvoyés seront évalués par l’Organe subsidiaire et examinés par le Comité... », et a soutenu l’amendement de la République de Corée concernant le « pourrait », qui prenait en compte la préoccupation de lGrenade. La délégation de l’Espagne est revenue sur la question de l’« examen » par l’Organe subsidiaire, tel que stipulé dans les Directives opérationnelles, en suggérant que « examen » et « évaluation » soient utilisés côte à côte dans le paragraphe, qui devrait se lire comme suit : « évaluées et examinées par l’Organe subsidiaire et le Comité ». Le Président a souscrit à la proposition de l’Espagne.
1302. La délégation de la Croatie a estimé que la signification de « devrait » et « pourrait » n’était pas la même, et que l’utilisation du « devrait » permettrait à l’État partie soumissionnaire de modifier les critères, ce qui impliquerait que le dossier devrait être réexaminé dans son intégralité. La délégation de Grenade a rappelé que le renvoi était un nouveau processus et que l’amendement proposé permettait à l’État soumissionnaire de modifier n’importe quelle partie de son dossier de candidature, comme indiqué par la Croatie.

1303. La Secrétaire a expliqué que cela dépendait du moment où l’État était prêt à resoumettre son dossier ; il pourrait ne pas le faire au cycle suivant, et que pendant ce temps, les mesures de sauvegarde et les inventaires auraient pu être mis à jour. La candidature resoumise pourrait donc prendre en compte ces évolutions de la situation, en particulier en ce qui concerne les critères R. 3 et R. 5. La délégation de la République de Corée a souscrit à l’explication donnée par la Secrétaire, en particulier pour les dossiers resoumis à une date plus lointaine. La délégation du Maroc a souscrit à l’idée de faire preuve de flexibilité, étant donné que la date de la resoumission d’un dossier n’était pas connue.

1304. La délégation de l’Italie a attiré l’attention sur les différences entre les deux versions linguistiques, et a suggéré que la version anglaise soit lue. La Secrétaire a lu ce qui suit : « Souligne que les dossiers renvoyés seront évalués et examinés par l’Organe subsidiaire et le Comité lors d’un cycle ultérieur, uniquement à l’égard des critères non satisfaits, étant entendu que les paragraphes concernant les critères satisfaits pourraient rester inchangés. » En l’absence d’autre commentaire, le paragraphe 9 a été adopté.

1305. La délégation du Japon a informé le Comité qu’elle avait présenté un amendement au paragraphe 10 [paragraphe 7 à l’origine], qui continuerait après « Liste représentative », et qui se lirait comme suit : « et décide de créer un groupe d’experts ad hoc pour déterminer l’étendue ou la portée adéquate d’un élément et préparer des directives concrètes destinées aux États parties ».

1306. La délégation de la République islamique d’Iran a également proposé un amendement, qu’elle a souhaité placer avant le paragraphe 10, puisqu’il se référait aux paragraphes déjà formulés. Le Président a proposé d’examiner d’abord la proposition du Japon. La République islamique d’Iran a accepté cette proposition. Le Président a fait remarquer que les incidences financières de la réunion d’experts devraient également être gardées à l’esprit.

1307. La délégation de Chypre a demandé si cet autre groupe de travail était créé à la suite de l’examen des dossiers par l’Organe subsidiaire et du Comité. La délégation du Japon a expliqué que l’idée de création de ce groupe de travail était née après les longues discussions sur les similitudes entre les dossiers et les éléments trop généraux et spécifiques, car il n’y avait pas de directives claires et utiles quant à l’étendue ou la portée d’un élément qui aideraient à la préparation de nouveaux dossiers de candidature. Il n’était aucunement question d’examiner des dossiers de candidature.
1308. La délégation du Paraguay a soutenu Chypre, car elle estimait que la proposition devrait venir sous le point 15, parce qu’elle créerait en effet un autre mécanisme d’évaluation des candidatures ; elle était contre l’amendement. En outre, l’Organe subsidiaire composé d’États parties appliquait leurs propres méthodes de consultation et d’examen.

1309. La délégation de l’Espagne a souhaité lier l’amendement à l’article 15, qui se réfère à une plus large série de candidatures et de candidatures multinationales ; et elle a appuyé la suppression de l’ensemble du paragraphe 10.

1310. La délégation de l’Italie a estimé que cet amendement était important, mais a proposé de le reformuler, pour qu’il se lise comme suit : « Prie le Secrétariat de proposer, à sa septième session, à la lumière du débat du Comité, des directives pour le traitement de candidatures similaires à des éléments déjà inscrits. »
1311. La délégation de Chypre n’était pas contre le principe d’un groupe de travail, mais a convenu avec l’Espagne que ce point serait mieux traité au point 15. La délégation a attiré l’attention sur une erreur dans la version française du paragraphe 9.

1312. La délégation du Japon a souhaité remplacer « groupe d’experts » par « groupe de travail », rappelant le rapport de l’Organe subsidiaire, qui a demandé que le Comité accorde toute son attention à l’étendue et à la portée des éléments trop généraux et trop spécifiques.

1313. Le Conseiller juridique a évoqué un problème d’ordre juridique pour inclure la proposition dans le projet de décision, car les aspects financiers ainsi que le mandat de la réunion devaient d’abord être définis, notamment parce que le groupe de travail était un organe subsidiaire du Comité. En outre, les articles traitant des directives avaient été reliés à l’article 16 [Réflexion sur les critères d’inscription sur les listes], qui avait suscité un débat au sein du groupe de travail sous le point 15 sur les méthodes de travail du Comité et sur le fait de ou de ne pas revoir les critères.

1314. La délégation du Japon était prête à retirer son amendement, à condition de pouvoir ouvrir ce débat au point 15. La délégation de l’Italie a également exprimé son accord.

1315. La délégation de la République de Corée a souscrit aux remarques du Conseiller juridique. La délégation a rappelé la méthode de travail, notant qu’il n’y aurait pas de débat général sur l’amendement du Japon avant sa proposition lors du débat sur le projet de décision.

1316. En l’absence d’autre commentaire, le paragraphe 10 [paragraphe 7 à l’origine] a été adopté.

1317. La délégation de la République islamique d’Iran a expliqué qu’il reconnaissait l’énorme travail qu’entrainaient les évaluations par l’Organe subsidiaire, et qu’elle avait donc cherché à améliorer l’échange d’informations afin que les États soumissionnaires soient mieux informés, et en temps opportun, sur l’état et la situation de leur candidature.

1318. La Secrétaire a estimé que la proposition de l’Iran entraînerait l’insertion dans les Directives opérationnelles d’un élément qui avait été supprimé par le Comité et l’Assemblée générale à sa dernière session. La Secrétaire a attiré l’attention sur le paragraphe 54 des Directives opérationnelles [Calendrier - Vue d’ensemble des procédures] dans lequel la phase 2 correspondait à l’examen des dossiers par les organes, suivis par la transmission par le Secrétariat des rapports d’examen aux membres du Comité quatre semaines avant sa session. Un échange d’informations n’était donc pas prévu, puisque le Comité avait proposé sa suppression à sa dernière session. La Secrétaire a expliqué que si le Comité souhaitait revenir à la précédente procédure, il faudrait proposer une fois de plus de modifier les Directives opérationnelles.

1319. La délégation de la République islamique d’Iran a compris l’explication, mais a rappelé la discussion de la veille sur les différents niveaux de traitement des dossiers reflétés dans les lettres du Secrétariat, et a donc voulu s’assurer que tous les États parties bénéficiaient de l’échange d’informations ou de lignes directrices.

1320. La délégation de Chypre a estimé que cette question pourrait aussi être examinée sous le point 15. La délégation de la République de Corée a souscrit à la remarque de Chypre, en ajoutant qu’elle devrait être accompagnée d’une proposition concrète d’amendement aux Directives opérationnelles pour examen par l’Assemblée générale. La délégation de l’Iran était prête à retirer son amendement ; elle soulèverait la question à une date ultérieure.

1321. La Secrétaire a présenté un nouvel amendement proposé par l’Azerbaïdjan, qui est conforme à la décision adoptée 6.COM 7, et qui se lit comme suit: « Souligne que les candidatures à la Liste représentative devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein du (des) territoire(s) de(s) l’(les) État(s) soumissionnaire(s), tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leur(s) territoire(s), et décide en outre que les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États ».

1322. La délégation de la République de Corée a reconnu un paragraphe similaire adopté précédemment, mais elle s’est demandée si, au cours de la présente session, le Comité avait débattu de cette question par rapport à un dossier de candidature spécifique ; si ce n’était pas le cas, le paragraphe précédemment adopté pour la Liste de sauvegarde urgente devrait suffire.

1323. La Secrétaire a expliqué que cet amendement avait été présenté en premier pour la Liste de sauvegarde urgente, mais que l’amendement visait à étendre la règle à la Liste représentative, même si le Secrétariat avait informé l’Azerbaïdjan qu’il ne pouvait pas se référer à la Liste représentative dans le contexte d’une candidature à la Liste de sauvegarde urgente.

1324. La délégation de Chypre a fait remarquer que l’amendement avait déjà été adopté dans une décision relative à la Liste de sauvegarde urgente et qu’elle n’avait pas l’impression qu’il avait besoin d’être répété.

1325. La délégation de l’Azerbaïdjan a expliqué qu’elle souhaitait qu’il soit tenu compte de cet amendement dans ce projet de décision spécifique, et qu’elle était d’accord avec la Secrétaire que l’amendement avait été présenté dans le cadre de la Liste de sauvegarde urgente.

1326. La délégation de la République de Corée a répété la méthode de travail sur laquelle le Comité doit fonder ses travaux concernant les questions soulevées au cours du débat général ou lors de l’évaluation des dossiers. Ainsi, il a demandé la suppression de l’amendement. La délégation du Paraguay a soutenu la position de la République de Corée.

1327. Le Président a fait remarquer que l’amendement anticipait une situation qui n’avait pas encore eu lieu. La délégation de l’Azerbaïdjan a compris l’inquiétude de la République de Corée, mais a expliqué que l’amendement était une mesure préventive afin de s’assurer qu’il ne se produirait pas dans l’avenir ; il devrait donc être valable pour les deux listes, comme cela avait été convenu lors de la session précédente.

1328. La délégation de la République de Corée a accepté de se rallier à l’amendement s’il n’y avait pas d’objections.

1329. En l’absence d’autre observation, le Président a déclaré le paragraphe 11 adopté, et est passé au paragraphe 12.

1330. La délégation du Japon a expliqué qu’elle avait présenté un amendement pour proposer une clarification de la procédure qui étendrait l’inscription à d’autres éléments similaires lorsque les États parties souhaitaient proposer une inscription sur la Liste.

1331. La Secrétaire a expliqué que le paragraphe se référait à une candidature nationale qui pourrait être élargie uniquement à d’autres éléments à l’intérieur de son propre territoire, étant donné qu’il n’y avait pas de mécanisme spécifique ; c’était la prérogative de l’État d’envisager cette option.

1332. La délégation du Japon a accepté l’explication concernant les éléments nationaux, mais dans l’exemple de dossiers multinationaux, la nouvelle inscription remplacerait l’inscription d’origine à moins que le Comité ne décide de ne pas inscrire le nouvel élément, dans ce cas, l’inscription originale resterait inchangée. La délégation a donc suggéré que la procédure d’examen de l’élément sur une base élargie soit précisée dans les Directives opérationnelles.

1333. Le Conseiller juridique comprenait que les paragraphes du projet de décision étaient des recommandations adressées aux États parties, et qu’ils garantissaient la prérogative de l’État au cas où il souhaitait mettre à jour une inscription ou d’ajouter un nouvel élément, mais le dossier original resterait toujours sur la Liste représentative. Le Conseiller juridique a expliqué que l’amélioration des méthodes de travail pourrait être traitée sous le point 15, alors que cette décision était liée au point actuel.

1334. La délégation du Japon a compris que l’État partie pourrait garder le dossier de candidature original sur la Liste représentative, ce qui a été confirmé par le Conseiller juridique. M. Proschan a expliqué que l’objectif de ce paragraphe était de permettre aux États d’envisager la possibilité d’accepter une nouvelle candidature pour un élément élargi si la situation se présentait. En outre, en vertu des Directives opérationnelles, le Comité avait l’obligation de mettre à jour la liste et pourrait envisager de remplacer l’élément déjà existant par un élément nouveau élargi, si l’État était prêt à retirer l’ancienne inscription. Cependant, comme pour le moment la question ne se posait pas, M. Proschan a expliqué que l’invitation générale au paragraphe pourrait suffire à l’heure actuelle, mais qu’elle pourrait également être considérée dans les Directives opérationnelles si le Comité le souhaitait et être présentée à l’Assemblée générale. M. Proschan a précisé que, dans tous les cas, les droits de l’élément inscrit resteraient intacts.

1335. La délégation du Japon a fait remarquer que l’État soumissionnaire devait d’abord décider sur la base d’une proposition élargie pour pouvoir consulter les communautés concernées, ce qui nécessitait une indication claire des conditions d’une inscription sur une base élargie avant de pouvoir proposer une telle inscription.

1336. La délégation de la République de Corée a tout à fait compris la préoccupation du Japon. Toutefois, la délégation a cherché à aller de l’avant avec le projet de décision, car sans une proposition concrète le Comité ne pourrait pas ouvrir un débat général sur la question. La délégation du Japon a rappelé qu’elle avait présenté un projet d’amendement au paragraphe, mais qu’il n’a pas été projeté sur l’écran.

1337. Le Conseiller juridique a répondu que des propositions d’amendement aux Directives opérationnelles pourraient être discutées lors de l’examen du point 15 ou être mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale. En outre, la discussion portait sur une situation hypothétique, qui ne pourrait qu’appeler une révision des méthodes de travail afin que ces situations hypothétiques puissent faire l’objet de décisions. Néanmoins, la prérogative des États parties à la Convention devait être maintenue et protégée. Le Conseiller juridique a invité le Japon à faire confiance au processus.

1338. La délégation de l’Italie a compris la préoccupation du Japon et a suggéré de supprimer le paragraphe s’il lui posait un problème. De cette façon, la question pourrait être abordée au point 15.

1339. Le Comité a approuvé la suppression du paragraphe, ce qui a été adopté. Le Président est passé au paragraphe 12. En l’absence de commentaire, le paragraphe a été adopté, et le Président est passé au paragraphe 13.

1340. La délégation de la République de Corée a proposé un amendement mineur, se lisant comme suit : « Encourage les États parties à soumettre des candidatures multinationales, tout en reconnaissant la complexité qu’elles représentent pour les États parties collaborant et les communautés concernées ». La délégation de Grenade a proposé une reformulation de « complexité ». En l’absence d’autres commentaires, le paragraphe 13 a été adopté.

1341. La Secrétaire a expliqué que les amendements suivants, proposés par le Maroc, étaient identiques à ceux précédemment adoptés par le Comité dans sa décision 6.COM 7.

1342. La délégation du Maroc a expliqué que l’amendement concernait la cohérence linguistique ; elle a suggère de diviser en deux le long paragraphe vers la fin ; la deuxième partie se lirait comme suit : « Souligne que ce sont les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus qui devraient être les principaux bénéficiaires de l’inscription d’un élément sur la Liste représentative, et de la visibilité accrue et des revenus qui peuvent en résulter ». 
1343. En l’absence de commentaires, le Président a déclaré les paragraphes 13 et 14 adoptés. Le Président est retourné au paragraphe 4 suspendu.

1344. La délégation de la République de Corée a ajouté que suite à l’adoption du paragraphe 4, le Secrétariat pourrait être invité à modifier l’ordre des paragraphes. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré le paragraphe 4 adopté.

1345. La délégation de l’Italie a saisi l’occasion pour remercier Mme Park en tant que Présidente de l’Organe subsidiaire pour le travail extraordinaire qu’elle avait mené avec impartialité et le plus grand professionnalisme ; la délégation a ajouté que travailler sous sa direction avait été une expérience importante, tant du point de vue professionnel qu’humain. La délégation a également tenu à remercier Mme Duvelle et toute son équipe pour le travail difficile et acharné qu’ils ont effectué au cours des sessions de l’Organe subsidiaire ; ce travail s’était souvent poursuivi jusqu’à tard dans la nuit.

1346. Le Président a adressé ses félicitations et remerciements à l’Organe subsidiaire et au Secrétariat pour leur travail acharné et d’un très haut niveau professionnel.

1347. Passant à la décision dans son ensemble, le Président a déclaré la décision 6.COM 13 adoptée.

1348. La délégation de Grenade a également beaucoup apprécié le travail effectué par le Secrétariat et par l’Organe subsidiaire. La délégation a également exprimé des réserves sur l’adoption d’un paragraphe permettait aux États parties ayant des dossiers de candidature renvoyés de modifier n’importe quel paragraphe, tout en limitant l’évaluation des critères par l’Organe subsidiaire et le Comité à ceux pour lesquels les dossiers avaient été renvoyés. La délégation de l’Albanie a appuyé les remarques de la Grenade, en ajoutant que l’adoption de ce paragraphe pourrait avoir de graves conséquences puisque l’Organe subsidiaire n’évaluerait que les critères renvoyés, tout en donnant aux États parties la possibilité de modifier les critères déjà évalués.

[Lundi 28 novembre, séance du soir]
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1349. Le Président a présenté le point suivant concernant le rapport du groupe de travail établi à la cinquième session du Comité à Nairobi (décision 5.COM 7), suite aux débats initiés à Abou Dhabi en 2009 ainsi qu’à une série de réunions de groupes de travail début 2010. Le Président a présenté les deux documents : le rapport du groupe de travail [ITH/11/6.COM/CONF. 206/15] et le compte-rendu [ITH/11/6.COM/CONF. 206/INF. 15]. Il a expliqué que la question centrale était de savoir comment traiter le grand nombre de dossiers soumis, à travers des solutions telles que celles identifiées à Nairobi comme la limitation du nombre maximal de dossiers et l’établissement de priorités. L’enjeu était la capacité du système existant d’assurer la bonne mise en œuvre et la crédibilité de la Convention. Il a été noté que pour le quatrième cycle d’inscriptions, commencé le 31 mars 2011, 214 dossiers avaient été soumis pour les quatre mécanismes de la Convention ; qui s’ajoutaient au travail à effectuer concernant les rapports périodiques, les demandes d’accréditation des ONG, d’assistance internationale inférieure à 25 000 dollars des États-Unis, d’assistance préparatoire, et d’octroi de patronage et d’utilisation de l’emblème ; le groupe de travail ouvert qui s’était réuni les 12 et 13 septembre 2011 à Paris avait dû prendre en compte ce contexte global. Le Président a invité le Président du Groupe de travail, M. Chérif Khaznadar (France), à présenter son rapport.

1350. M. Chérif Khaznadar a réitéré que l’objectif de la réunion du groupe de travail était de discuter de possibles mesures pour faire face au nombre élevé de candidatures à la Liste représentative, en conformité avec la décision prise par le Comité à Nairobi. M. Khaznadar a évoqué le compte-rendu de la réunion du groupe de travail, ainsi que les transcriptions des débats, ajoutant que 18 États parties membres du Comité, 45 États parties, et 1 État non partie à la Convention ont participé. Il a également été signalé que le Secrétariat avait reçu des contributions au questionnaire envoyé aux États parties sur cette même question avant la réunion, conformément à la décision prise à Nairobi. En outre, grâce à la générosité du Japon, tous les États parties qui désiraient participer au groupe de travail ont pu y prendre part. Ainsi, la réunion a permis de poursuivre les discussions qui avaient commencé à Abu Dhabi et Nairobi avec des participants ayant la possibilité d’exprimer ouvertement leurs opinions et de présenter leurs points de vue. En outre, la réunion avait été initialement prévue pour durer trois jours, mais a été réduite à deux jours puisque tous les États parties avaient eu l’opportunité de s’exprimer librement et que toutes les questions avaient été soulevées. Pour ce qui est de la question des organes consultatifs, une large majorité des États parties s’était déclarée favorable pour confier dès que possible l’examen des dossiers concernant les quatre mécanismes à l’Organe consultatif, afin de renforcer la crédibilité des décisions prises par le Comité qui ne pourrait plus jouer un rôle de juge et partie ; seuls quatre États parties avaient exprimé des réserves, non pas sur le principe mais sur l’urgence de modifier la procédure en cours. Le groupe de travail a également recommandé de porter le mandat des membres de l’Organe consultatif de deux à quatre années, tout en maintenant le processus de sélection de ses membres par le Comité, à savoir une décision du Comité basée sur une proposition du Secrétariat. M. Khaznadar a attiré l’attention sur le fait qu’il se limitait à se référer aux conclusions consensuelles du Groupe de travail, et a invité les membres du Comité à lire le compte-rendu où les interventions de chaque participant étaient disponibles. Sur la question du nombre de dossiers pouvant être traités annuellement, le chiffre de 60 dossiers a été considéré comme un chiffre raisonnable car il permettrait une évaluation approfondie par le Secrétariat, l’Organe consultatif et le Comité. Pour le cycle 2012, le Secrétariat avait reçu des dossiers de candidature provenant de 57 pays ainsi que 5 dossiers multinationaux, et il a été recommandé que sur une base exceptionnelle un seul dossier par pays soit traité en plus des dossiers multinationaux ; chaque État soumissionnaire devrait par conséquent choisir le dossier devant être considéré, ce qui équivalait à un total de 62 dossiers. La majorité des États parties a déploré cette mesure, mais a admis qu’elle était nécessaire compte tenu de l’incapacité traiter plus de dossiers. Pour les années à venir, le chiffre de 60 a été envisagé, mais aucun consensus n’a été trouvé sur la répartition et l’ordre de priorité pour le traitement des dossiers. Un consensus a été néanmoins atteint pour ajuster ces données sur une base annuelle, dans l’espoir de trouver des solutions aux deux questions difficiles : la capacité à la fois du Secrétariat et du Comité. Pour ce qui est des critères, une majorité d’États Parties a choisi de ne pas débattre des amendements aux critères, ce qui a permis à la réunion de s’achever plus tôt. Enfin, l’idée d’une liste indicative a été évoquée, mais comme elle ne figurait pas à l’ordre du jour de la réunion, elle n’a pas été discutée.

1351. Le Président a rappelé le temps limité pour la discussion, en introduisant les trois thèmes de débat : i) l’examen des organes et leurs rôles, ainsi que les messages tirés du rapport de M. Khaznadar sur l’importance d’avoir une évaluation crédible d’experts indépendants, la répartition du travail entre les organes consultatifs fournissant des recommandations et le Comité chargé de prendre des décisions, et l’importance de la continuité (avec une rotation plus longue) ; ii) la capacité du système à l’égard du Comité, des organes consultatifs, du Secrétariat et des États parties, et iii) les résultats attendus du débat, visant à proposer des révisions aux directives opérationnelles (à l’intention de l’Assemblée générale en juin 2012) et les attentes communes concernant le cycle 2012. Le Président a informé le Comité que l’Albanie avait proposé un amendement écrit.

1352. La délégation de l’Albanie a estimé que le mécanisme de la Liste représentative devrait être modifié afin d’assurer le même niveau d’examen rigoureux des dossiers de candidature pour la Liste représentative que pour les autres mécanismes, ainsi que de permettre au Comité de bénéficier de conseils d’experts indépendants pour s’acquitter de ses fonctions en toute responsabilité. Dans ce contexte, l’amendement proposé était de remplacer l’Organe subsidiaire par l’Organe consultatif en place, qui permettrait de mieux garantir l’indépendance et l’expertise, tout en évitant tout semblant de conflit d’intérêts ; l’intégrité des membres de l’Organe subsidiaire n’était en aucune manière mise en question, dont le travail a jusqu’à présent été considéré comme excellent. Cependant, d’un point de vue extérieur, la procédure n’était pas crédible ; il était jugé nécessaire d’éviter que les membres de l’Organe subsidiaire ‑ représentants des États parties ‑ aient à défendre leurs propres recommandations en tant qu’organe lors de la réunion du Comité où ils représentent leur État durant les débats sur les candidatures à la Liste représentative, remettant donc en cause la crédibilité du processus. L’Organe consultatif, composé de six experts indépendants et six ONG accréditées, travaillerait sur toutes les candidatures au cours d’un même cycle, en conformité avec les directives opérationnelles. Pour assurer l’indépendance de l’organisme, les membres seraient nommés par le Secrétariat sur le principe d’une répartition géographique équitable de la même manière que le panel dans le cadre de la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. En outre, l’amendement visait à étendre le mandat des membres de l’Organe consultatif de deux à quatre ans, en renouvelant d’un quart ses membres sur une base annuelle afin de garantir la continuité et la cohérence de ses avis au Comité d’une année à l’autre et entre les deux listes. La délégation a conclu en citant la Directrice générale de l’UNESCO dans son discours quand elle a dit : « Confier à un organe consultatif indépendant l’examen préalable de toutes les candidatures, y compris celles de la Liste représentative, en veillant à ce que sa composition soit géographiquement équilibrée et renouvelée partiellement chaque année, permettra au Comité de bénéficier d’avis indépendants d’experts, et de prendre ses décisions en toute connaissance de cause. »
1353. La délégation du Kenya a remercié l’Albanie pour son amendement, mais aussi pour son approche consensuelle au cours de la réunion du groupe de travail, qui a permis que les différentes opinions des divers groupes soient représentées. Malgré le fait que les membres de l’organe subsidiaire aient fait preuve de loyauté vis-à-vis du Comité, la délégation a reconnu la lacune de la procédure et a donc soutenu l’amendement, bien que ne souhaitant pas encore se prononcer sur la modalité de sélection des membres de l’Organe consultatif.

1354. La délégation de la République de Corée a remercié M. Khaznadar pour le rapport et l’Albanie pour son amendement, ajoutant que certains pays avaient en effet exprimé des réserves lors du groupe de travail. Tout d’abord, concernant le point sur les experts rigoureux et une opinion indépendante, la délégation a fait remarquer que le processus d’examen au sein de l’Organe subsidiaire n’était pas effectué par un seul membre d’une délégation, la délégation mandatant des experts pour examiner en profondeur les dossiers, ce qui résultait en un examen plus rigoureux par l’Organe subsidiaire. Ainsi, la valeur ajoutée pouvait également être atteint par le maintien de l’Organe subsidiaire. Deuxièmement, en ce qui concerne le conflit d’intérêts, la délégation a expliqué que le problème résidait dans le fait que les États parties soumissionnaires pouvaient également servir en tant que membres de l’Organe subsidiaire, mais que l’État soumissionnaire était exclus du processus d’examen lors de la discussion de ses dossiers et ne pouvait par conséquent pas influencer ou avoir un impact sur leur examen. Le rationnel présidant le changement de l’Organe subsidiaire en faveur de l’Organe consultatif était de conférer plus de pouvoir au Comité, suggérant qu’il était difficile pour le Comité d’inverser l’opinion proposée par ses membres qui faisaient également partie de l’Organe subsidiaire. Les débats au cours de la présente session ont cependant montré que les opinions pouvaient également être modifiées quand elles émanaient du cadre du Comité lui-même. Néanmoins, la délégation était ouverte et flexible à tout changement, ajoutant que l’Organe consultatif en était à sa première année d’opération alors que l’Organe subsidiaire en était à sa troisième année, au cours desquels rien n’avait été démontré faux ou parfait, ce qui suggérait que les changements devaient être faits ultérieurement plutôt que dans la précipitation.

1355. La délégation du Paraguay a appuyé les remarques de la République de Corée, en informant le Comité qu’elle avait rédigé une proposition basée sur les mêmes raisons fondamentales, ajoutant qu’il n’y avait pas eu assez de temps pour évaluer correctement le fonctionnement des organes consultatifs. En outre, les organes étaient simplement des mécanismes que le Comité avait créés pour bénéficier de conseils sur les dossiers de candidature. La proposition de la délégation visait à maintenir les deux organes et à établir un groupe de travail ouvert — incluant les membres du Comité — afin d’analyser et de recommander des changements possibles aux Directives opérationnelles pour la septième session du Comité, ce qui donnerait le temps nécessaire afin de déterminer lequel des deux mécanismes était le plus efficace.

1356. La délégation de l’Indonésie avait considéré avec intérêt la proposition de l’Albanie, mais appuyait les remarques de la République de Corée, ajoutant qu’elle ne souhaitait pas remplacer l’Organe subsidiaire par l’Organe consultatif, les recommandations des deux organes étant réalisées de manière hautement professionnelle et impartiale de telle sorte que la crédibilité de l’Organe subsidiaire n’était pas moindre que celle de l’Organe consultatif.

1357. La délégation de Chypre a fait remarquer que la qualité du travail n’avait jamais été mise en doute, mais que davantage de temps était nécessaire pour discuter de la question, rappelant que les discussions à Abu Dhabi avaient porté sur l’accroissement du nombre de membres à l’Organe subsidiaire afin de mieux rationaliser le processus, même si par la suite les discussions des groupes de travail avaient plutôt conduit à la mise en place d’un organe consultatif. Il a été noté qu’un membre de l’Organe consultatif avait été absent lors de la procédure d’examen, mais que la situation aurait été pire si elle s’était produite au sein de l’Organe subsidiaire.

1358. La délégation de l’Italie a appuyé la proposition faite par l’Albanie, le Kenya et d’autres États, convaincue qu’un organe consultatif unique se traduirait par un mécanisme plus efficace et faciliterait donc la formation de nouveaux membres. En outre, le professionnalisme de l’Organe consultatif avait été testé et démontré au cours de la présente session, avec l’examen attentif et approfondi entrepris sans remettre en cause la responsabilité des États Parties, qui restent responsables de la décision finale à travers le Comité intergouvernemental.

1359. La délégation de la Chine a rappelé que, préalablement à la réunion du groupe de travail, les États parties avaient été invités à fournir leurs points de vue sur les critères aux deux listes, une occasion que la Chine a saisie pour présenter ses observations. Toutefois, la délégation a regretté la clôture anticipée de la réunion — un jour et demi au lieu de trois — avant que tous les points de vue aient été pris en compte et que des conclusions aient pu en être tirées, la majorité ayant conclu qu’il n’y avait apparemment pas besoin de discussion, ce qui reportait à présent le problème au Comité. La délégation a estimé que le rapport ne reflétait pas tous les points de vue du groupe et qu’il avait mis l’accent sur la position de la majorité en dépit du fait que certains États parties avaient exprimé des réserves. La délégation a ainsi mis en garde le Comité d’adopter une décision hâtive.

1360. La délégation du Venezuela a parlé du travail professionnel effectué par l’Organe subsidiaire et s’est déclarée en désaccord avec la proposition de l’Albanie, rappelant que les membres du Comité avaient été nommés en tant qu’experts du patrimoine culturel immatériel et qu’à ce titre ils accomplissaient leur mission consultative sur les dossiers de candidature avec des équipes d’experts au sein de chaque pays. Ainsi, l’occasion pour les différents pays de se rencontrer dans l’Organe subsidiaire ne remplaçait pas le travail du Comité intergouvernemental, alors qu’il devrait être reconnu que le défi résidait dans les 212 dossiers de candidature en attente.

1361. La délégation du Niger a approuvé la proposition de l’Albanie, qui ne remet pas en cause la tâche ou la compétence de l’Organe subsidiaire, ajoutant que les membres de l’Organe consultatif seraient choisis sur la base de leurs antécédents et de leur expérience, facilitant ainsi les travaux du Comité.

1362. Le Président a limité le temps de parole à une minute.

1363. La délégation du Japon a appuyé la proposition faite par l’Albanie, ajoutant que la charge de travail des six membres de l’Organe subsidiaire était trop lourde malgré l’excellent travail effectué. En outre, six membres (un de chaque région) ne pouvaient pas couvrir tous les domaines, ajoutant que l’invitation d’une expertise extérieure était opportune, car elle réduirait également le fardeau du Secrétariat, qui devait aussi apporter son soutien à l’Organe subsidiaire.

1364. En tant que membre de l’Organe subsidiaire, la délégation de la Croatie a souscrit aux observations formulées par la République de Corée, ajoutant que sa délégation nationale était composée de six experts issus de différentes institutions culturelles qui travaillaient également au renforcement des capacités au niveau national. La délégation a également noté que le Comité avait renversé les décisions des deux organes consultatifs, concluant que la décision du Comité n’avait pas été affectée par l’origine de la recommandation reçue. Elle souhaitait également reconnaître le bon travail effectué par l’Organe consultatif et était désolée d’avoir dû inverser certaines de ses recommandations.

1365. Compte tenu de l’importance de la discussion, la délégation de l’Albanie a estimé que la limite d’une minute était insuffisante pour exprimer pleinement un point de vue. Le Président a prorogé le délai de deux minutes.

1366. La délégation de l’Azerbaïdjan ne doutait pas de la compétence de l’Organe subsidiaire, même si elle a appuyé son remplacement par l’Organe consultatif, ajoutant qu’il avait démontré son efficacité et, plus important encore, son indépendance, et pourrait donc fournir une base solide pour une amélioration future de la méthodologie. La délégation a également appuyé un mandat de l’Organe consultatif de quatre ans, avec un quart de ses membres remplacés chaque année. En ce qui concerne le plafond, la délégation a cru comprendre que cela reflétait la réalité et la capacité limitée du Comité, de l’Organe consultatif et du Secrétariat (dont la charge de travail a été reconnue). En outre, le peu de temps pour les séances plénières avait souligné le manque de temps, qui était nécessaire pour évaluer adéquatement les dossiers de candidature. En outre, l’imposition d’un plafond exigeait l’établissement d’une liste de priorités, en commençant par les dossiers multinationaux suivis par des dossiers à la Liste de sauvegarde urgente.

1367. La délégation du Maroc a accepté le principe exprimé par l’Albanie, qui était de clarifier le travail des organes de la Convention – dont la mise en œuvre en était encore à ses balbutiements. La délégation a reconnu le travail professionnel des deux organes consultatifs, mais que le temps passé de leurs opérations était insuffisant. La délégation a reconnu qu’après une évaluation du travail consultatif, le processus pourrait être harmonisé, mais se demandait si l’intervention était peut-être trop précoce, tout en affirmant qu’elle serait prête à rallier le consensus.

1368. La Directrice de la Division des expressions culturelles et du patrimoine, Mme Galia Saouma-Forero, a souhaité clarifier les remarques d’ouverture de la Directrice générale de l’UNESCO quand elle a mentionné avec satisfaction le consensus croissant pour un organe consultatif. Tout d’abord, la Directrice générale accordait une grande attention à la crédibilité du processus d’évaluation, sans apparence de conflit d’intérêts, tel qu’il est appliqué aux autres conventions culturelles, comme les Conventions de 1972 et 2005. Deuxièmement, l’UNESCO estime que la participation des ONG et des experts externes dans ses débats est une valeur ajoutée, comme c’est le cas dans d’autres organisations intergouvernementales. Un autre aspect est lié à la réduction des coûts, le coût pour deux organes étant supérieur à celui pour un seul.

1369. La délégation de l’Albanie a noté la question récurrente du temps de fonctionnement suffisant et la suggestion que l’Organe consultatif n’avait pas été testé en profondeur. Elle pensait que le temps ne faisait pas partie du problème, en rappelant au Comité qu’il avait été demandé d’adopter une recommandation qui serait présentée à l’Assemblée générale en 2012 sur les amendements aux Directives opérationnelles. La question ne pouvait donc pas attendre trois années supplémentaires alors que la crédibilité de la Convention était en jeu. Les experts gouvernementaux sont ne sont pas ‑ par définition ‑ indépendants, et ne deviendront pas indépendants avec plus de temps. La délégation a rappelé que la procédure était en cause, pas le travail ni son résultat.

1370. Se référant à la question de la crédibilité, la délégation du Paraguay a suggéré que dans ce cas l’article 7 (g) de la Convention
 devrait être supprimé car il conférait au Comité le devoir d’examiner les demandes soumises par les États parties. Ainsi, l’article 7 devrait être soumis à l’Assemblée générale pour qu’il soit amendé, afin que les États parties membres du Comité ne puissent présenter de dossiers de candidature. En outre, l’Organe consultatif, dont les membres ne proviennent pas des États parties, ne résoudrait pas la question de la crédibilité. La délégation avait confiance en l’expertise des spécialistes formés au sein des institutions nationales.

1371. A titre de conseil auprès du Comité, du Secrétariat et de l’Assemblée générale, le Conseiller juridique a souhaité ajouter que seule l’Assemblée générale pourrait modifier les Directives opérationnelles sur la base d’une décision claire du Comité reflétant les points de vue de ses membres, qu’un consensus ait été atteint ou non. En ce qui concerne la remarque formulée par le Paraguay sur l’article 7, le Conseiller juridique a expliqué que le Comité avait le devoir d’examiner les dossiers de candidature, quelle que soit leur source (que ce soit de l’Organe consultatif ou de l’Organe subsidiaire), puisque les examens produisaient tous deux des recommandations. Le Conseiller juridique a attiré l’attention sur l’article 8 de la Convention, qui utilise le pluriel au paragraphe 3, où il est dit « Le Comité peut créer temporairement les organes consultatifs ad hoc qu’il estime nécessaires à l’exécution de sa tâche », ajoutant qu’il doit être utilisé en association directe avec l’article 9, qui stipule que « Le Comité propose à l’Assemblée générale l’accréditation d’organisations non gouvernementales possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Ces organisations auront des fonctions consultatives auprès du Comité. » Le Conseiller juridique a expliqué que, au début du processus de la Convention, certains États parties ne souhaitaient pas avoir des ONG travaillant à titre consultatif, car ils ne comptaient pas suffisamment d’ONG dans leurs régions qui puissent être accréditées pour mener à bien cette tâche. A cette époque, le Conseiller juridique avait proposé d’établir un système qui permette de corriger le déséquilibre, à savoir un organe subsidiaire chargé d’assurer cette fonction sur une base temporaire. Cependant, maintenant qu’il n’y avait plus de 100 ONG accréditées, celles-ci devraient jouer un rôle consultatif auprès du Comité. Le Conseiller juridique a en outre expliqué que la décision finale de conserver ou non l’esprit de la Convention incomberait à l’Assemblée générale. Il a rappelé qu’au début de la rédaction de la Convention, la possibilité de créer un organe mixte, composé d’experts intergouvernementaux et d’experts d’ONG, avait été évoquée. Lors de l’élaboration de la Convention, la réunion intergouvernementale a rejeté l’option d’un organe mixte composé d’ONG et de membres du Comité, et le système actuel a été mis en place, qui donne exclusivement les fonctions consultatives aux ONG. Des experts individuels indépendants avaient été acceptés à titre exceptionnel pour pallier le manque d’ONG accréditées dans certaines régions. Cette situation temporaire doit être achevée puisque plus de 100 ONG accréditées pouvaient désormais jouer un rôle consultatif. En outre, l’Organe subsidiaire, qui a été mis en place sur une base temporaire, ne pouvait plus durablement assurer l’exécution de sa tâche, compte tenu de la charge de travail croissante. Le Conseiller juridique a exhorté le Comité de parvenir à un consensus qui permettrait à l’Assemblée générale de prendre une décision finale en juin prochain.

1372. Revenant à la remarque de Chypre sur l’absence d’un membre de l’Organe subsidiaire, la délégation de la République de Corée a précisé que l’Organe subsidiaire existe en tant que six États Parties et non six individus, chaque État partie constituant son propre groupe de co-examinateurs qui pourraient remplacer les absents. A l’inverse, les membres de l’Organe consultatif ne pourraient pas être remplacés, comme le démontrait l’absence d’un membre dans le cycle actuel. En ce qui concerne la charge de travail du Secrétariat, la délégation a expliqué que celle-ci émanait du nombre élevé de dossiers, qui restent élevés quel que soit l’organe consultatif dans lequel les dossiers sont examinés. En ce qui concerne la réduction des coûts, la délégation a admis que des efforts supplémentaires étaient nécessaires pour l’organisation de deux réunions, cependant, elle comprenait que chaque dossier examiné par l’Organe consultatif coûtait 2 400 dollars au Comité, en sus des frais de déplacement de chacun des membres, alors que les membres de l’organe subsidiaire n’étaient pas rémunérés pour examiner leurs dossiers.

1373. La délégation du Venezuela a expliqué qu’avant d’assumer sa responsabilité en tant que représentant de l’Amérique latine et des Caraïbes, elle avait invité le Mexique à participer à des réunions de consultation, et, ensemble, ils avaient uni leurs forces pour mettre en place une méthode de travail qui a épargné de précieuses ressources en conférant des responsabilités aux organes nationaux désignés. L’Organe subsidiaire avait démontré son succès. Se référant aux observations formulées par le Conseiller juridique, la délégation a reconnu que les ONG accréditées ont une fonction consultative que le Comité devrait prendre en compte, mais elles ne pouvaient en aucune façon se substituer au travail de l’Organe subsidiaire.

1374. Le Président a réitéré la nécessité de parvenir à un consensus, notant que 6 États parties avaient exprimé leur soutien à l’amendement concernant l’Organe consultatif, 2 États parties n’y étaient pas favorables, 2 États parties souhaitaient davantage de temps, et 1 État partie restait ouvert et suivrait le consensus. Le Président a rappelé que la décision comportait trois parties : la question de l’Organe consultatif à la place de l’Organe subsidiaire, celle du plafond ou de la limitation des dossiers de candidature, et les propositions à porter à l’attention de l’Assemblée générale ; il a proposé de passer au deuxième aspect du débat.

1375. En réponse à la remarque formulée par la République de Corée que d’autres experts avaient été impliqués dans les travaux de l’Organe subsidiaire en plus de ceux participant à ses réunions, la délégation du Japon a déclaré qu’elle n’était pas au courant qu’un tel mécanisme puisse être introduit sans consultation préalable avec les États membres, en particulier du fait de la nécessité de transparence.

1376. La délégation de la République de Corée a expliqué que l’État partie a été représenté par plusieurs personnes et institutions travaillant dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, précisant que l’équipe mise en place pour examiner les dossiers de candidature n’était pas composée d’experts indépendants, mais de représentants des instituts nationaux de la culture.

1377. La délégation du Japon a exhorté le Comité à résoudre le problème avant la prochaine Assemblée générale.

1378. La délégation de l’Espagne a estimé que ce débat était crucial pour la stratégie future de la Convention, et a été surpris de constater que certains États parties doutaient de l’indépendance des experts siégeant à l’Organe subsidiaire, dans lequel elle avait une confiance totale. La délégation a également estimé que le mécanisme qui était si stratégique pour la Convention ne devrait pas être changé, en proposant un groupe de travail ouvert qui tire des conclusions prenant en compte ce qu’il jugerait être l’opinion majoritaire.

1379. La délégation de la République tchèque a pleinement appuyé l’amendement de l’Albanie, estimant qu’un organe consultatif de 12 membres conduirait à une plus grande transparence et efficacité dans l’examen des dossiers. La délégation a fait remarquer que les travaux des deux organes avaient été constatés au cours du cycle actuel, et elle appréciait le travail de l’Organe subsidiaire, mais elle comprenait également la position exprimée par le Japon que les membres de l’Organe consultatif étaient des personnes nommées qui étaient à la disposition du Comité s’il fallait débattre de leurs opinions, ce qui n’était pas le cas pour les membres de l’Organe subsidiaire.

1380. La délégation de Grenade a appuyé la proposition solide de l’Albanie, en faisant remarquer que le Comité devrait toujours chercher à parvenir à un consensus. Toutefois, la délégation a reconnu que la perfection était difficile à atteindre, mais que le rationnel et les meilleures pratiques présentées par l’amendement albanais bénéficieraient à la Convention, sa crédibilité et son efficacité. Se référant à la proposition de l’Espagne d’organiser une autre réunion ouverte d’un groupe de travail, la délégation a rappelé que cette réunion avait déjà eu lieu en septembre 2011, regrettant l’incapacité du Comité se mettre d’accord malgré les nombreuses et longs discussions et débats, suggérant que les membres du Comité fassent preuve de plus flexibilité.

1381. La délégation du Burkina Faso a souscrit aux observations de Grenade, en ajoutant qu’il avait ressenti un malaise à contester certaines des recommandations formulées par l’Organe subsidiaire concernant la Liste représentative, du fait précisément que le Comité avait délégué sa responsabilité à cet égard à l’Organe subsidiaire, ce qui dans un sens revenait à ce que le Comité se juge lui-même. La délégation était donc favorable à la proposition de l’Albanie.

1382. La délégation de Madagascar a félicité l’Organe subsidiaire et le Secrétariat pour leur travail, ajoutant que l’amendement proposé par l’Albanie ne mettrait pas en péril la crédibilité de l’examen des dossiers de candidature, puisque l’organe serait composé de professionnels compétents. En outre conférer la responsabilité de l’Organe consultatif permettrait aux États parties de se concentrer davantage sur leurs propres candidatures.

1383. Répondant à la remarque faite par la Chine, M. Khaznadar a expliqué que toutes les interventions avaient été transcrites dans le compte-rendu de la réunion du groupe de travail. Il a rappelé au Comité de la réunion de Chengdu où l’idée de l’Organe subsidiaire était née du fait qu’il n’y avait pas assez d’ONG accréditées pour composer l’Organe consultatif à ce moment-là — comme l’avait expliqué le Conseiller juridique — et que cette mesure avait donc été considérée comme une mesure temporaire jusqu’à ce qu’un organe consultatif puisse être constitué.

1384. Le Président a annoncé que 19 États parties avaient exprimé leurs opinions.

1385. La délégation de la Jordanie a reconnu que la Convention en était à ses balbutiements et que le Comité était divisé ; il n’avait cependant pas le sentiment que le moment était venu de transférer le travail de l’Organe subsidiaire à l’Organe consultatif, notamment parce que certaines questions étaient restées sans réponse, comme la nomination des membres de l’Organe consultatif. La délégation n’était pas contre l’idée avancée par l’Albanie si un consensus était atteint. La délégation a attiré l’attention sur le fait qu’il y avait une sous-représentation du groupe électoral V(b).

1386. La délégation de l’Espagne a demandé au Secrétariat de préciser le nombre d’ONG accréditées des pays d’Afrique et de la région arabe. La délégation a suggéré une solution intermédiaire qui puisse satisfaire tous les membres du Comité, par exemple que l’Organe subsidiaire soit établi par des États parties non membres du Comité, ce qui atténuerait la question la crédibilité liée à un éventuel conflit d’intérêts, même si elle doutait qu’un changement de procédure soit vraiment justifié compte-tenu du nombre élevé de candidatures encore en suspens.

1387. La délégation du Paraguay a fait remarquer que le Comité détenait la décision finale en inscrivant un élément sur une liste quelle que soit la recommandation ; il n’y avait donc pas de conflit d’intérêt puisque le Comité était mandaté pour prendre une telle décision ; une représentation géographique équitable était importante dans le processus d’examen. La délégation a noté que six États parties soutenaient la position de la République de Corée.

1388. La délégation de la Chine n’était pas contre toute proposition qui puisse contribuer à améliorer les méthodes de travail et la crédibilité de l’Organe subsidiaire et du Comité, reconnaissant leur excellent travail et précieuse expérience. Cependant, elle ne voyait pas de problème apparent dans le système actuel, et le travail de l’Organe subsidiaire avait été accompli par une équipe d’experts nationaux, alors qu’il était encore trop tôt pour évaluer le travail de l’Organe consultatif. Répondant à la clarification apportée par M. Khaznadar, la délégation avait noté que le rapport du groupe de travail, et non le compte-rendu, constituait la base sur laquelle le Comité prendrait sa décision. Concernant la session extraordinaire à Chengdu, la délégation a reconnu que l’Organe subsidiaire avait en effet été mis en place en raison du manque d’ONG accréditées à cette époque. La délégation continuait à penser que les plus de 100 ONG restaient géographiquement déséquilibrées.

1389. La Secrétaire a précisé que 97 ONG avaient été accréditées par l’Assemblée générale, auxquelles s’ajoutaient 32 recommandées pour accréditation par le Comité à Nairobi, et 27 que le Comité pourrait recommander au cours de la présente session, soit un total de 156 ONG accréditées à la date de la quatrième session de l’Assemblée générale. Pour ce qui est des groupes régionaux, 5 ONG sont déjà accréditées pour le groupe V(a), et 13 ONG supplémentaires sont recommandées pour accréditation, soit un total de 18 ONG accréditées en juin 2012. Pour ce qui est du groupe V(b), 1 ONG est accréditée, et 2 sont recommandées pour accréditation, soit un total de 3. Pour ce qui est du groupe III, 9 sont accréditées et 3 sont recommandées pour accréditation, soit un total de 12.

1390. Pour résumer, le Président a annoncé que 11 États parties soutenaient le passage de la Liste représentative à l’Organe consultatif, 2 États parties y étaient opposés, 2 États parties préféraient attendre, et 1 État partie suggérait un groupe de travail.

1391. La délégation de l’Espagne a répété qu’elle n’appuyait pas l’amendement, ajoutant que le nombre des ONG accréditées restait limité à celles actuellement accréditées, les ONG recommandées ne pouvant être opérationnelles qu’après l’Assemblée générale.

1392. La délégation de Chypre a rappelé au Comité que de l’Organe consultatif était composé, outre des ONG accréditées, de six experts indépendants un de chaque groupe géographique de même que dans le cas des ONG accréditées. La délégation a parlé de l’évaluation des dossiers soumis par un État partie servant en tant que membre de l’Organe subsidiaire, qui était exclu de l’examen de ses propres dossiers, alors que dans l’organe consultatif, tous les membres seraient présents quelle que soit leur origine géographique.

1393. La Secrétaire a clarifié que la règle s’appliquait aux membres de l’Organe consultatif autant qu’aux membres de l’Organe subsidiaire, qu’il s’agisse d’experts individuels originaires d’un d’État soumissionnaire ou de membres d’ONG dont le siège social se trouvait dans le pays en question.

1394. Le Président a clos la discussion sur le premier point du débat et a ouvert le deuxième, concernant la capacité du système.

1395. La délégation de Chypre a fait remarquer que les rôles du Secrétariat, des organes consultatifs et du Comité devraient d’abord être définis.

1396. Mme Galia Saouma-Forero a noté que les membres du Comité avaient pleinement exprimé leurs opinions sur leur rôle ainsi que sur celui des organes consultatifs, qui était de fournir une assistance dans l’examen des dossiers. Elle a invité la Secrétaire à expliquer brièvement ses diverses fonctions ainsi que les ressources humaines disponibles, ajoutant que le Secrétariat avait souvent été félicité pour la qualité de ses services et apprécié pour sa grande capacité de travail et de résilience.

1397. La Secrétaire a projeté l’organigramme de la Section à l’écran, qui comprend quatre unités et 12 membres du personnel permanents dirigés par la Secrétaire : i) une première unité (avec 3 membres du personnel) est responsable de l’organisation des 5 ou 6 réunions statutaires annuelles, de la réception et de l’enregistrement candidatures, et de la gestion des connaissances et d’information ; ii) la deuxième unité (avec 3 membres du personnel) est responsable de l’examen en profondeur des dossiers de candidature et de la planification, du suivi et de l’évaluation des programmes de la Section ainsi que de la mobilisation de fonds ; iii) une troisième unité (avec 3 membres du personnel) est responsable exclusivement du programme de renforcement des capacités, et iv) la quatrième unité (avec 2 membres du personnel) est responsable de la visibilité et de la promotion de la Convention, des publications et de la documentation, des demandes de logo, etc. 3 postes étaient actuellement en cours de recrutement, et, grâce à la généreuse contribution de l’Azerbaïdjan, de la Chine, de l’Italie, du Japon et de l’Espagne, 5 autres personnes travaillent à titre temporaire dans la Section. Une autre catégorie de personnel temporaire, 2 personnes, sont financées par le sous-Fonds du patrimoine culturel immatériel pour le renforcement des capacités et la gestion des connaissances. Enfin, les fonds du programme ordinaire fournissent du personnel administratif et de soutien pour l’organisation des nombreuses réunions et la gestion des dossiers. Ainsi, au total, la Section comptait 27 membres, mais seulement 12 postes permanents.

1398. La Secrétaire a souligné l’immense quantité de travail qu’impliquaient l’évaluation des dossiers de candidature et ses mécanismes. En outre, le Secrétariat était engagé dans un programme de renforcement des capacités (avec quelque 10 millions de dollars), que les États Parties considéraient comme extrêmement important. Les effectifs en personnel au fil du temps ont été projetés à l’écran, faisant apparaître qu’en 2006 la Section comptait 13 professionnels, et qu’en 2011 il n’y en avait plus que 9 ; le personnel de soutien avait quant à lui légèrement augmenté, les postes temporaires étant de manière croissante assurés par des fonds extrabudgétaires. La charge de travail n’avait en outre pas cessé d’augmenter alors même que les ressources humaines de l’UNESCO diminuaient progressivement, résultant dans un retard accumulé dans le travail.

1399. La Secrétaire a ensuite affiché le cycle de travail annuel, qui commence en avril et se termine en novembre de l’année suivante avec la réunion du Comité. D’avril à juin, le Secrétariat doit traiter les dossiers et envoyer des lettres de demande d’informations complémentaires aux États parties soumissionnaires ; les États soumissionnaires doivent envoyer leurs propositions d’inscription révisées en septembre, qui sont de nouveau enregistrées et traduites par le Secrétariat, pour que l’Organe subsidiaire ou l’Organe consultatif puissent commencer leur travail en décembre ou en janvier. Le processus d’examen se termine à la suite des réunions des organes consultatifs planifiées en mai ; le Secrétariat doit ensuite rédiger les rapports et les recommandations ainsi que les documents sur d’autres sujets pour le Comité, qui se réunit en novembre. Pour le cycle 2012, le 31 mars 2011 a été la seule date limite qui a été respectée, lorsque les États parties ont soumis leurs dossiers (214 dossiers, auxquels nous pouvons ajouter aujourd’hui les 11 dossiers renvoyés, soit un total de 225 dossiers). La Secrétaire a informé le Comité que les lettres de demande d’informations complémentaires aux États parties concernant les dossiers 2012 n’avaient pas encore été rédigées parce que le Secrétariat était encore en train de travailler sur les dossiers de 2011 afin que les décisions soient prêtes pour les organes consultatifs et le Comité. Ainsi, les États soumissionnaires commenceraient à recevoir des lettres du Secrétariat en janvier, ajoutant que les États auraient moins de trois mois pour réviser leurs dossiers, le cas échéant, sinon ils ne pourraient pas être transmis aux organes consultatifs à temps. En raison de cet engorgement, la Secrétaire a expliqué que certains dossiers pourraient ne pas recevoir un traitement tout à fait approfondi, malgré tous les efforts pour faire le maximum.

1400. La délégation de l’Albanie a introduit le deuxième thème du débat, ajoutant qu’une attitude responsable devrait être adoptée qui reflète de façon réaliste les capacités de travail du Comité. La délégation a souhaité rappeler au Comité qu’il était le seul organe responsable pour l’inscription des éléments sur les deux listes, le registre des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis, tel que stipulé à l’article 7 de la Convention. Il était clair que le Comité ne pouvait examiner qu’un nombre limité de dossiers chaque année pour assurer un contrôle sur les inscriptions, et ne pas devenir une simple instance d’affranchissement (rubber-stamp). Quelles que soient les méthodes de travail adoptées, la non limitation des candidatures n’était pas soutenable. Il était également nécessaire de tenir compte de la capacité de travail du Secrétariat. Ainsi, l’introduction d’un plafond annuel était jugée nécessaire pour tous les mécanismes, tout en tenant compte des critères de priorité adoptés à Abou Dhabi et Nairobi. En outre, tous les États parties devraient être en mesure de proposer au moins un élément à l’un des mécanismes de leur choix. Il a été suggéré que, dans le cadre du plafond, le Comité examine un dossier de chaque État soumissionnaire ou si possible deux, lorsque le nombre total d’États soumissionnaires serait inférieur au plafond, en accordant la priorité à la Liste de sauvegarde urgente, les critères de priorité étant appliquée avec dossiers multinationaux et les dossiers provenant d’États non représentés ou sous-représentés. Par ailleurs, le même mécanisme serait utilisé pour établir des priorités, si le nombre de dossiers soumis était supérieur au plafond. De cette façon, tous les États parties devraient en bénéficier, car ils seraient libres de choisir le mécanisme en fonction de leurs priorités nationales. Dans le long terme, l’équilibre géographique serait atteint. La délégation a insisté pour que le plafond soit adopté pour des raisons pratiques et pour une bonne gouvernance, et en aucune façon pour des raisons de valeur universelle exceptionnelle ou tout autre critère de sélection. La délégation a réitéré que l’inscription aux deux listes pouvait être limitée dans le temps, mais que le patrimoine culturel immatériel était illimité.

1401. La délégation de Chypre réalisait la charge de travail énorme du Secrétariat, en remerciant le personnel pour son excellent travail. La délégation a toutefois demandé des éclaircissements au Secrétariat à partir du moment où les dossiers ont été enregistrés, suggère que le Secrétariat envoie à l’État partie soumissionnaire une lettre standard confirmant la réception du dossier de candidature. La délégation a reconnu que les rapports étaient rédigés par le Secrétariat, mais s’est demandé si les organes consultatifs ne pourraient pas assumer cette fonction à sa place. Concerne les priorités, la délégation s’est demandée pourquoi la Liste de sauvegarde urgente n’avait pas été mentionnée, car elle était clairement une priorité. En outre, la représentation géographique était peu probable avec l’inscription d’un élément par pays.

1402. La Secrétaire a précisé que les dossiers, comprenant le formulaire, des photos, et toute la documentation afférente étaient enregistrées dès réception par le Secrétariat, et ensuite examinés concernant la langue, les signatures et ainsi de suite, ce qui, bien que d’apparence mineure, provoquait souvent une correspondance avec les États afin de clarifier certains points. S’ensuivait ensuite un examen technique, pour vérifier la qualité publiable des photos, les documents pouvant avoir été omis, ainsi qu’une lecture approfondie du dossier. La Secrétaire a clairement indiqué que le Secrétariat n’examinait pas les dossiers pour vérifier si les critères étaient satisfaits, car ce n’était pas dans son mandat. Cet examen préliminaire permettait au Secrétariat de formuler un certain nombre d’observations, qu’il partageait avec l’État partie soumissionnaire afin d’aider l’État à remédier aux lacunes éventuelles. En outre, le Secrétariat n’intervenait plus une fois le dossier révisé soumis de nouveau par l’État partie, à moins qu’il ne manque des éléments obligatoires.

1403. La délégation de Chypre a reconnu que le Secrétariat fournissait aux États parties beaucoup de soutien dans la préparation de leurs dossiers, mais a suggéré, afin de libérer un temps précieux, que le Secrétariat accuse tout simplement réception des dossiers en jetant seulement un coup d’œil rapide au dossier pour s’assurer du respect des éléments de base, à savoir la signature, la documentation jointe, et ainsi de suite. La délégation a ajouté que le Président de l’Organe subsidiaire devrait rédiger les rapports, bénéficiant ainsi d’une plus grande autonomie.

1404. La délégation de Grenade a constaté le travail important d’examen préliminaire entrepris par le Secrétariat, y compris la traduction, suggérant qu’il ne soit pas effectué sur les dossiers renvoyés, car ils seraient considérés comme complets, le fardeau de la preuve reposant sur l’État partie soumissionnaire qui devrait veiller à ce que toute information manquante pour satisfaire un critère soit fournie. La délégation n’était pas d’accord avec Chypre que seul un travail technique soit effectué sur tous les dossiers, car cela pénalisait les États parties avec moins d’expérience de la Convention qui auraient besoin d’un soutien accru. Une distinction devait être faite entre les États parties avec et sans expérience.

1405. La délégation du Kenya a parlé du plus grand bien que la Convention visait à atteindre, exprimant cependant son inquiétude sur la question des ressources humaines, qui exigeait une approche unifiée avec un aperçu global de la situation, suggérant qu’une étude soit menée au sein de l’UNESCO pour aider à trouver des solutions concrètes. La délégation a fait remarquer l’importance de l’équilibre géographique, et que le plafond ne devait pas être confondu avec la question des ressources humaines, ajoutant que l’Afrique ne pouvait pas accepter une candidature par an compte-tenu de tous les défis auxquels elle était confrontée. La délégation a appelé à une action positive de manière à tenir compte des intérêts de tous.

1406. Se référant à la question de la priorisation de la Liste de sauvegarde urgente, la délégation de l’Albanie a estimé que la question — et donc la réponse — était politique et que, avec la nécessité d’un plafond, la question était de savoir si la priorité devrait être accordée aux États sous-représentés afin qu’ils puissent choisir une liste, ou si le Comité devait décider d’accorder une attention prioritaire à la Liste de sauvegarde urgente, ce qui modifierait la sélection des dossiers, les deux options étant toutes deux défendables. La délégation a conclu en invitant le Comité et les observateurs à donner d’abord leur opinion sur le rôle du Secrétariat, ajoutant qu’elle estimait que le Secrétariat devait travailler en profondeur sur les dossiers.

1407. La délégation du Maroc s’est prononcée en faveur d’un plafond, bien que la façon dont il serait établi soit de toute évidence un calcul complexe dépendant des priorités, dont la Liste de sauvegarde urgente faisait clairement partie. La délégation a demandé l’introduction d’une flexibilité dans le plafond de manière à faciliter l’inscription. En ce qui concerne le Secrétariat, la délégation a reconnu sa charge de travail colossale et ses effectifs restreints ; il était néanmoins important qu’il traite les dossiers non seulement sur le plan technique, mais au cas par cas, notamment parce que cela constituait le premier niveau d’analyse, qui permettait que les organes consultatifs reçoivent des dossiers complets et de qualité.

1408. La délégation de la Croatie a également félicité le Secrétariat pour le travail effectué, ajoutant qu’il était important qu’il puisse avoir la possibilité de procéder à un examen technique et approfondi des dossiers.

1409. La délégation du Burkina Faso a estimé que tous les États parties convenaient de la nécessité d’un plafond, car cela permettait une évaluation plus approfondie des dossiers par tous les organes, plus de dossiers prenant de toute évidence plus de temps. La délégation a fait remarquer que l’objectif principal était d’assurer la sauvegarde des éléments dans l’intérêt des communautés et non leur inscription sur les listes, ajoutant que les États parties eux-mêmes étaient responsables de cette situation.

1410. La délégation du Niger a remercié le Secrétariat pour le soutien apporté aux États parties pour les aider à améliorer leurs dossiers, en ajoutant que, d’un point de vue pragmatique elle était favorable à une limite aux soumissions. La délégation a rappelé un dicton au Niger, qui dit : « seul le propriétaire de la chambre peut savoir là où l’eau coule dans sa chambre ». Il appartenait ainsi aux pays de décider de leurs priorités et quels éléments ils souhaitaient mettre en avant.

1411. La délégation du Kenya a proposé qu’une étude soit entreprise pour examiner les solutions possibles pour mettre en œuvre les recommandations découlant de la réunion du groupe de travail. La délégation a également proposé des mesures temporaires concernant le plafond, qui ne serait pas fixe mais décidé sur la base de la participation antérieure des États parties et de la répartition des éléments dans les différents mécanismes. En outre, le renforcement des capacités devrait être pris en compte afin d’aider les États parties à poursuivre leur travail pour la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel.

1412. La délégation de Chypre a souscrit avec Grenade au fait que le Secrétariat devrait aider les pays non représentés en correspondant et partageant des informations avec ces États. Sur les aspects politiques de la question, la délégation pensait plutôt que c’était le rôle et la raison d’être de la Convention de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel.

1413. En principe, la délégation de l’Italie était en faveur d’un plafond et de l’octroi de priorités, invitant le Comité à aller de l’avant.

1414. La délégation de l’Espagne a soutenu l’idée d’un plafond, la priorité principale étant la sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel et la seconde étant une représentation géographique équitable, puisque certaines régions étaient riches en patrimoine culturel immatériel mais demeuraient sous-représentées, ajoutant qu’elle espérait que des fonds seraient consacrés à ces régions. La délégation a remercié le Secrétariat pour l’énorme quantité de travail qu’il a réalisé en dépit du manque de personnel, appelant à redoubler d’efforts pour renforcer le Secrétariat et ainsi aider les pays sous-représentés.

1415. Mme Galia Saouma-Forero était heureuse de constater que le travail du Secrétariat était apprécié ; sa charge de travail devait être mise en adéquation avec les moyens à sa disposition afin qu’il puisse s’acquitter de son mandat, ajoutant que la rotation du personnel avait démontré la contrainte et résilience que le personnel a dû endurer. Elle a cité le renforcement des capacités, le développement de plans de sauvegarde, et l’attention accordée à l’Afrique comme autres priorités à côté des listes. Le Comité devrait donc aider au renforcement des ressources humaines du Secrétariat, ajoutant que l’UNESCO avait été incapable d’augmenter les effectifs du personnel dans son ensemble, et que la situation financière s’était récemment dégradée. Elle a évoqué des moyens novateurs pour renforcer le Secrétariat sur une base à long terme, par exemple un minimum de quatre ans, puisque de nouveaux membres dans l’équipe devaient s’adapter au travail de la Convention. Elle a remercié l’Espagne de son soutien à cet égard.

1416. Le Président a recommandé au Comité de digérer le débat et d’examiner l’amendement en vue de développer des idées ou des suggestions qui contribuent à l’élaboration de la décision qui serait transmise à l’Assemblée générale.

1417. La délégation de l’Italie s’est demandée si le travail pourrait être accompli, compte tenu des contraintes de temps, d’autres points restant encore en suspens, et a suggéré une autre séance de nuit. La Secrétaire a expliqué qu’il ne pouvait y avoir de séance de nuit le lendemain du fait que les interprètes devaient quitter la réunion à 18 h 00 précises. La délégation de la République de Corée a suggéré que l’examen de ce point 15 soit effectué après les discussions sur les autres points.

1418. Le Président a estimé qu’il s’agissait d’une bonne suggestion et a ajourné la séance du soir.

[Mardi 29 novembre, session du matin]
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LE REGISTRE DES MEILLEURES PRATIQUES DE SAUVEGARDE ET LES DEMANDES D’ASSISTANCE INTERNATIONALE SUPÉRIEURE A 25 000 DOLLARS DES ÉTATS-UNIS, 
ET ADOPTION DE SES TERMES DE REFERENCE
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1419. Par manque de temps en ce dernier jour de la réunion, le Président a annoncé une révision du calendrier et proposé de commencer par le point 12 [Création d’un Organe consultatif], le point 14 [Création de l’Organe subsidiaire], et le point 23 [Date et lieu de la septième session], qui sont obligatoires en vertu du Règlement intérieur. Le Président a informé le Comité que Grenade avait adressé une invitation officielle à la Directrice générale de l’UNESCO par laquelle elle l’informait de son souhait d’accueillir la septième session du Comité en 2012, et lui précisait que le Ministre d’État de la Grenade, M. Arley Gill, serait présent et s’entretiendrait ultérieurement avec elle de cette invitation. Le Président a ajouté que le point 20 [Projet de plan relatif à l’utilisation des ressources du Fonds] devait aussi faire l’objet d’une décision claire qui serait soumise à l’Assemblée générale en juin 2012, et qu’enfin, la décision relative au point 15 [Rapport du groupe de travail ouvert intergouvernemental] n’était toujours pas adoptée. Le Président a également parlé du point 19 [Accréditation des ONG], qui propose la recommandation d’ONG à l’Assemblée générale, et notamment six ONG du Groupe V(a) et une ONG du Groupe V(b) — deux groupes régionaux sous-représentés. Le Président a estimé que les autres points pourraient être examinés sans débat avec l’adoption ou la suspension des décisions jusqu’à la prochaine session du Comité, à savoir : le point 16 [Réflexion sur les critères d’inscription sur les listes], le point 17 [Mécanisme de partage de l’’information], le point 18 [Traitement de la correspondance], le point 21 [Propositions relatives à la célébration du dixième anniversaire de la Convention], et le point 22 [Utilisation du logo]. La réunion se terminerait par le point 26 de l’ordre du jour et l’adoption de la liste des décisions, qui serait projetée à l’écran et adoptée dans sa totalité. Les décisions seraient accessibles en ligne ultérieurement.

1420. Avant de présenter le point 12, la Secrétaire a fait référence au document 14 relatif à la création de l’Organe subsidiaire, qui donne une explication claire du système où tous les membres du Comité sont éligibles. Toutefois, la Secrétaire a informé le Comité que, depuis la publication du document, l’UNESCO a rencontré des difficultés financières importantes, ayant pour conséquence un net ralentissement de ses activités, et qu’il faudra du temps avant de revenir à la normale. De plus, cette situation a eu une incidence sur les moyens opérationnels du Secrétariat, et par voie de conséquence, sur la date de la réunion de l’Organe subsidiaire qui risque de ne pas avoir lieu avant juin 2012. Dans ce cas, les groupes électoraux pourraient souhaiter de choisir parmi les membres du Comité ceux dont le mandat court jusqu’en 2014.

1421. La délégation de la République de Corée espérait que le Comité avait bien pris conscience de la gravité de la situation à laquelle l’UNESCO est confrontée. Il a proposé que l’Organe subsidiaire commence immédiatement ses travaux dès la mise en place de l’Organe subsidiaire, comme ce fût le cas en 2009 lors de la réunion de l’Organe subsidiaire pendant la session du Comité, afin que les membres puissent discuter des méthodes de travail et faciliter ainsi le travail à la fois du Secrétariat et de l’Organe subsidiaire.

1422. Faisant remarquer que cette question serait soulevée au point 14, la Secrétaire a présenté le point 12 et le document 12. La Secrétaire a expliqué que, selon les Directives opérationnelles, les dossiers pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et l’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des Ètats-Unis doivent être examinés par un organe consultatif nommé par le Comité. Le Secrétariat a rappelé le paragraphe 26 des Directives opérationnelles, qui précise que « le Comité doit choisir six experts indépendants et six organisations non gouvernementales accréditées en tant que membres de l’Organe consultatif, à chaque session, en tenant compte de la représentation géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. La durée du mandat d’un membre de l’Organe consultatif ne doit pas dépasser deux ans. Tous les ans, le Comité procède au renouvellement de la moitié des membres de l’Organe consultatif. » Le Comité avait créé un Organe consultatif pour la première fois en novembre 2010, dont les résultats ont été portés à la connaissance de la présente session. Le Comité devait mettre en place un système de rotation, tout en évitant la création d’un organe permanent. Il a donc été proposé que le Comité reconduise chaque année l’Organe consultatif pour un mandat d’un an, en prorogeant ses termes de référence et en renouvelant la moitié de ses membres. Un projet de termes de référence était soumis à l’examen des membres du Comité à l’Annexe 1 du document de travail 12, dont la structure et le contenu étaient très similaires à ceux adoptés en 2010, et qui n’aurait plus raison d’être une fois son rapport soumis au Comité en 2012. La Secrétaire a proposé de commencer d’abord par l’adoption des termes de référence, pour continuer par la désignation des six experts et des six ONG accréditées.

1423. Le Président a attiré l’attention sur le fait que les termes de référence correspondaient étroitement aux termes des Directives opérationnelles. Il a donc proposé de commencer immédiatement par les paragraphes des termes de référence à l’Annexe 1 du document de travail.

1424. La délégation de la République de Corée a demandé si des modifications avaient été apportées depuis la dernière version et a proposé que la décision soit adoptée dans son ensemble.

1425. Le Président a confirmé qu’aucun changement n’avait été apporté. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré l’Annexe I adoptée. Le Président est ensuite passé à la sélection des douze membres de l’Organe consultatif.

1426. La Secrétaire a expliqué que, comme indiqué dans les termes de référence, six des membres devaient être des ONG accréditées et six autres, des experts siégeant à titre personnel, et que le principe de la répartition géographique équitable devait être toujours présent à l’esprit au même titre d’ailleurs que la désignation de membres qualifiés dans les divers domaines du patrimoine culturel immatériel. Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, le Comité devait procéder au renouvellement de la moitié des membres de l’Organe consultatif. Le Secrétariat a donc proposé l’ensemble des experts et ONG ayant déjà siégé au Conseil consultatif ainsi que d’autres candidats. Il était proposé pour chaque groupe électoral au moins deux experts candidats et deux ONG candidates, à l’exception du groupe électoral V(b) dont une seule ONG était accréditée à ce jour. L’Annexe II du document de travail donnait la liste des experts candidats et des ONG candidates accréditées, à raison de quatre par groupe électoral, accompagnée d’une note décrivant leurs compétences respectives et leurs domaines d’expertise. La Secrétaire a en outre expliqué que les ONG candidates avaient été choisies parmi un groupe de 97 organisations accréditées par l’Assemblée générale en juin 2010. Pour choisir les experts candidats, le Secrétariat s’était servi de sa base de données d’environ 1 300 noms, dont plus d’un tiers avait été reommandé par les États parties au cours de ces dernières années. Dans les deux cas, la priorité avait été donnée à ceux qui avaient déjà eu une expérience préalable en matière d’examen de candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde d’urgence ou de demandes d’assistance internationale au cours des cycles précédents. Dans certaines régions où les examinateurs expérimentés étaient rares, le Secrétariat avait fait appel aux experts ayant suivi les travaux de la Convention de près ou participé aux réunions d’experts et ateliers de formation de l’UNESCO, et ayant une vaste connaissance des divers domaines du patrimoine culturel immatériel. Toutes les personnes contactées par le Secrétariat, sauf une, ont confirmé leur disponibilité et ont accepté de se présenter, tel qu’indiqué à l’Annexe II. Le Comité est toutefois libre de nommer des ONG accréditées ou des experts indépendants autres que ceux identifiés par le Secrétariat. Les Directives opérationnelles exigent que le Comité renouvelle la moitié des membres de l’Organe consultatif, soit trois ONG et trois experts indépendants, et reconduise six titulaires. Dans deux cas, au sein du groupe électoral II et III, aucun nom de titulaire n’a été donné. Un siège du groupe III est devenu vacant, la personne désignée n’ayant pas pu mener à bien ses fonctions. Dans le cas du groupe II, la Société tchèque d’ethnologie a indiqué qu’elle n’était pas en mesure de faire un deuxième mandat.

1427. Au nom du groupe I, la délégation de Chypre a proposé l’ONG Maison des Cultures du Monde (France) et l’expert indépendant M. Egil Sigmund Bakka (Norvège).

1428. Au nom du groupe II, la délégation de l’Azerbaïdjan a proposé l’ONG Conseil international de la musique traditionnelle (Slovénie) et l’experte indépendante Mme Rusudan Tsurtsumia (Géorgie).

1429. Au nom du groupe III, la délégation de Grenade a proposé l’ONG Centro de Trabalho Indigenista - CTI (Brésil) et l’expert indépendant Mme Soledad Mujica (Pérou). La délégation a également informé le Comité que le Groupe III était convenu, au nom de la représentation équitable et diversifiée de la culture et de l’expertise, que l’Organe consultatif serait composé d’un membre des Caraïbes et d’un membre de l’Amérique latine à partir de novembre 2012.

1430. Au nom du groupe IV, la délégation de la République de Corée a proposé l’ONG Centre pour la recherche, le soutien et le développement de la culture (A&C) (Viet Nam) et l’expert indépendant M. Rahul Goswami (Inde).

1431. Au nom du Groupe V(a), la délégation du Niger a proposé l’ONG African Cultural Regeneration Institute - ACRI (Kenya) et l’expert indépendant Mme Claudine-Augée Angoué (Gabon).
1432. Au nom du Groupe V(b), la délégation de Jordanie a proposé l’ONG Association Cont’Act pour l’Éducation et les Cultures (Maroc) et l’expert indépendant M. Abderrahman Ayoub (Tunisie).

1433. La Secrétaire s’est réjoui de voir que deux groupes avaient décidé de reconduire leurs membres et deux autres de nommer de nouveaux membres, respectant ainsi les Directives opérationnelles avec la reconduction de six membres dans leurs fonctions et la nomination de six nouveaux membres.

1434. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré la décision 6.COM 12 adoptée.

POINT 14 DE L’ORDRE DU JOUR :
CrÉation d’un organe subsidiaire chargÉ d’examiner en 2012 les candidatures pour inscription sur la Liste reprÉsentative du patrimoine culturel immatÉriel de l’humanitÉ, et adoption de ses termes de rÉfÉrence
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1435. Le Président est passé au point suivant et à la création de l’Organe subsidiaire chargé d’examiner les candidatures pour une éventuelle inscription sur la Liste représentative en novembre 2012. Le Président a expliqué que les termes de référence reprenaient largement les termes de la décision précédente relative à la création de l’Organe subsidiaire en question. Les membres du nouvel Organe devaient aussi être identifiés. Le Président a rappelé la composition de l’organe en 2011 : groupe I –Italie ; groupe II –Croatie ; groupe III –Venezuela ; groupe IV –République de Corée ; groupe V(a) – Kenya ; groupe V(b) –Jordanie. Comme l’Organe subsidiaire devait achever ses travaux avant la tenue de la prochaine Assemblée générale en 2012, tous les membres actuels étaient éligibles.

1436. La Secrétaire a rappelé que le Comité devait choisir un membre par groupe électoral, tout en gardant à l’esprit la continuité de l’Organe et en sachant que le Comité pouvait souhaiter garder la moitié de ses membres. Le Secrétariat a ajouté qu’il ferait de son mieux pour que la réunion de l’Organe subsidiaire ait lieu avant le mois de juin, mais qu’il ne pouvait le garantir en raison du traitement des dossiers. A titre d’exemple, la Secrétaire a expliqué que le poste de la personne responsable de la documentation et de l’enregistrement des candidatures ne serait pas renouvelé, ce qui risquait d’entraver le traitement des candidatures et d’affecter aussi toutes étapes du processus au sein de l’UNESCO. Ainsi, si l’Organe subsidiaire devait se réunir après juin, les membres du Comité élus devraient être mandatés jusqu’en 2014. La Secrétaire a rappelé au Comité que les délégations de la République de Corée et du Kenya étaient des membres sortants du Comité et de l’Organe subsidiaire.

1437. La délégation de la République de Corée a demandé si les membres élus de l’Organe subsidiaire, suite à l’élection de ses nouveaux membres, pourraient travailler jusqu’à la prochaine session du Comité, même s’ils ne sont plus membres du Comité à l’issue de l’Assemblée générale.

1438. Le Conseiller juridique a expliqué que, comme le service à l’Organe subsidiaire est lié au service au Comité, les membres de l’Organe subsidiaire doivent être éligibles pendant la durée de la réunion de l’Organe subsidiaire. Ainsi, s’ils ne sont plus membres du Comité, ils ne peuvent donc plus exercer leurs fonctions au sein de l’Organe subsidiaire. Le Comité devait donc choisir, pour l’Organe subsidiaire, des membres du Comité dont le mandat restait valable jusqu’à la prochaine Assemblée générale, à condition que la réunion de l’Organe subsidiaire ait lieu avant la réunion de l’Assemblée générale. Toutefois, si la réunion devait avoir lieu après l’Assemblée générale, avec des membres sortants de l’Organe subsidiaire, l’équilibre géographique de l’Organe risquerait d’en être affecté. Le Conseiller juridique a poursuivi en expliquant que le Comité pouvait choisir les membres de l’Organe subsidiaire parmi ceux ayant un mandat allant jusqu’en 2014, ce qui était considéré comme étant la solution la plus sûre pour respecter les conditions de validité de l’Organe subsidiaire.

1439. La délégation de la République de Corée a demandé au Comité un mandat clair pour l’Organe subsidiaire lui permettant de poursuivre ses travaux jusqu’à la prochaine session du Comité. La délégation a expliqué que, comme certains membres étaient sortants, ils ne pouvaient donc pas siéger au Comité lors de sa prochaine session, ce qui imposait que différents membres du Comité examineraient des dossiers de candidature évalués par l’Organe subsidiaire lors du cycle précédent.

1440. La délégation du Paraguay a partagé les préoccupations de la République de Corée puisque trois membres du Comité appartenant au groupe électoral III étaient également sortants. Elle a demandé à ce que les membres de l’Organe subsidiaire puissent achever leurs travaux avant la tenue de l’Assemblée générale, tout en reconnaissant que ce ne sera sans doute pas possible, eu égard à la situation actuelle. La délégation de Chypre a demandé au Paraguay de préciser s’il fallait en déduire que tous les membres du Groupe III quitteraient le Comité en 2012.

1441. Répondant à la question relative au groupe électoral III, la délégation de Grenade a expliqué que seuls trois de ses membres étaient sortants, mais que, pour des raisons de continuité, et compte tenu de l’expérience du représentant titulaire du Venezuela, le groupe souhaitait renouveler sa candidature, même s’il pouvait nommer un autre membre. La délégation a demandé au Secrétariat ce qu’il faudrait faire pour que la réunion de l’Organe subsidiaire ait lieu avant l’Assemblée générale, et ce que le Comité devrait recommander à la Directrice générale en la matière.

1442. La délégation du Paraguay a ensuite expliqué qu’il y avait trois membres sortants, que le Nicaragua restait mais que son représentant allait changer.

1443. Pour être sûr que la réunion se tienne avant l’Assemblée générale ou début juin au plus tard, la Secrétaire a expliqué qu’il faudrait que l’Organe subsidiaire reçoive tous les dossiers à la mi-février au plus tard pour pouvoir commencer ses travaux et les poursuivre jusqu’à la fin avril. En ce qui concerne le travail du Secrétariat, il faudrait qu’il soumette les dossiers tels que révisés par les États parties soumissionnaires, ce qui supposait que le Secrétariat ait eu le temps de les étudier et d’envoyer les lettres aux États, en leur laissant un mois pour y répondre et les modifier. La Secrétaire a rappelé que le Secrétariat travaillait déjà suivant un calendrier très serré et qu’il subissait en outre le poids des restrictions contractuelles des agents temporaires (soit la moitié des effectifs) dû aux difficultés actuelles de l’UNESCO, ce qui ne fait qu’aggraver la situation. La Secrétaire a aussi précisé que l’organisation de la réunion par elle-même n’était pas l’élément le plus contraignant mais bien davantage le retard pris tout au long du processus, sans compter le retard accumulé.

1444. Compte tenu des circonstances exceptionnelles, la délégation de l’Albanie a demandé si le Secrétariat ne pourrait pas s’abstenir d’envoyer les lettres afin d’accélérer la procédure.

1445. La Secrétaire a reconnu que cela permettrait en effet d’accélérer la procédure, mais avec le risque que tous les dossiers ou presque soient rejetés, aucun des dossiers initialement soumis n’étant recevables. La Secrétaire a fait observer que le Secrétariat pourrait soumettre à l’Organe subsidiaire les dossiers dans leur état d’origine, mais que le Niger, par exemple, souhaitait réviser son dossier.

1446. La délégation de Chypre a approuvé les remarques concernant le Groupe III, la même situation se produisant pour le groupe I avec deux membres sortants. Elle a donc proposé le maintien des mêmes membres de l’Organe subsidiaire, en l’occurrence l’Espagne pour le groupe I.

1447. La délégation de la République de Corée est revenue sur sa précédente déclaration et a proposé que, juste après la création de l’Organe subsidiaire, le Président nommé, le Vice-Président et le Rapporteur puissent immédiatement démarrer leurs travaux préparatoires lors de la présente session en liaison avec le Secrétariat par voie électronique, en souhaitant que les travaux soient terminés avant l’Assemblée générale. Le Comité pourrait donc décider d’accorder, à titre exceptionnel, un mandat spécial à l’Organe subsidiaire avant la prochaine session du Comité.

1448. Le Conseiller juridique a expliqué qu’il ne pouvait pas valider de solutions exceptionnelles, ce qui serait contraire à l’article 21.2 du Règlement intérieur, qui stipule clairement que seuls les États parties du Comité peuvent être nommés dans des organes subsidiaires. Ainsi, si la validité du mandat d’un des membres du Comité est remise en question pendant l’Assemblée générale, alors l’Organe subsidiaire ne pourrait convoquer de réunion et avoir un mandat crédible, ce qui remettrait en cause ses recommandations. Une des solutions serait de changer radicalement l’Organe subsidiaire et de mettre en place, grâce à l’article 20 [sur les organes consultatifs ad hoc], un organe consultatif exceptionnel, étant donné que le Comité peut créer tout type d’organe ad hoc s’il le souhaite, comme stipulé à l’Article 8.3
 de la Convention. Tout en exposant les différentes options, le Conseiller juridique a expliqué que le Comité pouvait demander au Secrétariat d’organiser la réunion avant l’Assemblée générale. Toutefois, si l’Organe subsidiaire n’arrivait pas à se réunir avant l’Assemblée générale, alors il serait difficile de procéder à l’examen des dossiers du cycle. Sinon, le Comité pouvait élire des membres dont la durée du mandat permettait à l’Organe subsidiaire d’effectuer ses travaux d’une manière tout à fait légale.

1449. Compte tenu de la situation exceptionnelle, la délégation de l’Espagne a suggéré que les États parties coopèrent davantage afin de réduire la charge de travail du Secrétariat. L’Organe subsidiaire pourrait se réunir, comme l’a suggéré la République de Corée, puis correspondre par voie électronique afin d’accélérer le processus, tandis que le Secrétariat pourrait faire une étude préliminaire des dossiers sur la période séparant les deux réunions. Ainsi, le Secrétariat et l’Organe subsidiaire pourraient travailler en parallèle de sorte que les États parties soumissionnaires disposeraient d’un temps équivalent pour réviser leurs dossiers de candidature et les finaliser, sachant qu’il est du devoir de l’Organe subsidiaire d’aider le Secrétariat. Cet objectif pourrait être atteint en instaurant une méthode de travail plus souple comme, par exemple, l’utilisation de la vidéoconférence ou des réunions en ligne. La délégation a réitéré sa satisfaction pour le travail accompli par le Secrétariat.

1450. En réponse à Chypre, la délégation de Grenade a fait remarquer que le Groupe III n’était pas le seul à rencontrer des problèmes et qu’il s’agissait en fait d’un problème général. La délégation a également tenu à remercier l’Espagne pour ses solutions créatives, tout en ajoutant que même les membres les plus expérimentés ne sont pas toujours à l’aise avec les questions techniques et/ou de substance. La délégation a estimé que l’examen préliminaire devrait être effectué par le Secrétariat, ce qui serait plus rapide et plus efficace, et a demandé au Secrétariat s’il pourrait traiter en priorité les dossiers de l’Organe subsidiaire, ou s’il avait d’autres recommandations à adresser à la Directrice générale.

1451. La délégation du Burkina Faso a reconnu la question du statut juridique de l’Organe subsidiaire dont les membres ne sont pas membres du Comité, ce qui laissait à penser que le Comité doive suivre l’avis du Conseiller juridique et prolonge le mandat des membres actuels jusqu’en 2014, à moins d’envisager la création d’un organe ad hoc. La délégation a donc proposé aux groupes électoraux de discuter des options afin de vérifier dans quelle mesure ils pourraient élire les membres.

1452. La délégation de Chypre a fait remarquer que ce problème n’existerait pas en ce qui concerne l’Organe consultatif.

1453. La délégation de la République de Corée a partagé le point de vue de l’Espagne et a suggéré une solution à double objectif, qui irait au-devant de la situation décrite par la Secrétaire. Tout d’abord, l’Organe subsidiaire devrait se réunir, juste après sa création ; ensuite, le Comité devrait décider de suspendre l’application des dispositions pertinentes du Règlement intérieur et permettre à l’Organe subsidiaire de travailler — à titre exceptionnel — jusqu’à la tenue de sa prochaine session.

1454. La délégation du Kenya a fait remarquer que l’Afrique n’avait pas de problème à cet égard, mais ne souhaitait pas que le Secrétariat travaille exclusivement sur les dossiers de candidature au détriment du renforcement des capacités, ce qui demeurait une très importante partie de son travail. La délégation a proposé de faire une courte pause pour permettre aux groupes de se consulter, et a demandé au Secrétariat d’apporter des idées nouvelles pour trouver une solution.

1455. Afin d’avoir une meilleure idée de la situation, la délégation de la République de Corée a suggéré que chaque groupe électoral mentionne le membre qu’il souhaitait nommer. Le Président a accepté la suggestion.

1456. Au nom du groupe I, la délégation de Chypre a proposé l’Espagne, étant donné que Chypre et l’Italie étaient des membres sortants.

1457. Suite à l’intervention de la République de Corée, la délégation de Grenade a soulevé un point d’ordre, et conformément à l’article 49
 du Règlement intérieur [suspension], a proposé de suspendre l’article 21.2
, à titre exceptionnel.

1458. La délégation de la République de Corée a soulevé un point d’ordre puisqu’il avait été demandé aux groupes électoraux de donner le nom de leur candidat, ce qui donnerait une image plus claire, avant de passer à la proposition de Grenade.

1459. Le Conseiller juridique a expliqué que le Président n’avait pas rejeté la proposition de la République de Corée, si bien que le point d’ordre avait été respecté et qu’il n’y a pas lieu de passer au vote. Par contre, le point d’ordre soulevé par Grenade était relatif à la suspension de la séance, venant en sus des deux autres points. La décision du Président était donc conforme.

1460. La délégation de la République de Corée a expliqué que Grenade avait proposé de suspendre le Règlement intérieur, la raison pour laquelle elle est allée de l’avant avec son point d’ordre sans qu’il y ait de suspension de séance.

1461. Mme Saouma-Forero avait le sentiment que le Comité pourrait prendre une décision éclairée dès lors qu’il connaîtrait le nom des membres des groupes électoraux à élire, révélant ainsi les options proposées au Comité, à savoir la suspension de l’article 21.2 et la proposition innovante d’impliquer l’Organe subsidiaire à jouer un rôle nouveau dans l’examen préparatoire des dossiers, une fois leur enregistrement effectué par le Secrétariat. La pratique était qu’il n’y avait aucune relation entre les membres de l’Organe subsidiaire et les États parties soumissionnaires, et il fallait aussi en tenir compte.

1462. Pour aller de l’avant, le Président a proposé de commencer par identifier les candidats de chaque groupe électoral, puis de suivre la proposition de Grenade, à savoir la suspension de l’article 21.2.

1463. Au nom du groupe II, la délégation de la Croatie envisageait le renouvellement de sa participation.

1464. La délégation du Paraguay a parlé de la nécessité de renforcer les moyens du Secrétariat, et a proposé la Grenade au nom du Groupe III.

1465. Au nom du groupe IV, la délégation de la République de Corée a proposé la République islamique d’Iran.

1466. La délégation de Chypre comprenait qu’étant membre du Comité jusqu’en 2012, l’Iran ne pouvait donc devenir membre de l’Organe subsidiaire.

1467. Au nom du Groupe V(a), la délégation du Niger a proposé le Burkina Faso.

1468. La délégation de la Jordanie a commencé par remercier le Secrétariat pour le travail difficile qu’il a réalisé malgré toutes les difficultés rencontrées, et elle a ajouté que le Comité devrait aider davantage le Secrétariat, et que les États parties devraient se répartir la charge de travail. Au nom du Groupe V(b), la délégation a proposé le Maroc.

1469. La délégation du Paraguay a souhaité appliquer l’article 49 du Règlemet intérieur afin que les membres du Comité, lors de la prochaine session, puissent continuer à exercer leurs fonctions en tant que membres de l’Organe subsidiaire, même s’ils seraient sortants.

1470. En résumé, la Secrétaire a énuméré la liste des candidats proposés, à savoir : Groupe I – l’Espagne ; Groupe II – la Croatie ; Groupe III – la Grenade ; Groupe IV – la République islamique d’Iran ; Groupe V(a) – le Burkina Faso ; Groupe V(b) – le Maroc. La Secrétaire a fait remarquer qu’il y aura cinq nouveaux membres au sein de l’Organe subsidiaire, et un seul membre à renouveler. La Secrétaire a expliqué que la réunion de formation de deux jours prévue par le Secrétariat, destinée à former les nouveaux membres sur des dossiers de candidature « type », sera difficile compte tenu du nombre de nouveaux membres. Elle a ajouté que seul l’Iran avait un mandat allant jusqu’en 2012, les autres allant jusqu’en 2014.

1471. La délégation de l’Azerbaïdjan a informé le Comité que la Croatie avait également un mandat valable jusqu’en 2012 et que le groupe n’avait pas encore désigné de candidat.

1472. La délégation de Grenade a convenu que la question de la prolongation était un vrai problème. C’est pour cette raison que le Groupe III avait souhaité maintenir le Venezuela, en ayant toutefois peur de prendre le risque seul. Cependant, si l’article 21.2 était suspendu à titre exceptionnel, le groupe désignerait le Venezuela à la place de Grenade.

1473. Le Président a tenu à établir la base juridique de la suspension.

1474. La délégation de l’Italie a souhaité suspendre l’article 21.2 conformément à l’article 7(g) de la Convention, stipulant que la décision incombait au Comité.

1475. Le Conseiller juridique a ajouté que cela n’était pas lié au Règlement intérieur, qui était de la compétence exclusive du Comité et qui pouvait donc être suspendu, conformément à la Convention et à la décision du Comité. Le Conseiller juridique a confirmé que la composition était valable puisque le Comité avait décidé de suspendre le Règlement à titre exceptionnel. Il a ajouté que le Comité devait s’adapter à des circonstances exceptionnelles et uniquement dans l’intérêt de l’Organe subsidiaire.

1476. La délégation de la République de Corée a proposé l’adoption par consensus.

1477. Le Président a demandé s’il y avait des objections à la suspension du Règlement, mais il n’y en n’a pas eu.

1478. La délégation de Grenade a expliqué que le problème résidait dans l’interprétation des Directives opérationnelles, et c’était pourquoi l’amendement présenté par l’Albanie était important, mais elle a néanmoins rappelé que c’était au Comité d’examiner les dossiers de candidature à sa prochaine session.

1479. Le Président est ensuite passé à l’adoption des termes de référence. La Secrétaire a expliqué qu’ils étaient exactement identiques aux précédents, à l’exception du dernier paragraphe qui indiquait un cycle spécifique. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré l’Annexe à la décision 6.COM 14 adoptée.

1480. Le Président a demandé quels étaient les membres élus de l’Organe subsidiaire des différents groupes électoraux.

1481. La délégation de la République de Corée a estimé que le groupe II n’avait pas encore pris sa décision et elle se préoccupait de la continuité de l’Organe subsidiaire, en suggérant dans ce cas que la Croatie conserve son siège.

1482. Les membres de l’Organe subsidiaire ont été déclarés comme suit : Groupe I – l’Espagne ; Groupe II – la Croatie ; Groupe III – le Venezuela ; Groupe IV – la République islamique d’Iran ; Groupe V(a) – le Burkina Faso ; Groupe V(b) – le Maroc.

1483. Le Président a félicité le Comité. La Secrétaire a lu le nouveau paragraphe 4 : « Ayant suspendu l’application de l’article 21.2 de son Règlement intérieur jusqu’à sa prochaine session ». La délégation de la République de Corée a accepté la formulation et a souhaité ajouter, après Règlement intérieur, « à titre exceptionnel, jusqu’à sa prochaine session ».

1484. La délégation de Grenade a souhaité remplacer « examen » par « évaluation ».

1485. La délégation de la République de Corée s’est demandée s’il ne serait pas préférable de dire « décide de suspendre ».

1486. La délégation du Paraguay a ajouté que, pour des raisons juridiques, l’article devrait mentionner le mandat et donc l’article 49 du Règlement intérieur.

1487. La délégation de la République de Corée a proposé « conformément à l’article 49 du Règlement intérieur », et la suppression « son Règlement intérieur ». La Secrétaire a donné lecture du paragraphe amendé « Décide, conformément à l’article 49 de son Règlement intérieur, de suspendre l’application de l’article 21.2, à titre exceptionnel, jusqu’à sa prochaine session. »
1488. En l’absence de commentaire, le paragraphe 4 a été adopté. Le Président a déclaré la décision 6.COM 14 adoptée.
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1489. Le Président a poursuivi la séance du matin avec le point 15 de l’ordre du jour, rappelant que les débats sur ce sujet avaient été le fruit d’un long processus aboutissant à la session actuelle du Comité. Le Président a informé le Comité que les délégations de l’Albanie, de l’Italie, du Japon et de l’Espagne avaient présenté des amendements, et a suggéré de passer à travers la décision paragraphe par paragraphe.

1490. La délégation de l’Albanie s’est dite d’accord avec la procédure, et a annoncé le retrait de son amendement proposant des révisions spécifiques dans les Directives opérationnelles afin que le Comité puisse plutôt examiner le projet de décision proposé dans le document 6.COM 15.

1491. Le Président a remercié l’Albanie pour sa compréhension. La délégation du Japon a demandé des éclaircissements à l’Albanie sur les raisons qui présidaient au retrait de son amendement.

1492. La délégation de l’Albanie a expliqué que son amendement proposait une nouvelle formulation des directives opérationnelles actuelles ; elle estimait que la procédure serait plus facile si la discussion se concentrait sur le projet de décision, qui reflétait les résultats du groupe de travail. En outre, le libellé de son amendement pourrait être présenté à la prochaine Assemblée générale, tandis que la décision prise par le Comité serait une position de principe plutôt que des propositions de formulations spécifiques.

1493. La délégation de la République de Corée a estimé qu’il serait difficile d’approuver des changements dans les principes ou des lignes directrices tant l’impact des amendements ne seraient pas connus. La délégation a informé le Comité qu’elle avait soumis sa proposition d’amendement au Comité pour examen, ajoutant que l’amendement avait reçu l’appui de certains membres du Comité.

1494. Avec le projet de décision 6.COM 15 présenté à l’écran, le Président a commencé à parcourir le texte paragraphe par paragraphe. En l’absence d’objections ou de commentaires, le Président a déclaré les paragraphes 1, 2 et 3 adoptés par le Comité.

1495. Le Président a ensuite proposé d’examiner l’amendement proposé par la délégation de la République de Corée au paragraphe 4. La République de Corée a proposé de passer à l’adoption du paragraphe 4, puisque son amendement viendrait comme paragraphes 4bis et 4ter. Le paragraphe 4 original a été lu à haute voix par la Secrétaire et le Président a déclaré le paragraphe 4 adopté par le Comité.

1496. Concernant les amendements proposés par la République de Corée
, la délégation du Japon a demandé des éclaircissements sur l’intégration de l’amendement par la République de Corée dans le projet de décision, puisqu’elle ne représentait pas les opinions exprimées au cours de la discussion.

1497. La délégation de la République de Corée a suggéré que, par souci de clarté, le nom du membre du Comité soumettant l’amendement soit indiqué à l’écran, ainsi que ceux qui l’appuyaient.

1498. La délégation de Chypre ne comprenait pas l’amendement proposé par la République de Corée, car il n’était pas en rapport avec l’alinéa 4, et parce que les États parties avaient été invités à exprimer leurs points de vue à travers la consultation écrite et le groupe de travail ouvert.

1499. La Secrétaire a expliqué que l’amendement ne remplaçait pas le paragraphe 4, qui venait d’être adopté, mais constituait un paragraphe supplémentaire, qui devient le paragraphe 5 s’il était adopté. La Secrétaire a lu l’amendement présenté par la République de Corée et soutenu par le Paraguay, l’Espagne, l’Indonésie : « Regrette que le rapport du groupe de travail intergouvernemental ouvert ne reflète pas pleinement toutes les vues exprimées à la réunion d’une manière équilibrée. »
1500. La délégation de l’Albanie n’a pas appuyé l’amendement proposé, ajoutant que le rapport n’était pas déséquilibré et ne citait que la tendance majoritaire, tandis que toutes les interventions figuraient dans le compte-rendu du groupe de travail ainsi que les positions écrites soumises par les États parties. La délégation du Japon était d’accord avec l’Albanie, pour les raisons précédemment expliquées par le Président du groupe de travail.

1501. La délégation de la Chine s’est jointe aux États parties qui soutenaient l’amendement de la République de Corée, estimant que de nombreux autres participants ont également ressenti la même chose en ce qui concerne les conclusions de la réunion. La délégation du Venezuela et de la Croatie ont appuyé l’amendement de la République de Corée.

1502. La délégation de l’Italie a appuyé la position exprimée par l’Albanie et le Japon, et n’était pas d’accord avec le libellé de l’amendement de la République de Corée. La délégation de Chypre a appuyé la position de l’Albanie, et a suggéré de supprimer ce paragraphe. La délégation de l’Azerbaïdjan a appuyé la position de l’Albanie et des autres.

1503. Les délégations de la République islamique d’Iran et de Cuba ont appuyé l’amendement de la République de Corée.

1504. A la question de l’Italie se demandant pourquoi ceux qui s’opposaient à l’amendement ne figuraient pas à l’écran, le Président a expliqué que la procédure concernant les amendements à une décision était qu’ils étaient adoptés à la majorité simple, et qu’il n’y avait pas lieu de faire apparaître d’autres positions que les 9 membres soutenant l’amendement.

1505. La délégation de la République de Corée a souscrit à l’explication.

1506. La délégation de la Jordanie a estimé que le rapport était équilibré et ne soutenait pas l’amendement.

1507. Le Président ne voyant pas plus de soutien pour l’amendement, a demandé à la République de Corée si elle était prête à retirer son amendement.

1508. La délégation de la République de Corée a précisé que la majorité serait fondée sur les membres du Comité présents et votants, et considérait que l’amendement avait une majorité de soutien, suggérant que les membres proposent une autre formulation qui reflète leur impression concernant rapport.

1509. Le Conseiller juridique a expliqué qu’il ne pouvait pas être présumé que la modification par la République de Corée avait la majorité. Il revenait donc au Président de passer au vote si le Comité le souhaitait, un point de l’ordre ne pouvant alors se référer qu’à la façon dont le vote était conduit et non pour justifier une position ; le début d’un vote clôturerait également le débat. Comme prévu dans le Règlement intérieur, le Conseiller juridique a expliqué que la Secrétaire compterait les mains levées, ceux s’abstenant n’étant pas décomptés dans le total.

1510. Par un point d’ordre, la délégation de l’Albanie a demandé qui avait demandé le vote et qui l’avait appuyé.

1511. Le Conseiller juridique a expliqué que la République de Corée avait présumé qu’elle avait la majorité en se basant sur les noms soutenant l’amendement projeté sur l’écran, ajoutant que le Règlement intérieur devrait être suivi si un vote était demandé.

1512. La délégation de la République de Corée a cherché à tenir compte du sentiment général du Comité et était par conséquent flexible concernant toute proposition concrète.

1513. La délégation du Maroc a cherché une solution à l’impasse, réitérant qu’il était trop tôt pour changer les Directives opérationnelles. En ce qui concerne l’amendement de la République de Corée, la délégation a proposé une formulation comme « Regrette qu’il n’y a pas eu de consensus au cours de la session sur l’évaluation du rapport du groupe de travail ouvert ». Du fait du manque de temps, la délégation a proposé que sur ce point 15 très précis, deux options soient présentées à l’Assemblée générale pour qu’elle puisse prendre une décision.

1514. La délégation de la République de Corée était ouverte à la proposition concrète formulée par le Maroc.

1515. La délégation de Chypre a estimé que le consensus sur le paragraphe n’avait pas été atteint et a demandé un vote.

1516. La délégation de l’Albanie a estimé que le paragraphe ne devrait pas être confondu avec les paragraphes suivants, qui se référaient au remplacement de l’Organe subsidiaire par l’Organe consultatif. La délégation comprenait que certains membres étaient contre cette idée, mais pensait que ce n’était pas le bon endroit traiter cette question, ajoutant que le rapport du groupe de travail faisait une page et demie et n’exprimait par conséquent pas tous les points de vue, qui étaient consignés dans le compte-rendu, ajoutant que la question de fond était le remplacement de l’organe consultatif et que le débat devrait avoir lieu sur cette question très spécifique.

1517. La délégation de la République de Corée a répété que certains membres du Comité n’étaient pas satisfaits du rapport, mais qu’il était ouvert à des propositions concrètes visant à modifier le libellé.

1518. La délégation du Burkina Faso a fait remarquer que le rapport du groupe de travail avait mentionné la participation de 48 États parties à la réunion, ajoutant qu’il appuyait la proposition du Maroc.

1519. La délégation du Maroc a réitéré sa proposition : « Regrette qu’il n’y ait pas eu de consensus au sein du Comité sur le rapport du groupe de travail ouvert sur de possible mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat » ; cette proposition se référait non pas au rapport, mais au fait que le consensus n’avait pas été atteint concernant ce rapport au cours de la session du Comité.

1520. La délégation de Grenade a regretté qu’un temps précieux soit consacré à un rapport qui n’a aucune incidence légale, soulignant que ce sont les recommandations et les discussions du Comité qui seraient présentées à l’Assemblée générale. La délégation de Chypre n’était pas d’accord avec le texte proposé par le Maroc, insistant sur le fait que le paragraphe ne devrait pas être maintenu.

1521. La délégation de l’Albanie s’est déclarée d’accord avec la remarque de Grenade. Pour ce qui est de la formulation, la délégation a estimé qu’elle décrivait la situation tout en constatant que c’était la première fois qu’elle rencontrait l’expression « regrette qu’il n’y a pas eu de consensus », même si elle décrivait un fait. La délégation du Japon a suggéré en réponse que le mot « regrette » soit remplacé par le mot « note », puisque c’était un fait que le consensus n’avait pas été atteint.

1522. La délégation de la République de Corée a appuyé l’amendement proposé du Maroc et le Japon, car il reflétait la situation.

1523. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré le paragraphe 4.bis (nouveau 5), tel que proposé par la République de Corée et modifié par le Maroc et le Japon, adopté par le Comité.

1524. La Secrétaire a continué avec le deuxième amendement proposé par la République de Corée : « 4.ter. Considère que toute révision des Directives opérationnelles a des implications significatives et devrait être basée autant que possible sur de larges consultations et un consensus. »
1525. La délégation de l’Albanie a trouvé la première partie correcte voire évidente, tandis que la dernière partie laissait entendre que des consultations n’avaient pas été entreprises, alors même que le processus avait commencé à Nairobi et avait été suivi par le groupe de travail auquel des experts du monde entier avaient pris part, y compris des consultations entre délégations et groupes régionaux. La délégation considérait donc l’amendement inacceptable. La délégation de Grenade a fortement soutenu les remarques de l’Albanie, car il y avait eu de nombreuses consultations, y compris une consultation écrite, à travers un processus très bon et exceptionnel.

1526. La délégation de la République de Corée a expliqué que son amendement confirmait la volonté du Comité et constituait donc un principe important.

1527. La délégation de l’Italie a également soutenu la position de l’Albanie et de Grenade, en convenant que les consultations avaient en effet été de grande ampleur, y compris à travers une consultation écrite et le groupe de travail. La délégation du Kenya s’est déclarée en accord et a par conséquent proposé de supprimer l’expression « larges consultations ».

1528. La délégation de l’Espagne a expliqué que nombre de membres du Comité avaient émis des doutes sur la validité du rapport, qui était censé refléter l’opinion générale, mais dont les recommandations ne correspondaient pas à ce qui s’est passé lors de la réunion. La délégation a estimé que cette question hautement stratégique était cruciale pour l’avenir de la Convention, suggérant que le Président donne la parole aux observateurs pour leur opinion, par exemple le Mexique ou la Colombie.

1529. Le Président a répondu que, selon la pratique habituelle du Comité, les observateurs ne pouvaient pas prendre la parole lors des débats sur les décisions.

1530. La délégation de Chypre n’était pas d’accord pour maintenir le paragraphe 4ter, même en tenant compte de l’amendement du Kenya. La délégation du Burkina Faso a fait remarquer que l’amendement était superflu, parce que les Directives opérationnelles ne pouvaient pas être modifiées sans de larges consultations ; la délégation était donc en faveur de la suppression de ce paragraphe.

1531. La délégation du Paraguay a appuyé l’amendement, en expliquant que les termes utilisés dans l’amendement étaient forts, mais importants, parce que cela constituait la base de la construction institutionnelle, qui en était encore à ses balbutiements en ce qui concerne le patrimoine culturel immatériel.

1532. La délégation de la République de Corée a noté que la Chine et la Croatie avaient accepté de co-parrainer l’amendement, ajoutant qu’il avait pris note des remarques et pouvait envisager de modifier à la dernière partie de la phrase.

1533. Les délégations du Maroc et de la République islamique d’Iran ont appuyé l’amendement à condition qu’il intègre l’amendement du Kenya. La délégation du Venezuela a estimé que le paragraphe reflétait le niveau de préoccupation et de compromis, ainsi que l’importance de modifier les Directives opérationnelles.

1534. La délégation de l’Italie a demandé au Président d’accéder à la demande de l’Espagne de permettre à la Colombie de parler ; le Président n’y a pas donné suite, puisque le Comité était toujours en train de débattre d’une décision.

1535. La délégation de la Croatie a souhaité ajouter la Croatie à la liste des coauteurs. Les délégations de la Jordanie et de Cuba ont appuyé l’amendement dans son ensemble, alors que la délégation d’Oman a appuyé l’amendement du Kenya.

1536. La délégation du Kenya a confirmé sa proposition de supprimer « larges consultations », puisque le processus avait en réalité impliqué une large consultation.

1537. La Secrétaire a lu à haute voix l’amendement de la République de Corée, tel que révisé par le Kenya : « Considère que toute révision des Directives opérationnelles a des implications significatives et devrait être basée sur le consensus, autant que possible. »
1538. La délégation de la République de Corée a accepté l’amendement révisé.

1539. En l’absence d’autre commentaire ou objection, le Président a déclaré le paragraphe 4.ter (nouveau 6) adopté par le Comité.

1540. La délégation de Grenade a proposé d’inclure, après ce paragraphe nouvellement adopté, un nouveau paragraphe rappelant la décision 5.COM 7.

1541. La délégation de la République de Corée a introduit un point d’ordre, demandant si les commentaires pouvaient être présentés avant l’adoption de la décision dans son ensemble.

1542. La délégation de Grenade a répondu que son intervention ne concernait pas un commentaire mais un amendement de la décision, qui se lirait : « Rappelle que conformément à la décision 5.COM 7, les États parties ont été invités à fournir leurs points de vue sur les termes de référence de l’Organe subsidiaire, qui ont été diffusés par le Secrétariat avant l’ouverture du groupe de travail intergouvernemental qui s’est tenu à l’UNESCO pour discuter de cette question. »
1543. Avec un point d’ordre, la délégation de la République de Corée a noté qu’un libellé similaire avait été employé dans un autre paragraphe, ajoutant que pour accélérer les discussions, les États parties devraient soumettre leurs amendements sous forme écrite au Secrétariat.

1544. Les délégations de l’Albanie, de l’Italie, de Chypre et du Japon ont appuyé l’amendement, mais il n’y a pas eu d’autre expression de soutien.

1545. La délégation de la République de Corée, appuyée par les coauteurs de son amendement, a objecté au paragraphe, mais a suggéré qu’il pourrait être considéré dans un paragraphe précédent, bien qu’il y soit déjà fait mention [au paragraphe 4].

1546. La délégation de l’Albanie s’est demandé pourquoi les États parties s’opposaient à un paragraphe qui rappelait simplement un fait, qui n’était en aucune façon lié à la substance, exhortant le Comité d’avancer vers le centre de la question et de la recommandation. En outre, le Comité n’avait pas la prérogative d’adopter un amendement affirmant l’importance de modifier les Directives opérationnelles.

1547. La délégation de la République de Corée a répondu que la présentation tardive de l’amendement retardait en fait les travaux du Comité, invitant Grenade à retirer son amendement.

1548. La délégation de Grenade a suggéré d’adopter l’amendement, en proposant de le déplacer à la fin du paragraphe 4 lors de l’adoption de la décision dans son ensemble.

1549. La délégation de la République de Corée s’est déclarée en accord avec la proposition de Grenade, mais seulement lorsque le projet de décision serait réexaminé avant l’adoption de la décision dans son ensemble.

1550. La Secrétaire a lu le texte introductif du paragraphe 5 suivant, avec son premier alinéa : « Recommande à l’Assemblée générale d’amender les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, afin que : a. l’examen des dossiers de candidatures à la Liste représentative soit effectuée par l’organe consultatif prévu au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, afin qu’il examine tous les dossiers soumis au cours d’un cycle (candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, candidatures à la Liste représentative, propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis). »
1551. Suite à l’adoption des deux nouveaux paragraphes introduits par la République de Corée, la délégation de la Chine ne voyait pas la nécessité d’entrer dans le détail de possibles amendements des Directives opérationnelles et proposait de supprimer le paragraphe 5. La délégation de la République de Corée était également d’accord avec la suppression du 5.a.

1552. La délégation de l’Albanie a demandé des éclaircissements sur le lien entre le contenu de 5.a, qui avait été débattu pendant près d’un an, et les paragraphes généraux qui venaient juste d’être adoptés.

1553. Avec un point d’ordre, la délégation de la République de Corée a déclaré que les discussions avaient été entendues lors du débat général et ne devaient pas être répétées.

1554. Notant que le point d’ordre soulevé n’en était pas un, la délégation de l’Albanie a souhaité terminer sa déclaration, et a soutenu le paragraphe 5.a, ajoutant que la question des experts indépendants n’était pas liée à l’honnêteté ou à la démocratie, mais correspondait à une classification de l’UNESCO ; les experts gouvernementaux étaient des représentants de gouvernements, de catégorie 2, prenant leurs instructions de leurs gouvernements, tandis que les experts indépendants étaient de catégorie 6, et travaillaient à titre personnel.

1555. La délégation de Grenade ne voyait pas non plus la relation entre les paragraphes généraux et la suppression du 5.a, et était en faveur du maintien du paragraphe. La délégation de l’Italie était d’accord avec l’Albanie et la Grenade.

1556. La délégation de l’Espagne a estimé que le paragraphe devrait être supprimé sur la base de discussion antérieure et de l’adoption des paragraphes. La délégation du Paraguay a ajouté que si le Comité n’avait pas atteint un consensus alors il ne pouvait pas recommander des amendements, et que donc le paragraphe devrait être supprimé. Les délégations de la République islamique d’Iran, de l’Indonésie, de la Croatie, du Venezuela et de Cuba ont appuyé la proposition de la Chine.

1557. La délégation du Niger, tout en regrettant que la discussion soit réouverte après les longs débats déjà menés, a appuyé le maintien du paragraphe. Les délégations de l’Azerbaïdjan, du Kenya, du Burkina Faso et du Japon ont également soutenu le maintien du paragraphe 5.a. La délégation de Chypre a également souhaité conserver le paragraphe, les paragraphes précédents n’étant pas suffisamment explicites.

1558. La délégation de la République de Corée a fait observer que les paragraphes précédents expliquaient la nécessité d’un consensus en vue de réviser les Directives opérationnelles, ajoutant que le paragraphe recommandé n’avait pas obtenu de consensus.

1559. La délégation de l’Italie s’est demandée si un consensus était nécessaire pour obtenir le consensus à l’Assemblée générale, ajoutant que la recommandation devrait être adoptée conformément au Règlement intérieur du Comité.

1560. Le Président a rappelé que si un amendement n’obtenait pas une majorité, il serait considéré comme ayant échoué.

1561. La délégation du Maroc a réitéré sa proposition antérieure concernant la décision dans son ensemble, et s’est demandé si deux options pouvaient être portées à l’Assemblée générale avec l’option A conservant la proposition actuelle, et l’option B maintenant la procédure existante d’examen des candidatures à la Liste représentative.

1562. La délégation de l’Albanie a apprécié les efforts déployés par le Maroc pour parvenir à un consensus, mais n’a pas considéré souhaitable d’offrir des options à l’Assemblée générale, celles-ci étant les seules options disponibles de toutes façons ; cela équivaudrait à ne fournir aucune recommandation. Comme aucun consensus ne semblait se dégager, la délégation a appelé à un vote sur la question. La délégation de l’Azerbaïdjan a appuyé la mise aux voix proposée par l’Albanie.

1563. La délégation de la Jordanie a noté l’opinion clairement divisée, ajoutant que la proposition du Maroc de permettre à l’Assemblée générale de décider était une solution raisonnable. Avec un point d’ordre, la délégation de l’Albanie a demandé que le Président indique clairement le vote et les intentions pour éviter tout malentendu.

1564. Annonçant le vote, le Président a demandé que ceux en faveur de la suppression du paragraphe 5.a lèvent leurs plaques.

1565. La Secrétaire a pris note de ceux en faveur de la suppression du paragraphe 5.a, qui comprenaient Cuba, la Chine, la Croatie, l’Espagne, l’Indonésie, Oman, le Paraguay, la République de Corée, la République islamique d’Iran et le Venezuela.

1566. La Secrétaire a pris note de ceux qui étaient contre la suppression du paragraphe 5.a, qui comprenaient l’Albanie, l’Azerbaïdjan, le Burkina Faso, Chypre, Grenade, l’Italie, le Japon, le Kenya, Madagascar, le Niger et la République tchèque.

1567. La Secrétaire a annoncé 10 délégations en faveur de la suppression du paragraphe 5.a et 11 délégations en faveur du maintien du paragraphe 5.a. Le Président a annoncé que la motion avait échoué, et que le Comité avait adopté le paragraphe 5.a (nouveau 7.a).
1568. La Secrétaire est passée au paragraphe 5.b, en lisant : « Le mandat des membres de l’organe consultatif soit étendu à un maximum de quatre années, et sa composition soit renouvelée d’un quart chaque année. »
1569. En l’absence de propositions d’amendements, le Président a déclaré le paragraphe 5.b (nouveau 7.b) adopté par le Comité.

1570. La délégation du Maroc a demandé une explication sur le calcul du quart des membres de l’Organe consultatif.

1571. La Secrétaire, tout en reconnaissant qu’il s’agissait d’une question importante, a estimé qu’il était prématuré de discuter des détails techniques, car on ne savait pas si la recommandation serait adoptée par l’Assemblée générale.

1572. La Secrétaire a lu à haute voix le paragraphe 5.c : « Soit déterminé un plafond maximum de dossiers devant être traités annuellement ».

1573. La délégation de Chypre a souhaité ajouter « à sa session précédente » après le mot « déterminé ».

1574. En l’absence d’objection, le Président a déclaré le paragraphe 5.c (nouveau 7.c) adopté par le Comité.

1575. La Secrétaire a lu à haute voix le paragraphe 5.d : « Le Comité considère en priorité les dossiers multinationaux, les dossiers provenant de pays n’ayant aucun élément inscrit sur la Liste de sauvegarde urgence ou la Liste représentative, aucune proposition sélectionnée ou demande d’assistance internationale accordée, puis les dossiers provenant de pays ayant le moins d’éléments inscrits, de propositions sélectionnées ou de demandes d’assistance internationale accordées par rapport aux autres États soumissionnaires au cours du même cycle, en essayant dans toute la mesure du possible d’examiner au moins une candidature par État soumissionnaire afin d’être aussi inclusif que possible ».

1576. Le Président a annoncé que l’Italie avait proposé un amendement.

1577. La délégation de la Chine a demandé si un amendement à la première phrase du paragraphe 5 devait être traité avant les différents alinéas ou plus tard. Le Président a suggéré que l’amendement soit fourni par écrit et traité après l’examen des alinéas.

1578. La délégation de l’Italie a lu à haute voix sa proposition de scinder le paragraphe 5.d en deux : « Pour ce qui est des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis, le Comité considère en priorité les dossiers multinationaux, et les dossiers des États n’ayant pas de demandes d’assistance internationale approuvées. »
1579. Le Président a demandé l’Italie d’expliciter son amendement.

1580. La délégation de l’Italie a expliqué que les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars pourraient être considérées comme des priorités pour l’examen des dossiers, ajoutant qu’elle préférait scinder le paragraphe en deux parties, afin de mettre l’accent sur l’urgence de ces dossiers de candidature.

1581. La délégation du Japon a noté une incohérence entre le texte anglais et français, ajoutant que « au moins » devrait se lire « at least ». La délégation de la République islamique d’Iran s’est déclarée peu convaincue par l’utilisation de l’expression « le moins » (few), car elle était indéfinie, à comparer avec « aucune » candidature », et a donc proposé de supprimer « le moins d’éléments inscrits, de propositions sélectionnées ou de demandes d’assistance internationale accordées ».

1582. La délégation de Grenade n’a pas été d’accord avec la proposition de l’Iran, ajoutant que le Secrétariat pourrait formuler un texte qui définisse la notion de « le moins » en tant que moins d’éléments inscrits par rapport aux États soumissionnaires au cours du même cycle.

1583. La Secrétaire a expliqué que le libellé a été repris de décisions antérieures prises à Abou Dhabi et à Nairobi concernant les priorités. Ainsi, la priorité était accordée aux États parties soumissionnaires sans élément inscrit, suivis par ceux qui avaient un élément inscrit, ensuite deux éléments, et ainsi de suite, en ajoutant que le texte français se lisait « le plus petit nombre de candidatures ».

1584. La délégation de la République de Corée a attiré l’attention sur les Directives opérationnelles, en ajoutant que le plafond tel que convenu serait fixé pour les quatre mécanismes en général. Toutefois, si la proposition de l’Italie devait être adoptée, alors un plafond devrait être fixé pour chaque mécanisme individuellement. Sinon, le paragraphe 5. c. et les deux amendements proposés ne pouvaient pas être compatibles.

1585. Le Président a confirmé l’observation de la délégation de la République de Corée.

1586. La délégation de Chypre a souhaité ajouter au premier paragraphe : « Le Comité considère en priorité les dossiers multinationaux et les dossiers à la Liste de sauvegarde urgente ».

1587. La délégation de l’Italie a expliqué que l’utilisation de l’expression « le moins » visait à souligner les priorités, ajoutant qu’elle était d’accord avec la remarque de la République de Corée, d’où sa proposition pour une expression générale qui était non-contraignante qui n’était qu’une proposition à l’Assemblée générale. La délégation a donc proposé de supprimer l’expression « le moins » et de la remplacer par « selon le plafond établi ».

1588. La délégation de la République de Corée a répondu que les propositions à l’Assemblée générale devraient être concrètes et claires dans leur message. La délégation a apprécié que l’accent soit mis sur la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale, mais dans ce cas, une formulation appropriée devrait être proposée. La délégation a rappelé que le paragraphe 5.c et les modifications apportées par l’Italie n’étaient pas compatibles.

1589. Notant qu’il n’y avait pas de soutien à l’amendement de l’Italie, le Président a demandé l’Italie de retirer son amendement. La délégation de l’Italie a accepté de retirer son amendement, mais a invité les membres à envisager de prendre en compte ces priorités et de porter cette préoccupation à l’attention de l’Assemblée générale. Le Président a remercié l’Italie pour sa compréhension.

1590. La délégation de la République islamique d’Iran a continué à exprimer son malaise avec l’expression « le moins » (few). La Secrétaire a rappelé que le texte français se lisait « le moins d’éléments inscrits », ce qui était peut-être plus clair. La délégation de la Grenade a approuvé la clarification.

1591. La délégation de Chypre a fait remarquer qu’elle avait soumis un amendement à l’amendement de l’Italie, qui avait été désormais été abandonné, et souhaitait donc inclure dans la première phrase : « Le Comité considère en priorité les dossiers multinationaux et les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente ». La délégation de l’Italie a appuyé Chypre.

1592. La délégation de l’Albanie comprenait le rationnel de la proposition, mais a estimé qu’elle ne s’inscrivait pas logiquement dans le paragraphe 5.d, car il concernait un autre ensemble de priorités, expliquant que le paragraphe 5.b traitait de la priorité sur la base du nombre d’éléments inscrits, tel qu’adopté à Abou Dhabi et Nairobi, tandis que la proposition de Chypre faisait allusion à la priorité parmi les mécanismes de la Convention.

1593. La délégation de Chypre a expliqué que comme tous les mécanismes étaient mentionnés et que la recommandation proposait un élément par pays, alors la Liste de sauvegarde urgente devrait faire l’objet d’un paragraphe distinct.

1594. La délégation de Grenade a répondu que ne pas avoir de plafond global serait difficile à gérer, et a donc proposé de mentionner la Liste de sauvegarde urgente au paragraphe 5.e, comme suit : « Les États soumissionnaires indiquent l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent que leurs dossiers examinés, et sont invités à accorder une attention adéquate aux éléments à inscrire sur la Liste de sauvegarde urgente », ce qui invitait les États parties soumissionnaires à accorder la priorité à leurs éléments à la Liste de sauvegarde urgente.

1595. La délégation de Chypre a estimé que les deux alinéas proposé étaient de nature très différente, puisque le premier considérait les priorités fixées par le Comité, tandis que le second considérait les priorités établies par les États parties soumissionnaires. La délégation a estimé qu’il revenait au Comité de donner la priorité à la Liste de sauvegarde urgente.

1596. La délégation de Grenade a fourni un exemple dans lequel un État partie aurait soumis deux éléments (l’un sur la Liste de sauvegarde urgente et l’autre sur la Liste représentative), mais qu’un seul élément pourrait être pris en considération ; la priorité devrait donc être accordée à la candidature à la Liste de sauvegarde urgente.

1597. La délégation de l’Espagne est convenue avec l’Italie, Chypre et Grenade que la Liste de sauvegarde urgente demeurait une priorité et a appuyé l’amendement. Les délégations du Venezuela, du Paraguay, de Cuba, du Kenya, de la Croatie et d’Oman ont également appuyé l’amendement.

1598. Avec un point d’ordre, la délégation de la République de Corée a suggéré que le Président demande s’il y avait des objections à l’amendement, auquel cas il pourrait être adopté sans objection.

1599. Par souci de cohérence, la délégation de l’Albanie a suggéré de parcourir tous les paragraphes afin d’avoir une vision globale avant l’adoption, puisque chaque mot aurait de nombreuses implications. La délégation de l’Azerbaïdjan était d’accord avec l’introduction de la Liste de sauvegarde urgente dans le paragraphe, mais estimait qu’elle pourrait être placée ailleurs, comme suggéré par l’Albanie. La délégation de l’Italie a approuvé la proposition de l’Albanie, d’autant plus que l’amendement comprenait les demandes d’assistance internationale.

1600. Le Conseiller juridique a ajouté que les paragraphes proposés pourraient être compatibles avec le paragraphe 5. e. à condition qu’à la fin du 5.e ce soit la priorité du Comité. Le Conseiller juridique a recommandé de procéder à l’adoption du paragraphe 5.d, tel que proposé par l’Albanie, sans l’amendement proposé par Chypre, qui serait transféré ailleurs.

1601. La délégation de l’Albanie a précisé que c’était soit au Comité d’imposer la Liste de sauvegarde urgente comme une priorité, soit aux États parties de décider de leurs priorités en fonction de leur situation nationale. En supposant que certains pays n’envisageraient pas de proposer des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente pendant plusieurs années, cela signifierait-il que, au sein du plafond, les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente seraient considérées d’abord, excluant donc des États pour la prise en compte de leur candidatures pour la Liste représentative ?

1602. La délégation de Chypre a remercié le Conseiller juridique pour ses conseils, mais continuait à se demander pourquoi la Liste de sauvegarde urgente ne pouvait être intégrée dans le paragraphe 5.d, même si elle était d’accord qu’elle puisse être intégrée dans 5.e, ce qui permettrait aux États parties de fixer leurs propres priorités.

1603. Le Président a suspendu le débat et a ajourné la séance.
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1604. Le Président a repris la session sur l’adoption du projet de décision 6.COM 15, rappelant que s’il n’y avait pas de soutien à l’amendement de l’Italie, le paragraphe 5.d serait adopté.

1605. La délégation de Chypre a souhaité inclure la référence à la Liste représentative dans le paragraphe 5.d, afin que les quatre mécanismes soient inclus. La délégation de Grenade a demandé des éclaircissements. La délégation de Chypre a expliqué que de cette manière tous les mécanismes seraient mentionnés.

1606. La délégation de l’Italie a proposé un nouvel amendement qui attirait une attention particulière sur les demandes d’assistance internationale dans le paragraphe 5.d.

1607. Le Président a suggéré qu’il soit discuté dans le 5.e.

1608. La délégation de la République de Corée a appuyé le maintien de la version originale pour les raisons expliquées par l’Albanie.

1609. La délégation de Chypre s’est dite d’accord avec l’Italie que les demandes d’assistance internationales devraient être comprises dans le 5.d.

1610. La délégation de l’Albanie a précisé qu’elle était d’accord avec l’intention exprimée par Chypre, citant le paragraphe de la version française : « ... les dossiers provenant de pays n’ayant aucun élément inscrit sur la Liste représentative ou la Liste de sauvegarde urgente ... ou de demandes d’assistance internationale approuvées ». La délégation de Chypre a pris note de la remarque et de la correction.

1611. En l’absence de commentaire additionnel ou d’objection, le Président a déclaré le paragraphe 5.d (nouveau 7.d) adopté par le Comité.

1612. La délégation de l’Albanie a souhaité proposer un amendement au paragraphe 5.e, qui se terminerait par : « Les États parties sont encouragés à donner la priorité à la Liste de sauvegarde urgente. » La délégation de Chypre s’est déclarée entièrement d’accord avec l’amendement proposé par l’Albanie, et en conformité avec l’article 7 de la Convention, et a suggéré d’inclure que le Comité encourage les États parties à accorder la priorité à la Liste de sauvegarde urgente.

1613. Tenant compte des préoccupations de Chypre, la délégation de Grenade a proposé un nouveau paragraphe qui se lirait : « Encourage les États parties soumissionnaires à donner la priorité à la Liste de sauvegarde urgente lorsqu’ils indiquent l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir examinés leurs dossiers, au cas où ils ont soumis plus d’un dossier au cours d’un même cycle. »
1614. La délégation de Chypre a été d’accord avec ce paragraphe, bien que la notion « d’encouragement par le Comité » ne soit pas apparente. Il a été expliqué que, du fait que la recommandation provenait du Comité, c’était intrinsèquement implicite.

1615. Le Conseiller juridique a suggéré l’utilisation du verbe « encourager » à l’infinitif à la place du présent « encourage », avec l’expression « recommande d’encourager », car « le Comité encourage les États parties soumissionnaires » ne décrivait pas le mandat du Comité, qui était d’accorder la priorité à la Liste de sauvegarde urgente, d’autant plus que c’était au Comité d’inscrire des éléments sur cette liste, ce qui n’était pas explicitement clair dans le paragraphe.

1616. Comme le Comité était globalement d’accord avec l’amendement, et que le texte introductif du paragraphe disait déjà « afin que », la délégation de la République de Corée a proposé la formulation suivante : « les États parties soumissionnaires donnent la priorité à la Liste de sauvegarde urgente ».

1617. La délégation de l’Italie a souhaité proposer un amendement relatif à la priorité à donner à l’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis. Le Président a répondu qu’il permettrait à la délégation de le proposer ultérieurement.

1618. En l’absence d’objection à l’amendement de la République de Corée, le Président a déclaré le paragraphe 5.e (nouveau 7.e) adopté par le Comité.

1619. La délégation du Japon s’est déclarée confuse quant à l’issue de la décision adoptée, le texte à l’écran étant différent de l’amendement de la République de Corée. Le Président a expliqué que la décision basée sur l’amendement de la République de Corée avait déjà été adoptée, rappelant aux membres que ce n’était pas qu’une recommandation et non une décision.

1620. La délégation de l’Italie a lu à haute voix son nouvel amendement : « Le Comité considère en priorité l’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis en donnant priorité aux dossiers multinationaux et aux dossiers provenant de pays n’ayant pas de demandes d’assistance internationale approuvées ».

1621. La délégation de la République de Corée a estimé que cette question n’avait pas été suffisamment discutée, ce qui pourrait retarder les travaux du Comité, demandant l’Italie de retirer son amendement. La délégation de l’Italie a souhaité connaître l’opinion des autres membres.

1622. La délégation de l’Indonésie a estimé que l’amendement italien avait été accommodé dans le paragraphe 4. d, et n’a donc pas soutenu cet amendement.

1623. Le Président a demandé qui soutenait cet amendement. La délégation de l’Italie a pris acte qu’elle avait eu l’occasion de proposer son amendement, ajoutant qu’elle ne considérait pas que cet amendement était reflété dans le paragraphe 4. d.

1624. El l’absence d’expression de soutien à l’amendement de l’Italie, le Président est passé au texte introductif du paragraphe 5, qui a été lu à haute voix par la Secrétaire avec l’amendement de la Chine [souligné] : « Recommande à l’Assemblée générale d’amender d’envisager une éventuelle révision des les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, afin que concernant ce qui suit : ».

1625. La délégation de la République de Corée a regretté que le paragraphe 5.a ait été adopté par vote et non par consensus et, souhaitant envoyer un message à l’Assemblée générale, a proposé un vote en citant l’article 25.2 du Règlement intérieur qui stipule : « Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, l’ensemble de la proposition modifiée est mis ensuite aux voix ». La délégation de l’Espagne a appuyé la proposition.

1626. Se référant à l’article 25. 2, le Conseiller juridique a expliqué que l’amendement comprenait des sous-paragraphes et un texte introductif, sur lequel un vote avait été proposé par la République de Corée et appuyé par l’Espagne, mais l’amendement de la Chine devait d’abord être traité.

1627. La délégation de la République de Corée a demandé la Chine de retirer son amendement, ajoutant que les interventions seraient enregistrées dans le compte-rendu à partir duquel l’Assemblée générale pourrait avoir évaluer les positions des membres du Comité. La délégation de la Chine a retiré sa proposition.

1628. Avec un point d’ordre, la délégation de la République de Corée a noté l’absence d’Oman, qui avait voté auparavant en faveur de la suppression du paragraphe 5.a, et a suggéré de passer au paragraphe suivant jusqu’à ce que tous les membres du Comité soient dans la salle.

1629. Le Président a annoncé la tenue du vote, et a demandé que ceux en faveur de l’adoption de l’ensemble du paragraphe 5 amendé lèvent leurs plaques.

1630. M. Proschan a annoncé les résultats suivants : ceux en faveur de l’adoption du paragraphe 5 (nouveau 7) amendé étant l’Albanie, l’Azerbaïdjan, le Burkina Faso, Chypre, Grenade, l’Italie, le Japon, Madagascar, le Niger et la République tchèque. Ceux contre l’adoption du paragraphe 5 (nouveau 7) amendé étant la Chine, la Croatie, Cuba, l’Espagne, l’Indonésie, le Paraguay, la République de Corée, la République islamique d’Iran et le Venezuela. M. Proschan a mentionné des abstentions de la part de la Jordanie, du Kenya et du Maroc, et a précisé que le Nicaragua et Oman étaient absents.

1631. La Secrétaire a par conséquent annoncé que 10 membres du Comité étaient en faveur du paragraphe 5 (nouveau 7), tandis que 9 membres du Comité étaient contre.

1632. Le Président a donc déclaré le paragraphe 5 (nouveau 7) adopté par le Comité.

1633. Le Président est passé au paragraphe 6 : « Décide qu’il pourra traiter pour le cycle 2012 un maximum de 60 dossiers parmi les 214 reçus (candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, candidatures à la Liste représentative, propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis), en donnant priorité aux dossiers multinationaux, aux dossiers soumis par les États n’ayant aucun élément inscrit, meilleure pratique sélectionnée ou assistance internationale accordée, puis à ceux qui en ont le moins, en essayant dans toute la mesure du possible d’examiner au moins une candidature par État soumissionnaire afin d’être aussi inclusif que possible. »
1634. La délégation de l’Italie a proposé d’introduire paragraphe 6.b, comme suit : « Décide que, pour 2012, il peut évaluer les dossiers reçus pour la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis. »
1635. La délégation de l’Albanie a proposé un amendement pour augmenter le nombre de dossiers de 60 à 62. En ce qui concerne l’amendement proposé par l’Italie, la délégation ne comprenait pas comment il s’intégrait dans le tableau d’ensemble. La délégation de la République de Corée a appuyé l’amendement proposé par l’Albanie sur la base du principe de la soumission d’un dossier par État partie, comme prévu dans l’annexe du document [58 États parties listés et 4 dossiers multinationaux]. La délégation ne pensait pas que la dernière partie du paragraphe fixant des priorités était nécessaire.

1636. La délégation de Chypre a appuyé l’amendement proposé par l’Italie.

1637. La délégation de l’Indonésie a demandé des éclaircissements pour savoir si le nombre de dossiers comprenait les dossiers renvoyés.

1638. La délégation de l’Albanie s’est déclarée préoccupée par la proposition de la République de Corée de supprimer la dernière partie du paragraphe, le principe d’un dossier par pays étant un principe important.

1639. La délégation de la République de Corée a parlé de la nécessité d’une ambiguïté constructive, ajoutant que le Comité avait conscience des réalités auxquelles il fallait faire face, la seule question étant liée aux dossiers renvoyés. En outre, l’annexe a montré que la République de Corée avait 35 éléments soumis à la Liste représentative de la République de Corée, la délégation en ayant retiré 10 en vue de réduire l’arriéré, ce qui portait le nombre de ses dossiers à 25.

1640. La délégation du Japon a accepté la proposition par l’Albanie sur le nombre de dossiers, et a proposé de remplacer « essayant » par « garantissant » dans la dernière partie du paragraphe. La délégation de Grenade a souhaité conserver la liste des priorités, qui avait été fixée à Abu Dhabi, puisque cela aidait à la sélection des dossiers.

1641. La délégation de Chypre a réitéré son soutien à l’amendement de l’Italie.

1642. La délégation de l’Italie a appuyé l’amendement du Japon, ajoutant qu’elle était opposée à l’idée d’un plafond pour la Liste de sauvegarde urgente et surtout les demandes d’assistance internationale.

1643. La République islamique d’Iran a insisté pour avoir un minimum fixe pour chaque pays.

1644. Le Président a cité le passage indiquant « d’examiner au moins une candidature par État soumissionnaire ».

1645. La délégation du Maroc a appuyé l’amendement proposé par le Japon.

1646. La délégation de la République de Corée a retiré son amendement et a apporté son soutien à l’amendement du Japon avec la suppression de « dans toute la mesure du possible ».

1647. La délégation de l’Azerbaïdjan a soutenu l’amendement proposé par le Japon et la République de Corée. La délégation de la Jordanie a également appuyé l’amendement proposé par le Japon. La délégation de l’Albanie a soutenu la proposition du Japon, mais ne pensait pas que « dans toute la mesure du possible » devrait être supprimé, car le paragraphe devait rester cohérent avec la notion d’une limite imposée.

1648. La Secrétaire a expliqué que le plafond correspondait aux dossiers du cycle 2012, dont le nombre d’États parties soumissionnaires était déjà connu.

1649. La délégation de l’Espagne a proposé d’augmenter le nombre à 70 dossiers, permettant à tous les pays n’ayant aucune inscription d’avoir tous leurs dossiers examinés.

1650. En ce qui concerne l’amendement proposé par le Japon, la délégation du Maroc a ajouté que « garantissant » était trop précis, suggérant à la place « permettant dans la mesure du possible ».

1651. Le Président a tenu à revenir sur la question des dossiers renvoyés comme l’avait demandé l’Indonésie.

1652. La délégation de la République de Corée a suggéré de laisser la formulation ambigüe d’origine, ajoutant que les dossiers renvoyés pourraient être traités à un stade ultérieur, en fonction des besoins des États parties soumissionnaires. La délégation a déclaré qu’il était peu probable qu’elle soumettrait à nouveau ses dossiers renvoyés en raison des capacités limitées, mais comprenait que les dossiers seraient hors plafond.

1653. La délégation de l’Italie a proposé de fusionner les paragraphes 6.a et 6.b. La délégation de la République de Corée a demandé l’Italie d’expliquer l’impact de sa proposition. La délégation de l’Italie a expliqué que son amendement soustrairait les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente du nombre plafond.

1654. Le Président a noté le soutien à l’amendement de l’Italie de Chypre, de la République islamique d’Iran et du Kenya.
1655. La délégation de Chypre a précisé qu’elle a appuyait l’inclusion du paragraphe 6. b.

1656. La délégation de la République de Corée a demandé des éclaircissements sur l’impact que cela aurait sur les autres dossiers de candidature.

1657. Se référant au tableau figurant à l’annexe, la Secrétaire a expliqué que dans le cycle de 2012, les 25 candidatures à la Liste de sauvegarde urgente ainsi que les 12 demandes d’assistance internationale totaliseraient 37 dossiers de candidature prioritaires, avec pour résultat que tous les États parties soumissionnaires ne pourraient avoir une candidature examinée.

1658. Cherchant un compromis, la délégation de la République islamique d’Iran a suggéré qu’au lieu de n’avoir aucun plafond pour la Liste de sauvegarde urgente on envisage un minimum d’un dossier de candidature à la Liste de sauvegarde urgente par État partie soumissionnaire, ce qui équivaudrait à 20 dossiers pour le cycle 2012.

1659. La délégation de la République de Corée a ajouté que l’adoption de l’amendement par l’Italie aurait pour effet de modifier le chiffre du plafond.

1660. La Secrétaire a rappelé que la soustraction des 25 candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et des 12 demandes d’assistance internationale (soit 37 dossiers) du plafond de 62 dossiers laisserait la place à 25 dossiers de candidature pour la Liste représentative et le Registre des meilleures pratiques sur la base de l’ordre de priorité des pays, ce qui n’était pas compatible avec le principe d’un dossier par État partie soumissionnaire.

1661. La délégation de l’Italie a accepté de retirer son amendement.

1662. Le Président a demandé s’il y avait un soutien pour le chiffre de 70 dossiers. La délégation de l’Espagne a expliqué que ce chiffre correspondait à un dossier par pays ainsi qu’un deuxième dossier pour les 8 États parties qui n’avaient pas d’éléments inscrits, ce qui permettrait aux États parties non représentés de progresser.

1663. La délégation de la République de Corée a estimé que le consensus pourrait être atteint à travers l’élaboration du texte.

1664. En l’absence d’expression de soutien à l’amendement proposé par l’Espagne, la délégation de l’Espagne a retiré son amendement.

1665. M. Proschan a annoncé les membres du Comité en faveur d’un plafond de 62 dossiers : l’Albanie, l’Azerbaïdjan, le Burkina Faso, l’Espagne, Grenade, l’Indonésie, l’Italie, le Japon, la Jordanie, Madagascar, le Maroc, le Niger, la République de Corée et la République islamique d’Iran.

1666. Le Conseiller juridique a fait remarquer que l’amendement proposé par le Japon et le Maroc sur le remplacement de « essayant » n’avait pas encore été traité.

1667. Le Président a appelé les membres à s’entendre, car ce texte n’était pas essentiel.

1668. La délégation du Maroc a retiré son amendement. La délégation de la République de Corée a retiré son amendement visant à supprimer « dans toute la mesure du possible », notant toutefois que l’amendement proposé par le Japon pour remplacer « essayant » par « garantissant » avait reçu un large soutien.

1669. Sans objection à l’amendement du Japon, le Président a déclaré le paragraphe 6 (nouveau 8) adopté par le Comité.

1670. La Secrétaire a lu à haute voix le paragraphe 7 (nouveau 9) : « Demande aux États soumissionnaires d’indiquer au Secrétariat avant le 15 décembre 2011 l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir examiner leurs dossiers, au cas où ils ont soumis plus d’un dossier à l’un des mécanismes de la Convention pour le cycle 2012. »
1671. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré le paragraphe 7 (nouveau 9) adopté par le Comité.

1672. La délégation du Japon a attiré l’attention sur ses deux amendements, qui avaient été présentés la veille, sur la convocation d’un groupe de travail intergouvernemental pour examiner la portée et l’ampleur des éléments. La délégation de la République de Corée a noté que l’un d’entre eux avait été retiré, mais a soutenu le second.

1673. En l’absence d’objection à l’amendement du Japon, le Président a déclaré le nouveau paragraphe 10 adopté par le Comité.

1674. La délégation de Chypre a fait remarquer qu’aucune recommandation n’avait été donnée pour les renvois, et si oui ou non le plafond incluait les renvois.

1675. Mme Galia Saouma-Forero s’est référée à la remarque faite par la République de Corée sur des ambiguïtés constructives, indiquant qu’elle comprenait que les dossiers renvoyés seraient inclus dans les 62 dossiers.

1676. La délégation de la République islamique d’Iran a attiré l’attention sur le fait que deux de ses dossiers de candidature à la Liste de sauvegarde urgente avaient été omis de la liste figurant à l’annexe, et souhaitait que les dossiers renvoyés soit traités au cours du cycle actuel sur une base séparée.

1677. Le Président a ajouté que cela serait reflété dans le compte-rendu. En l’absence d’autre commentaire, le Président a déclaré la décision 6.COM 15 adoptée par le Comité telle qu’amendée.

POINT 23 DE L’ORDRE DU JOUR :
Date et lieu de la septiÈme session du ComitÉ
Document
ITH/11/6.COM/CONF.206/23
Décision
6.COM 23
1678. Le Président a proposé de passer au point 23 concernant la date et le lieu de la septième session du Comité en 2012, présenté dans le document 23, en ajoutant qu’il avait été informé que l’UNESCO avait reçu une invitation de Grenade le 14 novembre exprimant son intention d’accueillir la septième session du Comité. Le Président a proposé que le Comité accepte l’invitation de Grenade pour accueillir sa septième session et son aimable proposition par acclamation [L’offre a été acceptée par acclamation]. Le Président a saisi l’occasion pour remercier Grenade pour sa proposition et a souligné que ce serait la première fois que le Comité se réunirait dans la région des Caraïbes.

1679. En ce qui concerne la date de la réunion, la Secrétaire a expliqué que les Directives opérationnelles prévoient que le Comité évalue les candidatures, propositions et demandes en novembre de chaque année. En outre, la Directrice générale de l’UNESCO devrait être consultée sur sa disponibilité en novembre 2012, et le 40e anniversaire de la Convention du patrimoine mondial étant célébré du 5 au 8 novembre 2012 à Kyoto (Japon). La Secrétaire a donc suggéré que le Secrétariat fixe les dates de la septième session, en consultation avec le gouvernement hôte, la Directrice générale de l’UNESCO et le Bureau du Comité. Le Comité sera informé dès que les dates seraint fixées et rendues disponibles sur le site Web.

1680. La délégation du Kenya a déconseillé l’organisation des réunions l’une à la suite de l’autre afin de s’assurer de participations au niveau ministériel.

1681. En l’absence d’objection, le Président a déclaré la décision 6.COM 23 adoptée.

1682. Le Président a félicité la Grenade.

POINT 24 DE L’ORDRE DU JOUR :
ÉLECTION DES MEMBRES DU BUREAU DE LA SEPTIÈME SESSION DU COMITÉ
Document
ITH/11/6.COM/CONF.206/24
Décision
6.COM 24
1683. Le Président est passé à l’élection du prochain Bureau et au document 24, rappelant que, conformément aux dispositions des articles 12 et 13 de son Règlement intérieur, le Comité élit son Bureau, composé d’un président, un ou plusieurs vice-présidents et un rapporteur qui restera en fonction jusqu’à la fin de la session ordinaire suivante. Conformément à l’article 13.4, le Comité, lors de l’élection du Bureau, tient dûment compte de la représentation géographique équitable et, dans la mesure du possible, de l’équilibre entre les différents domaines du patrimoine culturel immatériel.

1684. La délégation du Paraguay a souhaité proposer à la présidence l’actuel Ministre de la culture de la Grenade, M. Arley Gill, un spécialiste en droit maritime et un chercheur sur les expressions musicales dans les Caraïbes. En outre, il a été témoin de la mise en œuvre de diverses conventions par Grenade et a également travaillé sur l’élaboration de nouveaux festivals culturels à Grenade.

1685. Le Président a proposé M. Arley Gill à titre de président de la septième session du Comité. Le Président a ensuite invité les propositions pour les vice-présidents, en commençant par le Groupe I.

1686. La délégation de Chypre a noté qu’il n’y avait que trois membres du Groupe I dans le Comité, avec deux membres sortants en 2012, notant que l’Espagne était à la fois membre de l’Organe subsidiaire et du Bureau. La délégation s’est demandée si le même pays pouvait être élu au Bureau. L’Espagne a donc été proposée.

1687. Pour le Groupe II, la délégation de l’Albanie a proposé l’Azerbaïdjan.

1688. Pour le Groupe III, le Président a noté que la Grenade avait déjà été élue.

1689. Pour le Groupe IV, la délégation de la République de Corée a fait remarquer que tous les membres du Groupe IV étaient sortants, y compris la République de Corée et la République islamique d’Iran en juin 2012, alors que le Japon, la Chine et l’Indonésie devaient renoncer à leurs sièges dans le groupe électoral. Ainsi, la République de Corée reviendrait plus tard avec une proposition.

1690. Pour le Groupe V(a), la délégation du Niger a proposé Madagascar.

1691. Pour le Groupe V(b), la délégation de la Jordanie a proposé le Maroc.

1692. Le Président a ensuite cherché des candidatures pour le rôle de rapporteur. La Secrétaire a expliqué que le rôle du rapporteur était d’écouter les débats et de vérifier que les décisions adoptées — telles que présentées par le Secrétariat — reflétaient bien celles adoptées pendant le session. Le Rapporteur approuvait ensuite l’ensemble des décisions, telles que soumises au Comité.

1693. La délégation de la République de Corée a présenté la candidature de la République islamique d’Iran. La Secrétaire a noté que le mandat de l’Iran prenait fin à la prochaine Assemblée générale en juin 2012.

1694. La délégation de la République de Corée a expliqué que les trois autres membres étaient également sortants, et qu’un des nouveaux membres du groupe élu à l’Assemblée générale remplaceraient l’Iran. La délégation a estimé qu’il était nécessaire de convoquer une session extraordinaire du Comité au cours de l’Assemblée générale. Le Président a accepté la candidature.

1695. La délégation de l’Espagne représentée par M. Ion de la Riva Frutos de Guzman (l’actuel Rapporteur), a parlé de son rôle comme un privilège et qu’il serait heureux de continuer à remplir ses fonctions si aucune candidature n’est soumise. Toutefois, pour assurer la représentation géographique équitable, il a proposé une candidature d’un groupe sous-représenté, à savoir l’Amérique latine, l’Afrique ou les États arabes.

1696. La délégation de la République de Corée a suggéré qu’un pays du groupe III désigne un rapporteur. Au nom du groupe III, la délégation du Paraguay a proposé le Maroc.

1697. La délégation du Kenya a demandé si les propositions pouvaient être faites lorsque des nouveaux membres du Comité seraient élus en juin 2012.

1698. La délégation du Maroc a remercié le Paraguay et le groupe III pour avoir confirmé leur confiance. Toutefois, la délégation a fait remarquer qu’elle était déjà membre de l’Organe subsidiaire, du Bureau et du Comité, et donc déjà très sollicitée. Elle a donc décliné avec regret sa candidature.

1699. La délégation de la République de Corée a demandé des éclaircissements sur le fait qu’il y avait deux membres du Bureau appartenant au même groupe régional.

1700. La Secrétaire a expliqué que la règle n’était pas stricte, à condition que l’égalité de la représentation géographique soit assurée autant que possible, et qu’un deuxième membre du même groupe pourrait devenir rapporteur du Bureau.

1701. La délégation de la République de Corée était heureuse de soutenir la règle et est retournée à sa proposition, en ajoutant qu’il fallait une décision pour convoquer une session extraordinaire du Comité lors de l’Assemblée générale, même si c’était seulement pour cinq minutes.

1702. La Secrétaire a insisté sur le fait qu’un rapporteur devait être élu et nommé, contrairement aux vice-présidents, qui pourraient être des États. Elle a également recommandé que le Rapporteur soit quelqu’un qui réside à Paris, où les réunions se tiendraient, en suggérant que tout groupe électoral pourrait désigner une personne en tant que rapporteur.

1703. Après avoir consulté l’article 13.1
 du règlement intérieur, la délégation de Grenade a demandé si cet article devrait être suspendu pour permettre à l’Iran de rester au sein du Bureau. Le Président a répondu que l’article devait être suspendu.

1704. La délégation de l’Espagne a demandé si Grenade pouvait prendre ce rôle.

1705. Suggérée par le Président, la délégation de la République tchèque a décliné sa candidature, car elle n’avait pas eu la possibilité de consulter et de désigner l’ambassadeur.

1706. La délégation de la République de Corée a proposé M. Anar Karimov, Délégué permanent adjoint de l’Azerbaïdjan auprès de l’UNESCO. La délégation de l’Azerbaïdjan a apprécié la proposition, mais elle a décliné l’offre, expliquant que l’Azerbaïdjan n’était pas en mesure de devenir rapporteur.

1707. La délégation de la République de Corée a demandé si le Rapporteur devait être sur le podium, notamment parce que en tant qu’un membre du Comité le Rapporteur (représentant sa délégation) souhaiterait participer aux débats. Le Président a répondu que le Rapporteur devrait rester sur le podium. La délégation de la République de Corée a demandé de préciser s’il existe une règle spécifique sur cette pratique.

1708. Le Président a déclaré que s’il n’y avait pas de propositions, le Rapporteur actuel resterait dans le siège [M. Ion de la Riva Guzmán Frutos de l’Espagne a été élu par acclamation].

1709. Le Conseiller juridique a confirmé que l’article 13.1 devait donc être suspendu, en ajoutant qu’il était également lié à la session extraordinaire quand le Bureau serait élu, mais uniquement pour la session extraordinaire. En outre, lors de la session, un remplacement immédiat de l’Iran pendant l’Assemblée générale représenterait en fait une double suspension de l’article.

1710. La délégation de la République de Corée a donc annoncé la suspension de l’article relatif à la durée de mandat du membre, en attribuant la tâche au Secrétariat de convoquer une session extraordinaire. De cette façon, un mois avant la réunion, le Secrétariat demanderait aux États parties s’il y avait des objections. Dans l’absence d’objections prononcées, une brève session extraordinaire serait convoquée en juin 2012 où un nouveau membre remplacerait l’Iran.

1711. Le Conseiller juridique a trouvé que cette procédure de convoquer une session extraordinaire était compliquée, alors que l’article 13 pourrait être suspendu. Cependant, il y avait une disposition claire pour le remplacement du rapporteur par le vice-président, ce qui permettrait au Comité de poursuivre ses travaux. [Il a été noté que le Nicaragua était un vice-président, mais il était absent pendant la présente session]
1712. La délégation de la République de Corée a proposé un paragraphe 4 qui se lirait comme suit : « propose de suspendre l’article 13.1 de son Règlement intérieur et demande au Secrétariat de prendre les mesures nécessaires pour convoquer une session extraordinaire du Comité pendant l’Assemblée générale des États parties afin d’élire un nouveau membre du Bureau ».

1713. Après consultation avec le Secrétariat de sa capacité à organiser la session, ce qui a été confirmé positivement, le Conseiller juridique n’avait pas d’objection à la suspension, mais a souhaité inclure dans le paragraphe la phrase « à titre exceptionnel » et « par consensus », ce qui démontrait la volonté du Comité.

1714. La délégation de Chypre a demandé pourquoi le groupe IV avait choisi d’élire l’Iran, alors que la Chine, le Japon et l’Indonésie resteraient les membres jusqu’en 2014. Elle a également noté que la moitié des membres du Bureau étaient en même temps des membres de l’Organe subsidiaire et du Comité.

1715. La délégation du Maroc a fait remarquer que la même situation s’est produite dans le groupe V(b) parce que la Jordanie et Oman étaient sortants en 2012, alors que le Maroc continuerait jusqu’en 2014, ce qui avait été la raison pour laquelle le Maroc était à la fois membre du Bureau et de l’Organe subsidiaire.

1716. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a déclaré la décision 6.COM 24 adoptée.

POINT 20 DE L’ORDRE DU JOUR :
Projet de plan pour l’utilisation des ressources du Fonds
Documents
ITH/11/6.COM/CONF.206/20
ITH/11/6.COM/CONF.206/INF.20
Décision
6.COM 20
1717. Le Président est passé à l’un des derniers points – celui sur l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Le Président a rappelé que l’une des nombreuses fonctions du Comité, prévues à l’article 7 de la Convention, était de préparer et de soumettre à l’Assemblée générale pour approbation un projet de plan pour l’utilisation des ressources du Fonds. Le Président a attiré l’attention sur le document de travail 20, qui présentait un projet de plan pour l’utilisation des ressources du Fonds pour la période 2012-2013 et pour le premier semestre de l’année 2014 que le Comité devait examiner avant de le proposer à l’Assemblée générale pour son approbation, et le document d’information 20, qui présentait les états financiers pour la période du 1er janvier 2010 au 30 juin 2011, établis par le Bureau du Contrôleur financier de l’UNESCO.

1718. La Secrétaire a expliqué que lors de sa quatrième session, l’Assemblée générale serait invitée à prendre une décision sur un projet de plan combiné pour l’utilisation des ressources du Fonds couvrant 24 mois du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013, ainsi que sur un budget prévisionnel pour les six premiers mois de la prochaine période financière, c’est à dire à partir du 1er janvier 2014 jusqu’au 30 juin 2014, jusqu’à la cinquième session de l’Assemblée générale. Le montant total des fonds disponibles pour la prochaine période financière ne peut pas être connu avant le début de 2012, après la clôture des comptes 2011. Quant aux périodes financières suivantes, le budget présenté dans le projet de plan annexé au projet de décision a été exprimé en pourcentage du montant total qui pourrait être disponible à ce moment.

1719. La Secrétaire a proposé d’examiner brièvement le rapport sur le biennium en cours afin de comprendre les sommes. Le Fonds du patrimoine culturel immatériel comprend trois types de fonds affectés à des fins spécifiques : 1) Les contributions affectées à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés (article25. 5 de la Convention), une modalité qui a été initiée par la Norvège l’année dernière, suivie par l’Espagne, qui a également fait une contribution spécifiquement dédiée au renforcement des capacités en Amérique centrale. Le Japon a également apporté une contribution pour soutenir l’organisation du groupe de travail intergouvernemental ouvert sur de possible mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat en septembre dernier ; 2) Le sous-fonds utilisé exclusivement pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat qui a été créé par l’Assemblée générale en juin 2010 en reconnaissance de l’insuffisance des capacités humaines au sein du Secrétariat pour répondre aux souhaits et aux besoins des États parties. À ce jour, le sous-fonds avait reçu des contributions généreuses du Japon, de la République de Corée et de l’Espagne, pour un total d’environ 500 000 dollars des Etats-Unis. Les fonds alloués à des projets spécifiques et le sous-fonds ont été reflétés dans la colonne intitulée « activités affectées »; 3) il existe aussi un fonds de réserve qui a été institué pour répondre aux demandes d’assistance en cas d’extrême urgence, tel qu’établi par le Règlement financier du Fonds, qui n’a pas été utilisé à ce jour. La Secrétaire a expliqué que lorsque l’Assemblée générale a approuvé le budget pour le biennium en cours, elle a utilisé 4,78 millions de dollars comme base. Les dépenses antérieures au 30 juin ont constitué quelque 1,1 million de dollars ; depuis lors, un autre montant de 500 000 dollars a été dépensé, ce qui serait reflété dans le rapport de la fin de l’année. Cela signifie que près des deux tiers des ressources pour lesquelles l’Assemblée générale a approuvé un plan pour 2010-2011 n’ont pas été dépensés à la fin de cette période, confirmant ainsi la tendance à la sous-utilisation du Fonds. La Secrétaire a noté qu’en 2010 les États parties n’avaient pas demandé d’assistance internationale du Fonds à la mesure des ressources disponibles. Le solde du fonds a donc continué de croître pendant chaque biennium, car le Fonds a continué de recevoir des contributions d’un nombre croissant d’États parties.

1720. La Secrétaire a ensuite abordé le budget proposé pour le biennium suivant, reflété dans le projet de décision. Se référant au tableau, la Secrétaire a expliqué que, par rapport au plan actuel d’utilisation des ressources du Fonds approuvé par l’Assemblée générale en juin 2010 (résolution 3.GA 8), seulement deux lignes budgétaires étaient proposées d’être changées, en ajoutant que la première ligne resterait inchangée — avec 54 % des ressources du Fonds allouées à l’assistance internationale. La ligne 2 dédiée à l’assistance préparatoire et la ligne 3 consacrée aux « autres fonctions du Comité » restaient également inchangées. La ligne 4 consacrée à la participation aux sessions du Comité des représentants des États membres du Comité en développement qui sont des experts du patrimoine culturel immatériel a diminué, passant de 6 % à 3 %. Au cours des sessions précédentes, ces fonds n’ont jamais été épuisés en raison du nombre limité de membres du Comité éligibles. Comme le Comité, à sa dernière session, a demandé une plus grande participation des ONG accréditées des pays en développement à ses sessions, les fonds dédiés à cet effet devaient être déduits d’une autre ligne budgétaire. Le Secrétariat a donc identifié la ligne 4, qui a déjà été attribuée pour soutenir les frais de participation aux sessions du Comité et, historiquement, qui a toujours été excédentaire. Il a été proposé de transférer ces fonds de la ligne 4 à la ligne 6, la première étant toujours en mesure de couvrir les besoins des membres du Comité éligibles. Les autres lignes budgétaires restaient inchangées par rapport à celles du biennium en cours.

1721. La Secrétaire est donc passée au projet de décision 6.COM 20, en attirant l’attention du Comité sur le paragraphe 5 dans lequel il était proposé que le Comité délègue au Bureau l’autorité d’approuver un plan de dépenses spécifiques pour les activités de la ligne budgétaire 3, ce qui représentait la même disposition adoptée antérieurement pendant la quatrième session du Comité. Une nouvelle possibilité était présentée dans le paragraphe 6 du projet de décision, car en 2011, le Secrétariat avait dû retourner au Bureau deux fois en cinq mois pour des modifications mineures dans le plan de dépenses pour ces fonds. À l’avenir, afin d’éviter une interruption ou un retard dans l’exécution des activités approuvées par le Bureau, il était donc proposé que le Comité autorise le Secrétariat à faire des transferts entre les activités dans le cadre exclusif de la ligne budgétaire 3 pour un montant cumulé de 25 000 dollars, ce qui était inférieur à 3 % du total initial susceptible d’être proposé à cet effet à l’Assemblée générale. La Secrétaire a ajouté que c’était en ligne avec la latitude offerte à la Directrice générale en ce qui concerne le budget du Programme régulier. Si le Comité acceptait cette mesure, le Secrétariat informerait le Bureau par écrit, lors de la session qui suivrait une telle opération, des détails et des raisons de ces transferts. Tous les transferts plus importants que ce montant exigeront, bien sûr, une approbation préalable du Bureau d’un plan de dépenses révisé.

1722. Le Président a remercié la Secrétaire pour l’explication utile à la fois de l’état actuel du Fonds et les diverses questions que le prochain plan doit prendre en compte. Le Président a compris que le Comité souhaitait exprimer son opinion, mais étant donné les contraintes de temps, s’est demandé si le Comité pouvait accepter d’aller au projet de décision.

1723. La délégation de l’Espagne a demandé des éclaircissements sur deux points, sur les fonds non dépensés à la ligne 4, si cela signifiait que l’année dernière les membres de l’Organe subsidiaire n’avaient pas dépensé tous les fonds et si les membres de l’Organe subsidiaire pourraient demander des fonds cette année.

1724. La Secrétaire a expliqué que la ligne 4 a été attribuée aux membres du Comité pour leur participation non seulement aux réunions du Comité, mais aussi lors des réunions de l’Organe subsidiaire qui se sont tenues deux fois par an, et que, malgré avoir couvert la participation des membres éligibles à toutes ces réunions, les fonds n’étaient pas encore épuisés.

1725. En ce qui concerne la ligne 6, la délégation de la République de Corée ne pouvait pas faie la distinction entre les lignes budgétaires 4 et 5, en demandant à savoir qui, dans la présente session du Comité, avait bénéficié des fonds de la ligne 6.

1726. La Secrétaire a présenté la différence entre les trois lignes budgétaires à la fois dans le plan actuel et dans le projet de plan qui sera soumis à l’Assemblée générale. La Secrétaire a expliqué que dans le plan actuel la ligne 4 ne concernait que les membres du Comité, couvrant à la fois l’Organe subsidiaire et les sessions du Comité. La ligne 5 concernait les États parties qui ne sont pas membres du Comité et la ligne 6 couvrait des organismes publics ou privés et des particuliers que le Comité souhaiterait consulter, parmi lesquels, cette année-là, il y avait aussi les membres de l’Organe consultatif. Dans le projet de plan qui sera soumis à l’Assemblée générale, la ligne budgétaire 6 couvrirait non seulement le Rapporteur et le Président de l’Organe consultatif, mais aussi des ONG accréditées des pays en développement, comme le Comité l’avait demandé à Nairobi. La Secrétaire a précisé que ne seraient prises en charge par ce budget qu’un petit nombre des ONG accréditées (parmi une centaine au total) qui seraient choisies en fonction de leurs ressources.

1727. La délégation de l’Espagne a souhaité savoir quelles ONG seraient proposées pour une assistance, en attirant l’attention sur le fait que l’Organe consultatif était plus cher que l’Organe subsidiaire.

1728. La Secrétaire a répondu qu’elle ne pouvait pas savoir quelles ONG seraient considérées éligibles pour l’assistance parce que les demandes n’avaient pas encore été reçues pour la prochaine session du Comité, en ajoutant que le même jugement serait appliqué que dans le cas des États parties non membres du Comité, dont les demandes dépassent souvent les fonds disponibles. Dans ce cas, les priorités seraient appliquées en fonction de la liste des bénéficiaires de l’aide publique au développement en vigueur. La Secrétaire a rappelé que par la décision 5.COM 3 le Comité a demandé au Secrétariat d’identifier dans le plan de l’utilisation des ressources du Fonds une disposition visant à fournir une assistance à certaines ONG.

1729. En l’absence d’autre commentaire ou d’objection, le Président a déclaré la décision 6.COM 20 adoptée dans son ensemble.

1730. Le Président a clos la question en remerciant chaleureusement les généreux donateurs : Chypre, l’Estonie, la Hongrie, le Japon, Monaco, les Pays-Bas, la Norvège, la République de Corée et l’Espagne pour leurs contributions volontaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel.

POINT 19 DE L’ORDRE DU JOUR :
ACCRÉDITATION D’ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES
Document
ITH/11/6.COM/CONF.206/19+Corr
Décision
6.COM 19
1731. Le Président est passé à l’une des tâches récurrentes du Comité : l’examen des demandes d’accréditation qui ont été soumises par les organisations non gouvernementales depuis la session précédente. La tâche du Comité était d’examiner les demandes et, pour les organisations qui satisfont les critères adoptés dans les Directives opérationnelles, de recommander à l’Assemblée générale en 2012 qu’elle les accrédite au Comité afin qu’elles puissent être appelées à l’avenir à exercer des fonctions consultatives, c’est-à-dire en tant que membres de l’Organe consultatif. Il a été noté que les représentants de 97 organisations non gouvernementales accréditées en juin 2010 ou recommandés à Nairobi étaient présents dans la session du Comité en cours, et le Président les a félicités pour leur intérêt et leur participation. En se référant au document de travail 19, le Président a noté qu’il y avait six ONG africaines ainsi que d’un certain nombre d’ONG d’autres pays en développement, et il a remercié les membres du Comité et les autres États parties pour avoir encouragé les ONG présentes sur leurs territoires à soumettre de telles demandes.

1732. La Secrétaire a expliqué que c’était la quatrième année que le Comité avait été chargé d’examiner les demandes d’accréditation reçues des ONG, en rappelant que l’Assemblée générale en 2010 avait accrédité 97 ONG. Le Comité a également recommandé à Nairobi 32 ONG supplémentaires pour être accréditées par l’Assemblée générale. Les ONG recommandées dans le cadre de la présente session seront également soumises à l’Assemblée générale. La Secrétaire a rappelé qu’à Nairobi, en plus des demandes présentées, 22 demandes avaient été jugées incomplètes et ne pouvaient donc pas être évaluées par le Comité pendant cette session. Depuis lors, le Secrétariat avait reçu 56 autres demandes, soit un total de 78 demandes qui ont été reçues et examinées par le Secrétariat au cours du cycle actuel. Il a été rappelé qu’un certain nombre de membres du Comité avaient exprimé leur regret qu’il y ait très peu de demandes des ONG venant de l’Amérique latine et des Caraïbes, et encore moins de l’Afrique et des États arabes. Le Secrétariat a développé des efforts pour entrer en contact avec des ONG dans les pays en développement de manière à répondre à ces préoccupations avec plus de 500 lettres envoyées aux organisations du monde entier pour les informer de la procédure de demande d’accréditation, ainsi qu’avec l’envoi de lettres de rappel aux 22 organisations dont les demandes étaient incomplètes. Le résultat de cet effort de sensibilisation est apparu dans les ONG présentées à la session du Comité en cours. Il a été noté que bien qu’il y ait une ONG supplémentaire de la région arabe cette année, la représentation des ONG de la région arabe et du groupe électoral II demeurait problématique. Le Secrétariat attendait avec impatience de nouvelles demandes à l’avenir.

1733. La Secrétaire a fait un résumé des organisations présentées dans le document de travail 19. Il a été noté que 27 ONG avaient présenté des demandes complètes pour l’accréditation et satisfaisaient aux critères énoncés dans le paragraphe 91 des Directives. Parmi les 27 ONG, 12 provenaient du groupe électoral I, 2 du groupe électoral II, 3 du groupe électoral III, 3 du groupe électoral IV, 6 du groupe électoral V(a) et 1 du groupe électoral V(b). Pour toutes ces ONG, le Secrétariat avait rendu leur demande d’accréditation disponible sur le site Internet de la Convention depuis le 22 octobre. Le paragraphe 6 du document de travail présentait les noms des trois ONG qui ont soumis des demandes complètes relatives à l’accréditation, mais le Secrétariat a conclu que ces trois ONG n’avaient pas satisfait aux critères d’accréditation énoncés au paragraphe 91 des Directives opérationnelles. Une organisation (Association pour la vie ailleurs & pour la vie maintenant) avait été établie en 2009. Il a été rappelé que les Directives opérationnelles exigent qu’une ONG mène des activités appropriées depuis au moins quatre ans lors de la soumission de sa demande d’accréditation. Par conséquent, l’organisation n’avait pas encore pu répondre aux critères, mais elle pourrait le faire en novembre 2013. Deux organisations (Association Action pour Jumeaux et Plus et Mères – AJPM et Association internationale des soldats de la paix - A.I.S.P.) ne semblaient pas avoir de compétence et l’expertise dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Le paragraphe 7 du document de travail présentait également les noms des quatre organisations qui ont présenté des demandes d’accréditation mais ne semblant pas avoir le statut juridique d’ONG. Deux de ces organisations sont des organismes gouvernementaux, l’une est une association informelle et l’autre est une entité commerciale. Le Secrétariat a informé chacune de ces organisations qui ne semblaient pas avoir le statut d’une ONG, et aucune d’entre elles n’a contesté la conclusion. Enfin, le paragraphe 8, ainsi que l’annexe du document de travail, présente les noms de 31 organisations qui avaient soumis des demandes incomplètes. 

1734. Le Président a suggéré à commencer par les 27 ONG du paragraphe 5 qui avaient été recommandées par le Secrétariat pour accréditation. Il n’y a eu aucun commentaire ou objection. Le Secrétariat a ensuite inséré les 27 ONG dans le projet de décision, en les recommandant à l’Assemblée générale. En ce qui concerne les trois organisations mentionnées au paragraphe 6, le Président a expliqué que la décision formelle était inutile. Il n’y a eu ni commentaire ni objection. La même règle s’appliquait aux organisations mentionnées aux paragraphes 7 et 8. Le Président est donc passé à l’adoption de la décision.

1735. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré la décision 6.COM 19 adoptée.

POINT 22 DE L’ORDRE DU JOUR :
Utilisation de l’emblÈme de la Convention par les centres de catÉgorie 2
Document
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Décision
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1736. Présentant le point 22, le Président a ajouté que l’utilisation de l’emblème de la Convention permettait d’accroitre la visibilité et de sensibiliser sur les objectifs fondamentaux de la Convention.

1737. M. Proschan a expliqué que l’UNESCO avait actuellement plus de 100 instituts et de centres de catégorie 2, dont six travaillaient exclusivement dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Parmi ces centres, il a mentionné notamment CRESPIAL au Pérou, les nouveaux centres créés à Beijing, Séoul et Nakai, un centre à Téhéran et un autre à Sofia. Il a expliqué que les centres ont été autorisés par la Conférence générale à utiliser le logo de l’UNESCO, mais pas encore l’emblème de la Convention. L’un des centres de catégorie 2, le Centre international de recherche sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique de Nakai (Japon), avait demandé l’autorisation d’utiliser l’emblème de la Convention. On pouvait s’attendre à ce qu’à l’avenir, d’autres centres de catégorie 2 formulent des demandes similaires. Selon les Directives opérationnelles sur l’utilisation de l’emblème, la Directrice générale peut soumettre les demandes d’utilisation du logo à l’attention des organes directeurs de la Convention ou demander leur autorisation, en ajoutant qu’elle avait choisi de le faire dans ce cas. Le projet de décision proposait donc d’autoriser la Directrice générale à conclure des accords avec chacun des centres actuels et futurs de catégorie 2 pour leur permettre d’utiliser l’emblème de la Convention dans des circonstances spécifiées. Le projet de décision figurant en annexe représentait un accord type qui devrait être signé par la Directrice générale et les centres.

1738. La délégation de la République de Corée a demandé comment le Secrétariat avait préparé l’accord type en annexe.

1739. Comme dans le cas de la plupart des documents de la Section du patrimoine culturel immatériel, M. Proschan a expliqué qu’il avait été rédigé et révisé par le Bureau de l’information publique (le bureau qui suit l’utilisation du logo de l’UNESCO), et par le Bureau de Conseiller juridique et de la Directrice générale. Tous les organes de l’UNESCO nécessaires ont donc approuvé l’accord type.

1740. La délégation de la République de Corée a demandé si les États parties avaient également eu la possibilité de revoir l’accord type.

1741. M. Proschan a en outre expliqué que l’accord avait été présenté aux États parties pour commentaires, suggestions, modifications, et ainsi de suite, de sorte que des changements puissent être introduits, à condition qu’ils soient conformes aux procédures établies.

1742. Le Conseiller juridique a expliqué que l’annexe n’était que la codification d’une pratique et d’un modèle qui était déjà utilisé pour le logo de l’UNESCO, car ce dernier accompagne le logo de la Convention. Il y avait aussi une longue pratique avec le logo du patrimoine mondial. L’objectif était donc d’autoriser la Directrice générale à agir en faveur de centres de catégorie 2. Ils ont déjà le droit d’utiliser le logo de l’UNESCO. Cependant, ces centres travaillent dans le domaine du patrimoine culturel immatériel ; le projet d’accord a été proposé et il est très clair afin d’autoriser ces centres à utiliser l’emblème de la Convention, et de conclure un accord avec la Directrice générale.

1743. La délégation de la République de Corée a demandé des éclaircissements sur la base de l’adoption, à savoir si le Comité était invité à approuver l’accord type.

1744. Le Conseiller juridique a expliqué que le paragraphe 5 était la base de la décision du Comité, qui constituait une autorisation générale d’utiliser l’emblème, tandis que le paragraphe 6 invitait la Directrice générale à conclure des accords contractuels avec les centres de catégorie 2, en conformité avec l’accord type annexé. De cette façon, centres de catégorie 2 recevraient le même traitement. Ainsi, le Comité dans sa décision approuverait l’annexe afin que les centres puissent signer l’accord. 

1745. Parlant de son expérience avec le centre de catégorie 2 récemment établi, la délégation du Kenya a expliqué que l’annexe présentait une procédure normale et a proposé que le Comité adopte la décision dans son ensemble.

1746. La délégation de la République de Corée a également parlé de sa pleine confiance au Secrétariat, mais a voulu introduire une plus grande latitude aux États parties quand ils examinent un accord type proposé par le Secrétariat. Ainsi, la délégation a convenu avec les paragraphes 5, mais au paragraphe 6 elle a proposé d’insérer une phrase supplémentaire.

1747. La délégation de Grenade s’est référée au paragraphe 130
 de l’article IV.2.4 des Directives opérationnelles [sur l’autorisation], en se demandant si, d’un point de vue juridique, le Comité allait déléguer ce pouvoir à la Directrice générale en ce qui concerne les centres de catégorie 2. Le Conseiller juridique a répondu que c’était effectivement le cas.

1748. La délégation de l’Albanie a rappelé qu’à Nairobi, en collaboration avec les membres du Comité, elle avait rédigé un paragraphe spécifique qui invitait les États parties à prendre les mesures nécessaires pour empêcher l’utilisation de l’emblème à des fins commerciales. Ainsi, la délégation a souhaité introduire une référence au préambule de la décision à cet égard, qui rappellerait donc la décision 5.COM 6.

1749. M. Proschan a expliqué que la décision 5.COM 6, concernant les inscriptions sur la Liste représentative en 2010, avait rappelé aux États parties de leurs droits et obligations en vertu des paragraphes 117 et 149 des Directives opérationnelles relatives à l’utilisation de l’emblème de la Convention et invité les États parties à prendre des mesures pour empêcher le détournement commercial des éléments inscrits, en particulier des éléments génériques, par les communautés ou sociétés. M. Proschan a ajouté que comme cette décision ne portait pas sur les États parties et leurs obligations, telles qu’indiquées dans les Directives opérationnelles, il ne serait peut-être pas nécessaire de mentionner la décision à nouveau.

1750. Le Conseiller juridique a rappelé l’article IV.2 des Directives opérationnelles qui évoquent les conditions relatives à l’utilisation de l’emblème, en expliquant que les conditions avait été intégrées pour le cas de centres de catégorie 2 en indiquant clairement qu’ils ne pouvaient en aucun cas utiliser le logo de l’UNESCO et/ou de la Convention à des fins commerciales. Ainsi, l’emblème de la Convention a était intégralement protégé comme le logo de l’UNESCO. Le Conseiller juridique a donc exhorté le Comité d’adopter la décision, car toute modification compliquerait la tâche du Secrétariat, notamment parce que l’accord type avait été autorisé par la Conférence générale.

1751. La délégation de la République de Corée a souhaité remplacer le mot « conformité » avec l’expression « en ligne avec l’accord type ».

1752. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré la décision 6.COM 22 adoptée.

1753. La délégation du Japon a informé le Comité qu’un centre de catégorie 2 avait récemment été créé en octobre 2011 à Osaka, et qu’il était très important pour cet établissement d’être en mesure d’utiliser l’emblème, en ajoutant que le centre allait bientôt entrer en contact avec l’UNESCO pour signer l’accord.
POINT 25 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS DIVERSES

1754. Faute de temps, le Président fait remarquer que certains points ne seraient pas discutés lors de la présente session, invitant la Secrétaire à en expliquer les conséquences.
1755. La Secrétaire a présenté les quatre points qui ne seraient pas abordés lors de la 6 COM, en commençant par le point 17 [Mécanisme de partage de l’information afin d’encourager des candidatures multinationales], relatif à un mécanisme volontaire en vertu duquel les États parties pourraient indiquer, s’ils le souhaitent, leur intention de présenter une candidature multinationale pour chaque liste à l’avenir. Le Secrétariat a suggéré, sans adopter la décision sur ce qui était essentiellement un mécanisme volontaire, de mettre à disposition le mécanisme sur le site pour les États parties sur une démarche volontaire. En ce qui concerne le point 18 [Traitement de la correspondance du public ou d’autres parties concernées au sujet des candidatures], le Secrétariat a rappelé que ce point avait été demandé à Nairobi et abordait la manière de traiter la correspondance adressée au Secrétariat couvrant des points difficiles soulevés par certaines candidatures. La suggestion était que l’État partie concerné serait contacté au sujet de ces lettres, tandis que l’Organe subsidiaire ou consultatif serait informé de la réaction de l’État partie concerné, afin qu’il puisse décider ou non d’en tenir compte, ajoutant qu’il s’agissait d’un mode informel de correspondance, et que la question pourrait être examinée plus en détail à la prochaine session du Comité à Grenade. En ce qui concerne le point 16 [Réflexion sur les critères d’inscription sur les listes], le Secrétariat a noté que ce point avait fait l’objet d’une consultation écrite et d’un groupe de travail ouvert où un grand nombre d’États parties a souhaité maintenir les critères pour le moment, suggérant que le Comité fasse rapport à l’Assemblée générale sur les consultations menées et les impressions émanant du groupe de travail, même s’il avait été préférable de soumettre la décision à l’Assemblée générale. Enfin, le Secrétariat a expliqué le point 21 [Propositions pour la célébration du dixième anniversaire de la Convention], dans lequel le Secrétariat proposait d’agir en tant que point focal pour un certain nombre d’initiatives mises en avant par l’intermédiaire du site Web, travaillant comme un centre d’information pour que les initiatives puissent être affinées en ligne, et pour que les États parties aient un calendrier de travail. Le Secrétariat a expliqué que la question n’avait pas besoin d’une décision spécifique pour instaurer la mesure, ajoutant qu’un rapport sur les initiatives serait rendu disponible à l’Assemblée générale.

1756. La délégation de la République de Corée a remercié le Secrétariat pour l’explication et a approuvé les mesures prises. En ce qui concerne le point 18, la délégation a estimé que la proposition du Secrétariat entraînerait des coûts plus élevés qu’elle n’apporterait de bénéfices, proposant de reporter la mesure jusqu’à ce que la question puisse être traitée lors de la prochaine session du Comité.

1757. La Secrétaire a pris note, en ajoutant qu’elle ne transmettrait aucune correspondance.

POINT 26 DE L’ORDRE DU JOUR : ADOPTION DE LA LISTE DES DÉCISIONS
1758. Le Président a demandé au Comité de confier au Rapporteur et au Secrétariat la validation de la liste des décisions prises au cours de la session. Ce qui a été dûment approuvé.
POINT 27 DE L’ORDRE DU JOUR : Clôture de la session
1759. Le Président a invité la représentante de la Directrice générale, Mme Galia Saouma-Forero, à s’adresser au Comité.
1760. Mme Saouma-Forero a adressé ses remerciements au Président pour sa gestion sereine de la réunion, en particulier pendant les périodes stratégiques dans les débats, en ajoutant que tout le monde s’était engagé à assurer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel fragile. Elle a noté les différentes contributions des États parties et la volonté commune de parvenir à un consensus dans les décisions adoptées pour être soumises à l’Assemblée générale, ce qui reflète la sagesse de la gouvernance qui a permis l’adoption à la majorité de décisions importantes et de futures directives . Mme Saouma-Forero a annoncé qu’elle quittait l’UNESCO à la fin de l’année, exprimant le souhait qu’à l’avenir le plus proche possible, le Secrétariat soit en mesure de fournir un poste à plein temps pour accompagner l’Afrique dans l’élaboration de ses mesures et plans de sauvegarde, tout en faisant la promotion de la diversité de son patrimoine. Enfin, Mme Saouma-Forero a parlé des communautés, et dles connaissances et traditions en leur sein, ainsi que l’espoir qu’elleils puissent s’exprimer à l’avenir. Elle a conclu en remerciant le Rapporteur, le Président, les collègues pour leur travail acharné et les hôtes indonésiens pour leur excellente hospitalité.
1761. La délégation de Chypre a remercié le Président et le Secrétariat pour sonleur excellent travail et particulièrement Mme Saouma-Forero pour sa suggestion d’apporter davantage de soutien à l’Afrique. La délégation a regretté que beaucoup de temps ait été consacré à des questions non considérées comme vitales.
1762. En tant que membre du Comité pendant les quatre dernières années, la délégation de la République de Corée a souhaité faire part de ses observations et de ses expériences avec les autres membres et les États parties, et qu’elle le ferait par écrit. La délégation a exprimé ses sincères remerciements au pPrésident, qui a guidé avec succès le Comité dans l’accomplissement de ses fonctions, malgré les difficultés.
1763. Au nom du groupe Afrique, la délégation du Kenya a remercié Mme Saouma-Forero pour sa suggestion et espèéreait qu’elle deviendrait un jour une réalité, lui souhaitant tout le meilleur pour son avenir. La délégation a remercié les participants et le Secrétariat pour son travail impressionnant et l’Indonésie d’avoir accueilli cette belle manifestation.
1764. La délégation du Maroc a parlé de l’occasion comme d’une expérience d’apprentissage des discussions épineuses et pourtant fascinantes de problèmes récurrents, qui ont été traités d’une manière constructive. La délégation a remercié le pPrésident pour sa sérénité et sa sagesse, et l’Indonésie pour son accueil chaleureux, ainsi que tout le personnel du Secrétariat, les observateurs et les collègues.
1765. La délégation de la Jordanie a remercié le Gouvernement indonésien d’avoir assuré de bonnes conditions symbolisées par le Président dont la gestion sereine a permis d’aboutir à des décisions sages. La délégation a remercié le Secrétariat pour ses efforts constants, et Mme Galia Saouma-Forero pour son excellente proposition avec l’espoir qu’elle puisse être étendue un jour à tous les groupes électoraux.
1766. La délégation du Paraguay a parlé des enseignements tirés de ces derniers jours, qui ont été le fruit d’un travail collectif et qui ont mis en évidence les similitudes et les efforts partagés par tous dans la protection du patrimoine culturel immatériel. La délégation a parlé de l’expérience enrichissante d’être accueillie à Bali et qu’elle rentrerait chez elle avec de merveilleux souvenirs.
1767. La délégation de Grenade a exprimé ses sincères remerciements et son appréciation des efforts du Président, adressant ses sincères remerciements au gouvernement et au peuple indonésiens pour leur généreuse hospitalité. La délégation a remercié la Secrétaire et le Secrétariat pour leur engagement et leur travail acharné, avec un remerciement particulier à tous ceux qui étaient en coulisses et qui ont travaillé sans relâche pour assurer le succès de la réunion. La délégation a également remercié les interprètes, et s’est réjouie d’accueillir le Comité à  Grenade. La délégation a parlé des leçons apprises, ce qui contribuerait à renforcer la Convention et à apporter un sens du consensus dans ce qui était un objectif commun, dans un esprit d’unité, bien que diverses cultures et avis étaient un courant naturel de la vie.
1768. La délégation de la République islamique d’Iran a exprimé ses remerciements sincères au gouvernement et au peuple de l’Indonésie pour leur remarquable hospitalité. La délégation a décrit les débats à la session difficiles mais motivants et pourtant constructifs, et elle a beaucoup apprécié le dévouement démontré par tous au cours des discussions. Elle a exprimé ses sincères remerciements au Président, au Comité, au Secrétariat, aux membres des organes consultatifs, aux États parties et aux interprètes, ainsi qu’au personnel indonésien pour leur travail acharné.
1769. La délégation de l’Espagne a parlé de la session comme de sa plus grande expérience d’apprentissage et a remercié la Secrétaire en particulier et son équipe pour leur travail acharné dont les efforts ont permis à la Convention de se développer. La délégation a noté avec satisfaction la croissance du nombre d’ONG provenant d’Afrique et des États arabes qui était en grande partie due aux efforts permanents du Secrétariat pour augmenter leur nombre dans ces régions. La délégation a conclu en remerciant le Comité pour son travail et ses discussions constructifs, les interprètes pour leur patience, et le gouvernement et le peuple de l’Indonésie pour le souvenir de sourires balinais.
1770. Le rapporteur, M. Ion de la Riva Guzmán de Frutos, a tenu à remercier l’Indonésie et les interprètes, avec une mention spéciale pour le travail effectué par le Secrétariat. M. Ion de la Riva a parlé des différents points de vue exprimés, ce qui était une leçon d’apprentissage et dont la compréhension est de bonne augure pour l’avenir de la Convention. Il a parlé de tous comme étant des peuples autochtones puisque nous partageons tous des rites, des initiations, des religions, et nous nous réunissons pour les pratiquer, que ce soit en Amérique latine ou en Europe. Avec une mention spéciale de remerciements au Mexique pour avoir amené une partie de son patrimoine en Indonésie avec les Mariachi, ce qui a été particulièrement émouvant. Il a conclu en parlant de l’enthousiasme manifesté par tous, ce qui révèle combien le patrimoine culturel immatériel est important aux yeux de chacun.
1771. La délégation de l’Italie a remercié le Secrétariat et tous ceux qui ont travaillé à l’organisation de la réunion. C’est avec émotion que la délégation a parlé de sa dernière année au sein du Comité, après avoir eu l’honneur de le servir pendant quatre ans et de voir grandir la Convention, et qu’il continuerait de croître en tenant un rôle plus important pour l’Afrique, ce qu’elle a entièrement soutenu. La délégation a parlé de l’expérience humaine unique et a conclu en remerciant les membres du Comité.
1772. La délégation de la Croatie a exprimé sa satisfaction et sa gratitude à la Présidente, Mme Saouma-Forero, à la Secrétaire, au Secrétariat et aux interprètes, et elle a félicité les nouveaux hôtes. Au nom du groupe II, la délégation a exprimé sa satisfaction de l’esprit d’amitié et d’ouverture dans les débats et des nouvelles façons de mettre en œuvre la Convention.
1773. La délégation de la Chine a exprimé ses sincères remerciements pour la direction et le leadership avec lequel le Président a exercé sa mission. La délégation a remercié le gouvernement indonésien pour son hospitalité, et le Secrétariat et le Comité pour leur bon travail et les points de vue constructifs et créatifs.
1774. La délégation du Japon a exprimé ses remerciements sincères au gouvernement et au peuple de l’Indonésie pour leur hospitalité, et ses sincères remerciements au Président pour son excellente présidence et ses résultats fructueux. La délégation a remercié le Secrétariat, les interprètes et les membres des organes consultatifs, ajoutant qu’il y aurait beaucoup à apprendre de la discussion du Comité.
1775. La délégation de l’Azerbaïdjan a félicité le Président pour son excellent leadership et sa sagesse qui ont aidé dans les situations difficiles, et a remercié le Secrétariat, la Secrétaire et Mme Saouma-Forero pour avoir facilité le travail. La délégation a présenté des remerciements particuliers à M. Ion de la Riva pour avoir accepté avec courage de rester en tant que rapporteur pour la deuxième année.
1776. Le Président a exprimé ses remerciements avec des sentiments mitigés de soulagement, car ce fut une séance difficile, mais avec reconnaissance pour les résultats très utiles et fructueux, notant une forte motivation des membres du Comité d’avancer et d’améliorer la Convention avec de meilleures pratiques à l’avenir, tout comme dans la manière dont le Comité exprime sa solidarité, la tolérance et la coopération. Le Président a exprimé ses remerciements les plus sincères au gouvernement de l’Indonésie, au Ministre de l’éducation et de la culture, au Ministre du tourisme et des économies créatives, et au gouvernement et au peuple de Bali pour leur générosité et leur accueil chaleureux. Le Président a remercié la Directrice générale, le Sous-Directeur général et tout le personnel de l’UNESCO, en particulier la Secrétaire et son équipe pour leur travail acharné. Le Président a également remercié le Bureau pour sa contribution, faisant en sorte que la réunion reste sur la bonne voie, et les interprètes pour leur excellent travail, ainsi que tous les membres du Comité et des organes consultatifs pour avoir contribué avec de bons sujets au débat. En conclusion, le Président a remercié les participants, les États parties et les ONG, et tous les membres sortants du Comité, ainsi que l’Espagne et les Émirats arabes unis pour avoir fourni respectivement l’interprétation en espagnol et en arabe. Le Président a souhaité à tous les participants un bon voyage de retour.
1777. Le Président a déclaré officiellement la sixième session du Comité close.

COMPTE RENDU DE LA 
QUATRIÈME SESSION EXTRAORDINAIRE DU COMITE
1778. La quatrième session extraordinaire du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a été demandé par le Comité à sa sixième session (décision 6.COM 24) afin d’élire un nouveau membre du Bureau du Comité. Elle a eu lieu le 8 juin 2012, après la clôture de la quatrième Assemblée générale des États parties à la Convention.
1779. La Secrétaire de la Convention, Mme Cécile Duvelle, a informé les délégués que l’interprétation était disponible dans les deux langues, l’anglais et le français, langues de travail du Comité. Elle a présenté les trois documents disponibles pour cette session extraordinaire, le document 3 « Élection du Bureau de la quatrième session extraordinaire », le document 4, « Adoption de l’ordre du jour provisoire de la quatrième session extraordinaire », et  le document 5 « Élection d’un nouveau membre du Bureau ».
1780. Elle a rappelé l’Article 13.2 du Règlement intérieur indiquant que dans le cas d’une session extraordinaire, le Comité élit un président, un ou plusieurs vice-président et un rapporteur qui restent en fonctions jusqu’à la fin de cette session. Elle a suggéré que, dans le but de gagner du temps, le Comité pourrait conserver le même Bureau élu que celui de la septième session du Comité avec M. Arley Gill (Grenade), président, et l’Espagne, l’Azerbaïdjan, l’Iran, Madagascar et le Maroc comme vice-présidents. Comme le Comité avait été renouvelé au cours de la précédente Assemblée générale, l’Iran n’était plus membre du Comité.
1781. La délégation de l’Albanie, soutenue par la délégation du Burkina Faso, a proposé de conserver le même Bureau et le même président.
[Le Président, M. Arley Gill, se rend sur le podium]
1782. Le Président, M. Arley Gill, a remercié le Comité pour la confiance placée en lui pour présider cette quatrième session extraordinaire. Il a également félicité les membres du Comité tout juste élus, et leur a souhaité bonne chance pour leurs efforts au cours de leur mandat allant jusqu’à juin 2014.

1783. Il a informé le Comité que son Bureau n’avait plus de rapporteur. Le Secrétariat a été informé que le rapporteur élu, Son Excellence M. Ion de la Riva, délégué permanent de l’Espagne auprès de l’UNESCO, n’avait pas la capacité d’exercer ses fonctions puisqu’il avait quitté ses fonctions d’ambassadeur. Il a invité le Comité à se prononcer sur un nouveau rapporteur pour la durée de cette session extraordinaire, rappelant l’article 16.1 du Règlement intérieur qui stipule que si le Rapporteur n’est pas en mesure d’exercer ses fonctions pendant tout ou partie d’une session du Comité ou du Bureau, ses fonctions sont assumées par un vice-président.

1784. M. Ahmed Skounti de la délégation du Maroc a accepté de servir comme rapporteur pour cette quatrième session extraordinaire et est monté sur le podium.

1785. En l’absence d’autre commentaire, le Président a déclaré la décision 4.EXT.COM 2 adoptée.

1786. Le Président est passé au deuxième point de l’ordre du jour qui était l’adoption de l’ordre du jour de la quatrième session extraordinaire du Comité. Ne voyant pas d’objection à l’ordre du jour proposé, il a déclaré la décision 4.EXT.COM 3 adoptée.

1787. Le Président est passé à la troisième et dernière partie de l’ordre du jour de cette session extraordinaire qui a été demandée par le Comité, par sa décision 6.COM 24 afin d’élire un nouveau membre du Bureau. Il a rappelé au Comité que, aux fins de l’élection de son Bureau, lors de la sixième session, le Comité a suspendu l’article 13.1 de son Règlement intérieur qui stipule que « A la fin de chaque session ordinaire, le Comité élit, parmi les membres du Comité dont le mandat se poursuit jusqu’à la prochaine session ordinaire, un Président, un ou plusieurs Vice-Président(s) et un Rapporteur qui resteront en fonction jusqu’à la fin de cette session. ». Au moment de l’élection du Bureau du Comité à Bali, aucun État membre du groupe électoral IV, dont le mandat s’étend jusqu’à la prochaine session, n’a présenté sa candidature en tant que vice-président. L’Iran, dont le mandat a expiré le vendredi 8 juin 2012 lors de l’élection de nouveaux membres du Comité au cours de la quatrième Assemblée générale, a accepté lors de la sixième session d’exercer les fonctions de vice-président pendant la durée de son mandat au sein du Comité.

1788. Le Président a en outre rappelé au Comité son règlement 13.4 qui dit que « le Comité doit tenir dûment compte de la nécessité d’assurer une représentation géographique équitable ». A cause de l’expiration du mandat de l’Iran, le groupe IV n’a que trois des quatre sièges occupés par la Chine, l’Indonésie et le Japon, le Comité avait donc besoin d’élire un nouveau vice-président du groupe IV, dont le mandat courrait à partir d’aujourd’hui [vendredi 8 juin 2012] jusqu’à la fin de la session ordinaire suivante, ce qui signifiait jusqu’à l’élection du Bureau du huitième Comité à la fin de la septième session du Comité. Il a invité les membres du Comité à faire des propositions relatives à la vice-présidence.

1789. La délégation de la Chine a informé le Président que, en accord avec leur consultation interne, la Chine, au nom du groupe ASPAC proposait le Kirghizistan en tant que nouveau membre du bureau pour le groupe IV.

1790. Ne voyant pas d’objection à cette proposition, le Président a déclaré la décision 4.EXT.COM 4 adoptée et la quatrième session extraordinaire du Comité close.


7.
L’article 7 (g) : [Les fonctions du Comité sont les suivantes :] examiner les demandes présentées par les États parties et décider, en fonction de critères objectifs de sélection établis par le Comité et approuvé par l’Assemblée générale pour (i ) des inscriptions sur les listes et des propositions mentionnées à l’article 16, 17 et 18, (ii) l’octroi de l’assistance internationale conformément à l’article 22.
�.	� HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/6COM/" �http://www.unesco.org/culture/ich/fr/6COM/�


�.	« Ces rapports sont normalement soumis au Comité, sur la base d’orientations communes et sous une forme simplifiée élaborée par le Secrétariat et adopté par le Comité, au plus tard le 15 décembre de la quatrième année quit suit l’année au cours de laquelle l’élément a été inscrit, et ensuite tous les quatre ans. Au moment de l’inscription, le Comité peut, au cas par cas, établir un calendrier spécifique pour la présentation des rapports qui prévaudra sur le cycle normal de quatre ans. »


�.	Paragraphe 36 : Après évaluation, le Comité décide si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, ou si la candidature doit être renvoyée à l’État soumissionnaire pour complément d’information. Les candidatures que le Comité décide de renvoyer à l’État soumissionnaire peuvent être soumises de nouveau au Comité pour évaluation.


�.	Paragraphe 31 : L’Organe subsidiaire soumet au Comité un rapport d’examen comprenant une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste représentative, ou de renvoi de la candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information.


�.	Article 11(b) : parmi les mesures de sauvegarde visées à l’article 2, paragraphe 3, d’identifier et de définir les différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire, avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes.


�.	Article 2, alinéa 3 : On entend par « sauvegarde » les mesures visant à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel, y compris l’identification, la documentation, la recherche, la préservation, la protection, la promotion, la mise en valeur, la transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle, ainsi que la revitalisation des différents aspects de ce patrimoine.


�.	Article 7 (g) : [Les fonctions du Comité sont les suivantes :] examiner les demandes présentées par les États parties et décider, en conformité avec les critères objectifs de sélection établis par lui et approuvés par l’Assemblée générale : des inscriptions sur les listes et des propositions mentionnées aux articles 16, 17 et 18 ; de l’octroi de l’assistance internationale conformément à l’article 22.


�.	Article 8.3 : Le Comité peut créer temporairement les organes consultatifs ad hoc qu’il estime nécessaires à l’exécution de sa tâche.


�.	Article 49 : L’application de certains articles du présent Règlement intérieur peut être suspendue, exception faite des articles qui reproduisent certaines dispositions de la Convention, par décision du Comité prise en séance plénière à la majorité des deux tiers des États membres du Comité présents et votants.


�.	Article 21.2 : Il définit la composition et les termes de référence (notamment le mandat et la durée des fonctions) de ces organes subsidiaires au moment de leur création. Ces organes ne peuvent être constitués que par des États membres du Comité.


�.	4.bis. Regrette que le rapport du groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée ne reflète pas pleinement tous les points de vue exprimés lors de la réunion d’une manière équilibrée. �4. ter. Estime que toute révision des Directives opérationnelles a des implications importantes et devrait être fondée, dans la mesure du possible, sur de larges consultations et un consensus.


12.	13.1 : A la fin de chaque session ordinaire, le Comité élit, parmi les membres du Comité dont le mandat se poursuit jusqu’à la prochaine session ordinaire, un Président, un ou plusieurs Vice-Président(s) et un Rapporteur qui resteront en fonction jusqu’à la fin de cette session.


�.	Autoriser l’utilisation de l’emblème de la Convention est la prérogative des organes statutaires de la Convention, à savoir l’Assemblée générale et le Comité. Dans certains cas spécifiques tels que définis par les présentes Directives, les organes statutaires donnent pouvoir au/à la Directeur/Directrice général(e), par délégation, d’autoriser d’autres organismes à utiliser l’emblème. Le pouvoir d’autoriser l’utilisation de l’emblème de la Convention ne peut pas être accordé à d’autres organismes.






